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INTRODUCTION. 


La  vie  des  officiers  semble  de  prime  abord  plus 
facile  à  étudier  que  celle  des  soldats.  Sur  les  pre- 
miers, les  documents  paraissent  abonder;  aux  piè- 
ces des  archives  de  la  guerre  et  aux  autres  sources 
manuscrites  ou  imprimées  que  nous  avons  con- 
sultées pour  les  soldats  ' ,  viennent  s'ajouter  les 
mémoires  et  les  lettres  que  les  officiers  ont  laissés. 
Ceux-ci  sont  partout  et  toujours  au  premier  plan, 
comme  en  pleine  lumière;  pendant  la  guerre  sur- 
tout, leurs  actes  sont  signalés  et  mis  en  relief; 
mais  pendant  la  paix,  leur  existence  se  distingue 
moins  que  celle  des  soldats  de  la  manière  de  vivre 
des  hommes  qui  sont  dans  les  mêmes  conditions  de 
fortune  et  de  rang.  A  partir  du  règne  de  Louis  XIV, 
le  soldat,  astreint  au  logement  de  la  caserne,  assu- 

1.  Voir  La  Vie  militaire.  Les  Soldats.  Introduction,  p.  v. 
t.  h.  a 


ij  INTRODUCTION. 

jetti  à  l'uniformité  de  la  nourriture  et  du  costume, 
mène,  comme  le  religieux  qui  vit  en  communauté 
dans  son  couvent,  une  existence  particulière  en 
dehors  des  règles  ordinaires.  Il  est  soumis  à  des 
prescriptions  étroites  qui  donnent  à  tous  ses  actes 
un  caractère  propre.  Pour  Fofficier,  il  n'en  est  pas 
de  même;  en  dehors  des  heures  de  service,  il  est 
libre;  il  loge  d'ordinaire  isolément;  il  mange  où 
il  veut  et  comme  il  l'entend;  il  fréquente  qui  lui 
plaît;  il  est  en  congé  la  moitié  ou  du  moins  le  tiers 
de  l'année;  comme  la  plupart  des  soldats,  il  ne 
fait  pas  toujours  de  l'armée  sa  carrière;  beaucoup 
d'officiers,  réformés  ou  à  la  suite,  n'ont  que  le 
grade  sans  avoir  l'emploi  ;  de  sorte  que  pour  la 
plus  forte  partie  d'entre  eux,  leur  existence  se  con- 
fond avec  celle  des  membres  de  la  noblesse  et  des 
classes  supérieures  du  tiers  état  auxquelles  ils  ap- 
partiennent par  leur  naissance. 

Cela  est  vrai  surtout  au  dix- septième  siècle,  où 
l'officier,  la  guerre  terminée ,  s'allège  facilement  de 
la  plupart  de  ses  obligations  militaires;  longtemps 
il  n'est  pas  astreint  à  l'uniforme,  il  en  prend  à 
son  aise  avec  la  discipline.  Il  a  les  qualités  et  les 
défauts  de  son  métier.  S'il  est  intrépide  à  la  guerre, 
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il  est  impérieux  et  quelquefois  violent  pendant  la 
paix.  Un  auteur  du  temps  de  Henri  IV  disait  que 
toutes  les  fois  qu'un  plébéien  s'était  fait  un  nom 
dans  les  armes,  il  devenait  insolent  et  voulait  com- 
mander dans  sa  maison  à  ses  parents,  à  ses  frères 
et  à  tout  le  monde  ' .  L'officier  avait  trop  souvent 
été  la  terreur  des  bourgeois  et  des  manants  pendant 
les  guerres  de  religion  et  la  Fronde.  Sans  pouvoir 
dompter  complètement  son  humeur  querelleuse, 
Louis  XIV  l'assujettit  à  une  discipline  plus  étroite; 
il  lui  imposa  un  caractère  à  la  fois  plus  militaire  et 
plus  subordonné;  limitant  son  autorité  aux  hommes 
qui  dépendaient  immédiatement  de  lui,  il  s'efforça 
de  lui  enlever  tout  pouvoir  administratif  comme 
toute  influence  politique. 

Gouvernant  la  France  avec  ses  conseils  et  ses 
ministres,  le  roi  soumet  l'armée  à  des  lois  plus 
exactes;  il  veut  qu'elle  serve  l'État  et  non  qu'elle  le 
domine.  La  robe,  l'église,  la  finance  sont  admises 
au  pouvoir;  les  hommes  de  guerre  en  sont  écartés. 
Jusqu'au  milieu  du  dix- huitième  siècle,  les  minis- 
tres ou  secrétaires  d'État  de  la  guerre  furent  choisis, 
non  parmi  les  officiers,  mais  parmi  les  conseillers 

1.  Philippi  Honorii  de  Rcgno  gallico.  Respublica  Gatliœ,  |>.  524. 
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d'État  et  les  intendants,  non  parmi  les  nobles  de 
vieille  souche,  à  qui  étaient  presque  exclusivement 
réservés  les  grades  supérieurs  de  l'armée,  mais 
parmi  les  bourgeois  anoblis  par  leurs  charges  ou 
par  celles  que  leurs  pères  avaient  exercées.  Louvois 
avait  commencé  sa  carrière  dans  les  bureaux  de 
son  père,  Le  Tellier,  qui  lui-même  avait  débuté  par 
être  maître  des  requêtes;  Chamillard,  Voisin,  Le 
Blanc ,  Breteuil  furent  intendants  de  province  avant 
d'être  chargés  du  département  de  la  guerre,  à  l'ad- 
ministration duquel  leurs  fonctions  antérieures  ne 
paraissaient  pas  les  avoir  préparés1. 

Cette  prédominance  de  l'élément  civil  sur  l'élé- 
ment militaire  n'est-elle  pas  une  application  du  prin- 
cipe qui  tend  à  faire  prévaloir  le  droit  sur  la  force? 
Le  souverain,  en  qui  s'incarne  l'idée  de  l'Etat, 
maintient  la  pondération  des  pouvoirs  en  les  con- 
tenant réciproquement  dans  de  justes  limites.  Son 
autorité  s'appuie  sur  un  ensemble  de  traditions  et 
sur  tout  un  système  de  hiérarchie  sociale,  qui  la 
garantissent  plus  sûrement  que  la  garde  d'apparat 
qui  veille  aux  portes  de  Versailles.  Le  roi  est  le  pre- 


1.  Voir,  à  l'Appendice,  page  309,  la  liste  des  ministres  ou  secrétaires 
île  la  "lierre. 
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mier  des  oiliciers  comme  le  premier  des  magistrats  ; 
il  ne  porte  ni  l'uniforme  militaire  ni  la  robe  de 
juge.  Si  dans  les  grandes  occasions  son  habit  ruis- 
selle de  diamants ,  ce  n'est  pas  un  costume  spécial 
qu'il  revêt,  c'est  l'habit  tel  qu'on  le  porte  autour  de 
lui ,  mais  l'habit  le  plus  brillant  et  le  plus  riche  de 
tous. 

Un  des  inconvénients  de  l'identification  de  l'État 
au  souverain,  c'est  que  tous  les  rayons  de  la  gloire 
viennent  pour  le  moment  se  concentrer  sur  le  roi. 
Lui  seul  est  en  pleine  lumière,  et  s'il  sait  récom- 
penser les  grands  services  militaires  par  des  grâces 
et  des  paroles  flatteuses  dont  le  prix  alors  est  inesti- 
mable, lui  seul  semble  recueillir  tous  les  honneurs 
de  la  victoire.  Il  figure  au  premier  plan  dans  les 
tableaux  de  bataille  ;  sa  statue  seule  est  dressée  sur 
les  places  publiques,  tandis  qu'aucune  statue  n'est 
érigée  aux  grands  capitaines,  tels  que  Gondé, 
Turenne  et  Villars,  qu'aucune  rue  ne  porte  leur 
nom  et  qu'aucune  inscription  de  ces  rues  ne  rap- 
pelle les  grands  et  fiers  souvenirs  de  Rocroi,  de 
Denain  et  de  Fontenoy. 

Au  milieu  du  dix-huitième  siècle,  sous  l'influence 
de  phénomènes  nouveaux  tels  que  l'affaiblissement 
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du  droit  monarchique  et  la  prédominance  de  l'in- 
fluence militaire  dans  une  nation  voisine,  cet  état  de 
choses  se  modifia.  Les  magistrats  furent  remplacés 
au  ministère  de  la  guerre  par  des  officiers  généraux. 
On  crut  conjurer  les  premiers  revers  de  la  guerre 
de  Sept  ans  en  confiant  à  un  soldat  estimable,  le 
maréchal  de  Belle-Isle ,  l'administration  militaire.  Il 
n'empêcha  pas  les  désastres  de  suivre  leur  cours. 
Ses  successeurs  jusqu'à  la  Révolution  appartinrent 
tous  à  l'armée;  ils  s'efforcèrent  pour  la  plupart,  no- 
tamment le  duc  de  Choiseul,  de  la  réorganiser  d'a- 
près des  principes  conformes  aux  nécessités  de 
l'époque  et  capables  de  lui  rendre  sa  solidité  un  ins- 
tant ébranlée 1 .  Ils  préparèrent  pour  elle  le  rôle 
qu'elle  devait  jouer  à  la  suite  de  la  Révolution, 
où,  toutes  les  traditions  ayant  péri,  il  ne  reste  de- 
bout que  la  force  sous  ses  deux  formes  les  plus 
tangibles,  la  force  du  nombre  et  la  force  des 
armes.  Ce  sont  elles  que  l'on  place  trop  souvent  au- 


1.  L'ordonnance  do  1788,  dit  un  écrivain  militaire,  constitua  une 
excellente  armée,  avec  laquelle  la  Révolution  allait  tenir  tête  à 
l'Europe  coalisée.  C'est  le  cas  de  dire  :  Sic  vos  non  vobis.  La  Révo- 
lution eût  été  vaincue  par  l'Europe  sans  l'armée  de  Louis  XVI,  sans 
l'excellente  cavalerie  de  Choiseul,  sans  l'artillerie  de  Gribeauval. 
(Dussieux,  L'Armée  en  France,  t.  II,  p.  356.) 
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dessus  du  droit,  et  comme  l'armée  est  de  nos  jours 
le  symbole  le  plus  élevé  de  la  force,  les  souverains 
des  plus  vieilles  monarchies  de  l'Europe  semblent 
lui  rendre  hommage  en  revêtant  l'uniforme  d'offi- 
cier  général,  dans  toutes  les  circonstances  officielles 
où  ils  éprouvent  le  désir  d'attester  leur  autorité  par 
le  signe  visible  du  costume. 

Jamais,  malgré  les  progrès  de  la  démocratie, 
des  sciences  et  de  l'industrie,  l'armée  n'a  semblé 
appelée  à  jouer  un  rôle  plus  décisif  que  de  nos  jours. 
Plus  que  jamais,  elle  parait  la  suprême  raison  des 
peuples;  on  dirait  qu'elle  surtout  est  appelée  à 
trancher  les  problèmes  du  présent  et  de  l'avenir.  Le 
rôle  des  officiers  a-t-il  grandi  avec  ce  nouvel  état  de 
choses?  Pendant  longtemps,  à  la  suite  de  l'épopée 
du  premier  Empire,  la  popularité  les  entourait  de 
ses  faveurs;  le  théâtre  les  exaltait;  on  prodiguait 
leurs  noms  aux  rues  et  leurs  statues  aux  places 
publiques.  Le  (lot  montant  de  la  démocratie  non 
moins  que  les  revers  de  la  guerre  ont  atténué  cet 
enthousiasme,  sans  diminuer  pour  l'officier  mo- 
derne l'importance  de  son  rôle  et  l'utilité  de  sa 
mission. 

L'officier  d'aujourd'hui  ne  sent  plus,  comme  celui 
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d'autrefois,  son  autorité  soutenue  par  la  hiérarchie 
sociale;  mais  il  sent  qu'elle  l'est  encore  par  la  hié- 
rarchie de  l'armée,  qui  dans  son  ensemble  et  ses 
détails  a  conservé  les  formes  et  les  principes  de  Pan- 
cien  régime.  Il  doit  au  corps  solide  et  puissant  dont 
il  fait  partie  son  rang  et  son  prestige.  Il  ne  les  doit 
plus,  comme  sous  l'ancien  régime,  à  sa  naissance 
ni  à  sa  fortune;  il  n'est  plus  appelé,  comme  au 
moyen  âge,  à  donner  à  ses  hommes  l'exemple  d'une 
force  physique  supérieure;  mais,  plus  que  jamais,  il 
est  nécessaire  qu'il  sache  imposer  l'obéissance  et  la 
confiance,  par  la  supériorité  de  la  science,  du  sang- 
froid  et  des  qualités  morales. 

L'officier  de  l'ancien  régime  ne  saurait  sous  tous 
les  rapports  être  présenté  comme  un  modèle.  En 
considérant  les  conditions  matérielles  et  morales  de 
son  existence  plutôt  que  ses  côtés  professionnels  et 
techniques,  nous  avons  essayé  d'en  esquisser  un 
portrait  fidèle,  sans  dissimuler  aucun  de  ses  défauts 
et  de  ses  vices.  Et  pourtant,  que  de  qualités  ai- 
mables, fières  et  brillantes  les  rachetaient  et  les 
faisaient  oublier!  Parmi  les  types  de  l'ancienne 
France  que  nous  avons  étudiés,  il  n'en  est  point  qui 
réponde  mieux  aux  instincts  hardis,  chevaleresques, 
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nobles,  généreux  de  notre  race;  il  n'en  est  point 
qui  ait  contribué  davantage  au  prestige  de  notre 
histoire.  Pour  saisir  l'âme  au  même  point  qu'elle 
intéresse  l'esprit,  l'histoire  a  besoin  d'une  part  de 
poésie.  Les  officiers  ont  apporté  un  large  contingent 
à  cette  poésie  qui  se  dégage  des  faits,  en  continuant 
l'épopée  des  chevaliers  du  moyen  âge  dans  des 
siècles  moins  ardents,  où  la  force  des  armes  n'était 
plus  regardée  comme  le  jugement  de  Dieu  dans  ies 
querelles  particulières,  mais  restait,  comme  elle 
reste  encore  fatalement,  le  dernier  recours  du  droit 
pour  les  peuples  et  les  rois. 


LA  VIE  MILITAIRE 

SOUS  L'ANCIEN  RÉGIME. 

LES  OFFICIERS. 


CHAPITRE  I. 

L'ÉDUCATION  PREMIÈRE. 

Ce  qui  distingue  de  la  société  moderne  la  société 
telle  que  l'avait  formée  le  moyen  âge,  c'est  que  celle- 
ci  était  divisée  en  classes  qui  chacune  avait  sa  fonction 
spéciale.  Le  clergé  priait,  la  bourgeoisie  interprétait 
les  lois,  faisait  le  commerce,  administrait  ;  le  peuple, 
composé  d'artisans  et  de  laboureurs,  travaillait  des 
mains;  quanta  la  noblesse,  elle  ne  connaissait  d'autre 
métier  que  celui  des  armes.  C'est  h  ses  armes  qu'elle 
devait  sa  prépondérance;  c'est  par  elles  qu'elle  vou- 
lait la  garder.  Elle  ne  possédait  pas  seulement  l'au- 
torité que  donne  la  tradition;  elle  avait  celle  que 
t.  n.  1 
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la  force  acquiert  et  conserve.  Le  noble,  au  moyen 
âge ,  est  un  homme  bardé  de  fer,  à  peu  près  invul- 
nérable; s'il  tombe  sur  un  champ  de  bataille,  comme 
Philippe  Auguste  à  Bouvines,  les  ennemis  frapperont 
en  vain  à  grands  coups  d'épée  sur  sa  solide  armure, 
sans  parvenir  à  l'entamer  ou  à  la  disjoindre.  Sa  de- 
meure est  entourée  de  murs  et  flanquée  de  tours; 
sa  porte  est  défendue  par  une  herse  et  par  un  pont- 
levis.  Capable  de  défendre  son  pouvoir  et  sa  per- 
sonne contre  ses  inférieurs  aussi  bien  que  contre  ses 
supérieurs,  il  sait  que  c'est  dans  la  force  de  ses  armes 
défensives  et  offensives  que  réside  la  garantie  de  ses 
privilèges  et  de  ce  qu'il  aurait  pu  appeler  sa  liberté. 
Aussi  l'on  conçoit  l'importance  qu'il  attache  au 
développement  des  forces  physiques;  elles  priment 
chez  lui  la  culture  intellectuelle,  dont  il  n'a  que  faire 
et  qu'il  laisse  aux  clercs  et  aux  légistes.  Il  faut  qu'il 
ait  assez  de  vigueur  pour  supporter  une  carapace 
d'acier  d'un  poids  considérable,  pour  manier  une 
lourde  masse  d'armes  ;  il  faut  aussi  qu'il  ait  une  âme 
intrépide,  qu'il  sache  recevoir  les  coups  sans  s'émou- 
voir, aussi  bien  que  les  porter  avec  force  et  adresse. 
Qu'il  aille  se  battre  avec  les  enfants  des  manants  de 
son  village,  quitte  à  en  revenir  éclopé  et  meurtri, 
tout  est  pour  le  mieux,  si,  comme  du  Guesclin,  il  en 
rapporte  l'ardeur  pour  de  nouvelles  luttes  et  le  désir 
de  se  signaler  dans  de  plus  nobles  combats.  L'édu- 
cation d'un  gentilhomme  consiste  surtout  à  fortifier 
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le  corps  et  le  courage.  A  quoi  passent  leur  temps  le 
jeune  duc  d'Angoulême ,  qui  sera  plus  tard  Fran- 
çois Ier,  et  son  compagnon  Robert  de  la  Marck,  le 
futur  maréchal  de  Fleuranges?  Ils  tirent  à  l'arc,  jouent 
à  la  balle ,  à  la  grosse  boule  ;  ils  construisent  de  pe- 
tits châteaux ,  où  ils  «  s'assaillent  l'un  l'autre  »  tel- 
lement qu'il  y  en  a  souvent  «  de  bien  battus  et 
frottés.  »  Assaillants  et  défenseurs  de  ces  bastillons 
improvisés  combattent  même  à  coups  d'épée  ;  quel- 
ques-uns d'entre  eux  en  sont  «  affolés,  »  c'est-à-dire 
blessés.  Plus  tard,  ils  se  livrent  à  des  tournois  de 
tous  genres;  ils  ne  font  que  jouter  «  au  vent,  à  la 
selle  dessainglée  et  à  la  nappe.  »  Et  Fleuranges  s'ex- 
tasie sur  une  pareille  éducation  :  «  Et  croy  que  jamais 
prince ,  s'écrie-t-il ,  n'eut  plus  de  passe  temps  et  ne 
fut  mieux  endoctriné  que  madame  sa  mère  l'a  tou- 
jours nourry  *.  » 

A  ces  exercices  violents,  on  acquiert  une  force 
corporelle  qui  constitue  une  supériorité  dont  le  pres- 
tige ne  saurait  être  méconnu  par  le  vulgaire.  Lors- 
que Henri  VIII  et  François  Ier  se  rencontrent  au  camp 
du  Drap  d'or,  ils  n'éblouissent  pas  seulement  les 
yeux  parla  magnificence  de  leurs  cours,  ils  émer- 
vei  lent  les  esprits  par  leur  supériorité  dans  les  tour- 


1 .  Mc'moires  de  Fleuranges,  ch.  ni.  —  On  trouvera  des  détails  ana- 
logues et  non  inoins  curieux  dans  le  chapitre  vu  de  la  Vie  du  maré- 
chal de  Boucicaut,  intitulé  :  «  Cy  devise  les  essais  que  Roucicaut  fai- 
soil  de  sou  corps  pour  soy  duire  aux  armes.  » 
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nois.  Ils  montrent  môme  leur  force  en  luttant  corps 
à  corps,  par  manière  de  badinage  ;  Henri  VIII  saisit 
François  Ier  de  ses  fortes  mains,  et  cherche  à  le  ren- 
verser; mais  François,  plus  adroit,  lui  donne  un 
croc  en  jambe  et  V  «  abat  tout  à  plat  l.  »  Il  faisait 
honneur  à  la  doctrine  dont  sa  mère  l'avait  nourri. 
Henri  II  excella  de  même  dans  tous  les  exercices  du 
corps,  et  trouva  la  mort  dans  un  de  ces  passe-temps 
violents  qui  furent  si  longtemps  à  la  mode.  Le  temps 
n'était  pas  encore  venu  où  le  prince,  dépouillé  d'une 
cuirasse  que  le  boulet  doit  rendre  inutile,  se  plaindra 
<(  de  sa  grandeur  qui  l'attache  au  rivage.  »  Le  prince 
du  moyen  âge  est  un  soldat,  qui  combat  au  premier 
rang  et  donne  l'exemple  de  la  vigueur  et  de  la  va- 
leur; le  prince  du  dix-huitième  siècle  est  un  straté- 
giste,  qui,  comme  le  maréchal  de  Saxe  à  Fontenoy, 
peut  diriger  la  bataille  et  forcer  la  victoire  sans  quit- 
ter sa  calèche. 

Mais  la  noblesse,  surtout  la  petite  noblesse  de  pro- 
vince, qui  n'a  pas  d'autre  vocation  que  celle  de  la 
guerre,  conservera  le  goût  des  exercices  violents,  et 
les  préférera  presque  toujours  à  l'aridité  des  études 
littéraires.  Si  l'on  peut  citer  au  seizième  siècle  un 
Agrippa  d'Aubigné,  qui,  à  six  ans,  sait  lire  le  latin, 
le  grec  et  l'hébreu ,  et  traduit  à  sept  ans  et  demi  le 

1.  Mémoires  de  Fleurangcs ,  chapitre  lxvii.  —  Mignet,  Histoire 
de  la  Rivalité  de  François  Ier  et  de  Charles-Quint ,  t.  I,  p.  254, 
255. 
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Crilo  de  Platon  l,  que  d'autres  se  contentent  du  petit 
collège  de  la  ville  voisine  et  même  de  la  modeste 
école  paroissiale  !  Beaucoup  commencent  leurs  classes 
sans  les  terminer.  Dès  qu'ils  sont  en  état  de  supporter 
la  fatigue,  leur  père  les  emmène  à  la  chasse,  où  ils 
apprennent  les  qualités  d'un  soldat  :  l'ardeur,  la  pa- 
tience, l'adresse,  le  sang-froid,  la  marche,  la  fatigue. 
Avec  quel  plaisir  ils  prennent  part  aux  jeux  des  ma- 
nants :  la  houle,  le  tir  à  l'arc  ou  à  la  carabine,  les 
quilles,  tous  jeux  qui  développent  les  muscles  et  le 
coup  d'œil!  Quelle  joie  et  surtout  quel  orgueil,  si  le 
jeune  nohle  possède  un  cheval  sur  lequel  il  peut 
monter,  galoper  et  franchir  des  obstacles.  Le  che- 
val ,  c'est ,  pour  ainsi  dire  ,  le  piédestal  mouvant  du 
gentilhomme,  et  les  premiers  titres  de  la  noblesse  et 
de  l'armée  dérivent  de  cet  animal  qu'on  a  lui-même 
qualifié  de  noble;  chevaliers,  écuyérs,  connétables 
et  maréchaux  tirent  leur  nom  du  cheval  et  des  soins 
qu'on  donnait  à  cet  utile  et  parfois  superbe  auxiliaire 
du  guerrier. 

Cette  vie  active ,  violente ,  quelque  peu  brutale , 
au  milieu  des  paysans  de  la  seigneurie  paternelle, 
avait  l'avantage  de  faire  connaître  le  jeune  seigneur 
aux  manants,  qui  s'attachaient  souvent  à  lui  et  le  sui- 
vaient avec  plus  de  confiance,  lorsqu'il  était  appelé 
à  la  guerre.  Lors  des  convocations  de  l'arrière-ban, 

1.  D'Aubigné,  Mémoires,  p.  4. 
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le  gentilhomme  ne  partait  pas  seul;  il  avait  des  va- 
lets, des  serviteurs,  au  moyen  âge  on  disait  des  ser- 
gents, qui  raccompagnaient  et  au  besoin  combat- 
taient à  ses  côtés.  Plus  tard,  lorsqu'on  renonça  à 
F  arrière-ban,  ce  fut  souvent  parmi  ses  paysans  que 
le  jeune  capitaine  venait  faire  des  recrues  pour  former 
sa  compagnie.  Les  paysans,  qui  n'auraient  pu  ap- 
précier sa  science  militaire,  connaissaient  du  moins 
les  preuves  de  force,  d'habileté  et  de  résolution  qu'il 
avait  pu  donner  au  milieu  d'eux  dès  son  enfance. 

Les  officiers  de  l'armée  ne  se  recrutaient  pas,  on 
le  sait ,  exclusivement  dans  la  noblesse  ;  mais  c'était 
dans  la  noblesse  que  se  conservèrent  longtemps  les 
traditions,  les  instincts  et  les  aspirations  militaires. 
Venaient-elles  à  s'affaiblir,  le  roi  savait  au  besoin  leur 
rendre  plus  de  vigueur.  Louis  XIV  n'admettait  pas 
que  les  jeunes  gentilshommes  en  état  de  servir  se  dé- 
robassent aux  devoirs  que  leur  imposait  leur  nais- 
sance; il  ordonnait  de  doubler  et  même  de  tripler 
la  capitation  des  pères  de  ceux  qui  se  montreraient 
récalcitrants  à  ses  désirs1.  Pourtant  l'éducation  des 
jeunes  gentilshommes  les  portait  toujours  à  la  guerre. 
Sans  doute,  on  ne  répétait  plus  au  commencement 
du  dix-septième  siècle  le  vieux  proverbe  d'après  le- 
quel l'homme  de  guerre  devait  seulement  savoir  si- 
gner son  nom 2  ;  mais  si  l'on  envoyait  la  plupart  du 

1.  Duc  de  Saint-Simon,  Mémoires,  éd.  Chéruel,  t.  XII,,  p.  440. 

2.  La  Noue,  Commentaires. 
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temps  les  jeunes  nobles  au  collège ,  on  se  plaindra, 
même  sous  Louis  XV,  du  défaut  d'éducation  des  pau- 
vres gentilshommes ,  qui  n'instruisent  leurs  enfants 
qu'à  chasser,  à  tuer  leur  ennemi  et  celui  de  leur 
famille  l.  En  admettant  que  cette  appréciation  soit 
exagérée,  tout  porte  l'enfant,  dans  la  gentilhommière 
paternelle,  à  rêver  l'éclat  et  la  gloire  militaire.  Dans 
les  longues  soirées  d'hiver,  au  coin  de  la  grande  che- 
minée où  pétillent  les  troncs  d'arbres,  les  récits  de 
l'aïeul  et  du  père  sont  des  récits  de  chasse  et  de 
guerre  ;  ils  aiment  à  rappeler  les  aventures  et  les 
dangers  de  leurs  campagnes ,  les  hauts  faits  de  leurs 
chefs  et  de  leurs  frères  d'armes;  aux  murs  de  la 
salle  principale  sont  suspendus  les  portraits  des  aïeux 
revêtus  de  leurs  cuirasses  et  plus  tard  de  leurs  uni- 
formes; et  dans  ses  chasses,  dans  ses  parties  de  che- 
val, à  ses  heures  de  loisir,  l'enfant  a  souvent  pour 
interlocuteur  un  vieux  serviteur  qui  a  suivi  le  père 
ou  l'aïeul  à  l'armée,  et  qui  se  plaît  à  donner,  sans  se 
lasser,  des  détails  sur  la  vie  des  garnisons  et  des 
camps. 

Parfois  le  père,  passionné  pour  le  métier  des  armes, 
l'emmènera  faire  son  apprentissage  militaire  à  la 
guerre,  à  ses  côtés.  Sous  Louis  XV,  un  capitaine, 
aussitôt  que  son  fils  unique  a  atteint  l'âge  de  neuf 
ans,   l'emmène  chaque  année  à  l'armée,  avec  une 

1.  Duc  de  Luynes,  Mémoires,  t.  V,  p.  208. 
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douzaine  de  petits  cousins  du  même  âge.  Ces  enfants, 
paraît-il,  se  jetaient  gaiement  dans  le  péril;  le  fils  du 
capitaine  fut  même,  à  l'âge  de  douze  ans,  blessé  d'un 
coup  de  sabre  à  travers  la  figure  et  fait  prisonnier ! . 
D'ordinaire,  le  jeune  noble  ne  quitte  pas  sitôt  la 
maison  paternelle;  il  attend  cependant  avec  impa- 
tience l'âge  où  il  pourra  faire  l'apprentissage  sérieux 
de  la  vie  militaire.  Cette  heure  sonnera  d'ordinaire 
pour  lui  avant  qu'il  ait  atteint  sa  quatorzième  ou  sa 
quinzième  année.  Parfois  son  père  voudra  le  faire 
préparer  d'une  manière  spéciale  à  la  carrière  qu'il 
compte  embrasser.  S'il  jouit  de  quelque  fortune, 
si  les  circonstances  lui  ont  permis  de  connaître  un 
prince  ou  un  grand  seigneur,  il  enverra  son  fils  à 
l'académie,  ou  le  fera  admettre  comme  page  dans 
une  grande  maison  et  même  chez  le  roi.  Dans  la  se- 
conde moitié  du  dix-huitième  siècle,  il  aura  de  plus 
la  ressource  des  écoles  militaires,  où  les  mieux  ap- 
puyés parmi  les  plus  besogneux  obtiendront  des 
bourses.  Quelquefois,  surtout  en  temps  de  guerre,  il 
obtiendra  immédiatement  pour  lui  un  brevet  de  sous- 
lieutenant  et  même  de  capitaine  ;  mais  sous  Louis  XIII 
et  Louis  XIV  une  pareille  faveur  est  une  exception , 
et  c'est  généralement  comme  volontaire  ou  dans  cer- 
tains cas  comme  cadet  que  le  jeune  noble  débute  dans 
la  carrière.  La  vigueur  physique,  que  son  éducation 

1.  Alexandrine  des  Écherolles,  Une  famille  noble  sons  la  Terreur, 
p.  2,  3. 
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lui  a  procurée,  Ta  préparé  à  merveille  au  rude  mé- 
tier qu'il  est  appelé  de  prime  abord  à  exercer. 

Le  jeune  bourgeois  lui-même ,  chez  qui  s'éveille 
la  vocation  des  armes ,  a  pu  se  disposer  aux  travaux 
de  la  guerre  par  les  exercices  du  corps,  qui  jusqu'à 
la  fin  du  dix- septième  siècle  sont  en  honneur  dans 
les  villes.  Les  jeux  de  paume,  de  mail,  de  ballon  et 
d'autres  encore  favorisent  la  force  musculaire  et 
l'adresse  !.  La  fréquentation  de  ses  aînés,  qui  font 
partie  des  compagnies  de  milice  bourgeoise ,  le  pas- 
sage et  le  séjour  de  brillants  régiments  excitent 
aussi  chez  lui  l'ardeur  militaire ,  que  peuvent  aviver 
d'ailleurs,  avec  l'instinct  de  la  race ,  l'exemple  d'of- 
ficiers sortis  des  rangs  des  roturiers  et  le  désir  de 
s'élever  au-dessus  de  sa  condition,  en  embrassant  une 
carrière  qui  est  considérée  comme  plus  noble  que 
les  autres. 

Mais  si  les  roturiers  qui  aspirent  à  devenir  offi- 
ciers ne  sont  pas  rares ,  ils  sont  toujours  moins 
nombreux  que  les  gentilshommes.  Combien  de  ca- 
dets de  Béarn  et  d'autres  provinces ,  sitôt  qu'ils  ont 
atteint  l'Age  de  quinze  ans,  quittent  la  maison  pa- 
ternelle pour  aller  chercher  fortune  à  l'armée!  Tel 
est  le  jeune  d'Artagnan,  qui  part  pour  Paris,  n'ayant 
pour  tous  biens  qu'un  bidet  de  vingt-deux  ans  entre 
ses  jambes  et  10  écus  dans  sa  poche.  Mais  si  ses  pa- 

t.  Voir  la  Ville  sous  l'ancien  régime,  t.  Il,  p.  157,  158. 
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rents  lui  donnent  peu  d'argent,  ils  lui  donnent  quan- 
tité de  bons  avis,  lui  recommandant  surtout  de  ne  ja- 
mais commettre  de  lâcheté  et  de  ne  jamais  faillir  à 
l'honneur  ;  «  l'honneur  d'un  homme  de  guerre,  lui  di- 
sent-ils, étant  aussi  délicat  que  celui  d'une  femme  l.  » 
Fière  parole,  qui  atteste  le  haut  prix  que  la  noblesse 
attache  à  l'honneur  et  montre  au  jeune  homme  qui 
entre  dans  la  vie  la  règle  inflexible  à  laquelle  il  doit 
s'attacher. 

1.  Mêm.  de  M.  cVArtagnan  (par  Sandras  de  Courtils),  1700,  t.  I,p.  2. 
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Il  aura  en  effet  des  ^oueils  à  éviter,  lorsqu'il  en- 
trera au  service.  L'armée  n'est  pas  comme  aujour- 
d'hui composée  de  jeunes  gens  que  la  loi  y  fait  en- 
trer, bon  gré  mal  gré;  c'est  une  réunion  d'hommes 
que  leur  propre  volonté  ou  des  circonstances  spé- 
ciales ont  portés  à  s'enrôler.  La  plupart  ont  embrassé 
la  carrière  militaire  par  goût  et  la  continuent  par 
habitude;  soumis  aux  rigueurs  de  la  discipline,  ils 
s'en  dédommagent  souvent  par  la  licence  de  leurs 
mœurs  et  de  leur  langage  ;  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  été  recrutés  parmi  les  vagabonds,  les  désespérés, 
les  coureurs  de  tripots,  et  leur  moralité  s'en  ressent. 
La  Noue  dit  à  la  fin  du  seizième  siècle  que  c'est  «  une 
périlleuse  institution  »  pour  les  jeunes  gentilshom- 
mes que  de  les  envoyer  comme  on  le  fait  «  en  assez 
bon  nombre  aux  régiments  d'infanterie;  car  n'ayant 
souvent  pour  maîtres  que  des  gens  débauchés,  les 
mauvais  exemples  avec  le  temps  les  entraînent  à  dis- 
solutions, et  au  lieu  de  les  façonner,  ils  les  défaçon- 
nent du  tout...  Et  que  sert-il  d'apprendre  à  tirer  une 
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harquebousade ,  sçavoir  ce  qu'est  de  gardes,  senti- 
nelles et  escarmouches,  et  montrer  une  bonne  conte- 
nance de  soldat,  si  de  l'autre  côté  en  contrepoids  on 
s'adonne  à  plusieurs  vices?  »  C'était  là  le  danger 
moral,  qui  effrayait  un  vieux  capitaine  expérimenté 
comme  La  Noue;  mais  au  dix-septième  siècle,  sur- 
tout dans  certaines  compagnies  de  cavalerie,  la  tenue 
et  la  discipline  étaient  meilleures,  et  le  jeune  vo- 
lontaire pouvait  y  faire  ses  débuts  sans  trop  d'incon- 
vénients. 

Il  y  avait,  du  reste,  volontaires  et  volontaires  comme 
il  y  avait  régiments  et  régiments.  Par  un  reste  de 
tradition  du  moyen  âge,  les  cavaliers  étaient  regar- 
dés comme  supérieurs  aux  fantassins  ;  ils  étaient  dé- 
signés sous  le  nom  de  maîtres,  surtout  dans  les  com- 
pagnies de  la  maison  du  roi,  dont  quelques-unes 
n'étaient  composées  que  de  gentilshommes.  Aussi  n'y 
était-on  parfois  admis  comme  cadet  qu'après  avoir 
fait  ses  premiers  exercices  dans  un  régiment  d'in- 
fanterie. 

Beaucoup  d'officiers  qui  étaient  arrivés,  dans  le 
cours  du  dix-septième  siècle,  aux  grades  les  plus 
élevés  avaient  commencé  par  porter  le  mousquet. 
Pontis  est  soldat  pendant  un  an  dans  le  régiment  de 
Bonne1,  Feuquière  dans  celui  du  Roi2;  Coligny  fera 
sentinelle   et  couchera  sur  la  paille  pendant  deux 

1.  Mémoires  de  Monsieur  de  Pontis  ^rédigés  par  du  Fossé),  t.  I, 
p.  213. 

2.  Feuquière,  Mém.,  1677,  t.  I,  Int.,  p.  xxx. 
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ans  *.  Le  grand  Tureime  et  le  futur  maréchal  de 
Guébriant  débutent  en  Hollande  comme  soldats  d'in- 
fanterie2. Henry  de  Campion3,  Puységur,  Tréville 
et  bien  d'autres  commencent  leur  carrière  par  le 
métier  de  simple  soldat.  Ni  le  rang  ni  la  richesse  ne 
les  empêchent  de  la  remplir.  «  Voyez  ce  soldat  qui 
est  en  sentinelle,  dit  Louis  XIII  au  duc  de  Savoie;  il  se 
nomme  Bréauté;  il  est  riche  de  plus  de  30,000  livres 
de  rente4.  »  Plus  tard,  Vauban  portera  deux  ans 
le  mousquet,  en  qualité  de  cadet,  dans  le  régiment 
de  Condé5. 

C'est  surtout  dans  le  régiment  des  gardes  qu'af- 
fluent les  gentilshommes  riches  et  de  bonne  maison. 
Louis  XIII  en  compte  plus  de  f*00,  qui  s'y  sont  en- 
gagés. Tous  les  officiers  de  ce  régiment  étaient  alors 
des  gens  de  qualité,  et  Ton  n'y  voyait  pas  de  fils  de 
gens  de  robe  ni  de  partisans,  comme  il  s'en  trouva 
depuis.  En  1629,  dans  la  compagnie  de  Pontis,  qui  se 
compose  de  deux  cent  cinquante  hommes,  il  y  a  qua- 
tre-vingts jeunes  gentilshommes  en  bel  équipage'1. 
Louis  XIV  voulait   que    les  hommes   de   qualité,    à 

1.  Vic'e  d'Avcnel,  Richelieu  et  la  monarchie  absolue,  t.  I,  p.  294, 
2  95. 

2.  Le  Laboureur,  Hist.  du  maréchal  de  Guébriant,  p.  8. 

3.  Hist.  du  vie.  de  Turenne,  1. 1,  p.  12.  —  II,  de  Campion,  Mémoires, 
p.  11. 

4.  Puységur,  Mémoires,  1690,  t.  I,  p.  71. 

:..  En  1651  et  1653.  Abrégé  des  services  du  maréchal  de  Vauban, 
publié  par  Augoyat,  1839. 
6.  Mém.  de  Pontis,  t.  II,  p.  94. 
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l'exception  des  seuls  princes  du  sang,  débutassent 
par  être  cadets  dans  ses  gardes  et  qu'ils  fissent  le 
même  service  qu'eux.  Saint-Simon  s'irrite  d'une  pa- 
reille exigence,  inspirée  au  roi  par  la  pensée  que  tout 
service  militaire  est  honorable.  «  On  s'y  ployait  par 
force,  dit  avec  dépit  le  noble  duc,  à  y  être  confondu 
avec  toute  sorte  de  gens  et  de  toutes  les  espèces  l.  » 
L'égalité  absolue  n'existait  pourtant  pas  entre  vo- 
lontaires et  soldats,  ni  même  entre  volontaires. 
L'uniforme,  qui  n'existait  sous  Louis  XIII  que  dans 
quelques  compagnies,  n'était  pas  strictement  imposé 
aux  cadets.  Outre  leur  habit  de  soldat ,  les  cadets 
du  régiment  des  gardes  en  avaient  un  autre  qui 
les  distinguait  du  commun.  C'est  ainsi  que  d'Ar- 
tagnan  s'était  fait  faire  un  assez  beau  costume,  grâce 
à  une  gratification  en  argent  qu'il  avait  reçue  du 
roi.  Besmaux,  peu  fortuné,  s'était  fait  broder  d'or 
le  devant  d'un  baudrier,  dont  il  cachait  la  partie 
postérieure  dépourvue  d'ornements  sous  son  man- 
teau2. Mais  quelle  différence  entre  la  tenue  et  l'é- 
quipage d'un  cadet  de  Béarn  comme  d'Artagnan  et 
celle  d'un  jeune  duc  et  pair  comme  Saint-Simon  !  A 
dix-sept  ans,  celui-ci  fait  sa  première  campagne  en 
qualité  de  mousquetaire.  Il  emmène  un  équipage  de 
trente-cinq  chevaux  et  mulets,  et  de  quoi  vivre  ho- 
norablement chez  lui  matin  et  soir.  Il  est  non  seu- 


1.  Saint-Simon,  Mémoires,  éd.  Ghéruei,  t.  XII,  p.  i37. 

2.  Mém.  de  M.  d'Artagnan:Ll,  p.  50. 
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lement  suivi  de  nombreux  serviteurs,  mais  accom- 
pagné de  son  gouverneur  et  d'un  écuyer  de  sa  mère, 
qui  combattront  à  ses  cotés  lorsqu'il  chargera 
l'ennemi1.  En  général,  les  cadets,  qui  étaient  gen- 
tilshommes, se  regardaient  comme  élevés  par  leur 
naissance  au-dessus  de  la  discipline,  «  et  faisaient 
assez  paraître,  dit  un  de  leurs  capitaines2,  par  le 
luxe  et  la  dépense  de  leurs  habits,  qu'ils  le  portaient 
presque  aussi  haut  que  leurs  officiers.  » 

L'effervescence  naturelle  à  la  jeunesse,  jointe  à 
une  sorte  de  jactance  que  leur  inspire  leur  noble 
métier,  les  rend  facilement  tapageurs  et  querel- 
leurs. Sous  Louis  XIII  ,  soldats  et  cadets  aux  gardes 
passent  pour  fort  libertins  et  peu  disciplinés3.  «  Un 
cadet  court  les  rues  le  soir  et  blesse  les  passants  à 
coups  d'épée,  par  pure  malice.  Ils  se  provoquent 
les  uns  les  autres  en  duel,  et  ces  duels  ont  souvent 
*l<s  résultats  tragiques.  Dans  la  compagnie  de  Pontis, 
six  cadets,  échauffés  par  le  vin,  se  battent  trois  contre 
trois.  L'un  d'eux,  qui  est  tué,  est  fils  du  maréchal  de 
la  Meilleraye  l.  Fiers  de  leur  naissance  comme  de 
leur  crédit,  quelques-uns  répondent  avec  insolence  à 
leurs  officiers.  Ils  refusent  même  d'obéir,  comme  ce 
volontaire  que  son  capitaine  irrité  frappe  avec  une 

1.  Saint-Simon,  Mém., éd.  A.  de  Boislisle,  t.  I,  p.  33,  3i. 

2.  Mém.  de  Ponlis,  t.  I,  p.  398. 

3.  Id.,  t.  I,  p.  415,  416. 

4.  Mémoires  de  M.  d'Artagnan,  l.I,  p.  15  et  s.  —  Mém.  de  Pontis, 
t.   I,  p.  420,  421. 
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hallebarde  de  sergent,  puis  du  plat  de  son  épée, 
lorsqu'il  sait  qu'il  a  affaire  à  un  gentilhomme.  Ce- 
lui-ci demande  plus  tard  raison  à  son  capitaine,  qui 
ne  croit  pas  devoir  lui  refuser  satisfaction,  en  croisant 
le  fer  avec  lui1. 

Le  sang  trop  ardent,  qui  bouillonne  en  leurs  veines 
et  les  entraîne  à  des  excès  pendant  la  paix,  les  porte 
en  temps  de  guerre  à  se  lancer  tête  baissée  dans  tous 
les  dangers.  C'est  à  qui  partira;  c'est  à  qui  reven- 
diquera l'honneur  de  prendre  part  à  une  expédi- 
tion périlleuse.  En  1666,  Louis  XIV  veut  embarquer 
quelques  troupes;  une  foule  de  volontaires  court  au 
port;  le  roi  les  refuse  tous,  et  fait  enfermer  à  la 
Bastille  les  plus  obstinés2.  Ces  «  braves,  »  comme  les 
appelait  Mazarin3,  sont  indisciplinés  sur  les  champs 
de  bataille  comme  dans  les  garnisons.  Leur  exubérance 
de  zèle,  leur  fureur  de  combattre  sont  plus  nuisibles 
qu'utiles;  ils  se  font  tuer  et  font  tuer  les  autres  mal 
à  propos4.  Dans  les  sièges,  ils  veulent  être  tous  dans 
la  tranchée  et  les  premiers  à  l'assaut.  Au  siège  de 
Philipsbourg,  on  est  obligé  de  leur  prescrire  de  n'aller 
dans  la  tranchée  que  lorsque  leur  régiment  reçoit 
l'ordre  de  s'y  rendre;  on  est  forcé  de  menacer  ceux 
qui  désobéiront  de  les  enfermer  dans  un  fort5. 

1.  Mém.  de  Pontis,  t.  I,  p.  423,  399. 

2.  Mémoires  de  Louis  XIV,  éd.  Dreiss,  t.  I,  p.  244. 

3.  Bourrelly,  Deux  campagnes  de  Tnrenne,  p.  58. 

4.  Vte  d'Avenel,  t.  I,  p.  295. 

5.  Frédéric  Masson,  le  Marquis  de  Grignan,  p.  58,  59. 
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S'il  est  difficile  de  refréner  leur  ardeur,  est-il 
toujours  aisé  de  les  plier  aux  exercices  et  surtout 
aux  corvées  militaires?  Les  princes  et  les  grands 
cependant  donnent  l'exemple.  Le  duc  d'Enghien,  le 
grand  Coudé,  fait  ses  premières  armes  en  16i0,  à 
l'armée  de  Picardie;  on  le  reçoit  avec  les  honneurs  dus 
à  sa  naissance,  mais  le  lendemain  il  fait  le  service 
de  volontaire1.  Saint-Simon,  tout  duc  et  pair  qu'il 
est,  porte  des  sacs  de  grain  en  croupe2.  Des  princes 
prennent  la  pelle  et  travaillent  à  des  lignes  3.  Le 
marquis  de  Grignan  va  à  la  tranchée  à  son  tour, 
et  porte  des  fascines  4 .  D'autres ,  plus  modestes , 
comme  le  baron  de  Sirot  et  Pontis,  montent  leur 
garde  et  font  des  factions  comme  les  simples  sol- 
dats \ 

On  comprend  cependant  que,  s'il  est  utile  de  les 
initier  par  eux-mêmes  au  métier  de  soldat,  il  faut 
qu'ils  aient  des  connaissances  plus  étendues  pour 
devenir  officiers  sans  passer  par  le  grade  intermé- 
diaire de  sergent  ou    de  maréchal  des    logis0.    Le 

1.  Duc  d'Àumale,  Histoire  des  princes  de  Condé,  t.  IV,  p.  429,  430. — 
Je  ne  cite  pas  Louis  XIV,  un  mousquet  sur  l'épaule,  faisant  fonction 
de  simple  soldat  dans  un  carrousel  de  1654.  (Loret,  Muze  historique, 
t.l,  p.  478.) 

2.  Saint-Simon,  Mém.,  éd.  A.  de  Boislislc,  t.  I,  p.  43. 

3.  La  Conduite  de  Mars  nécessaire  à  tous  ceux  qui  font  pro- 
fession des  armes,  La  Haye,  1G85,  p.  49. 

4.  F.  Masson,  le  Marquis  de  Grignan,  p.  62. 

5.  Claude  de  Letouf,  Mémoires,  1683,  t.  I,  p.  32. 

6.  C.  Roussel,  Hist.  dcLouvois,  t.  I,  p.  215. 
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capitaine  de  la  compagnie  où  sert  le  baron  de 
Sirot  lui  donne,  ainsi  qu'aux  autres  volontaires,  un 
maître  de  mathématiques  pour  lui  apprendre  les 
fortifications;  au  siège  d'Arras,  le  duc  d'Enghien  fait 
des  levées  de  plan,  prend  des  notes,  reçoit  des  leçons 
des  ingénieurs.  A  Rocroy,  Condé,  devenu  général 
en  chef,  sera  entouré  de  volontaires,  nommés  et  au- 
torisés par  le  roi,  connus  sous  le  nom  de  petits  maîtres, 
et  qui  feront  auprès  de  lui  les  fonctions  d'aides  de 
camp1.  On  met  le  jeune  volontaire  à  toutes  les  be- 
sognes. Suivant  un  écrivain  militaire  du  dix-septième 
siècle,  «  il  doit  se  mêler  de  tout  pour  être  plus  tôt 
instruit  de  tout2.  » 

De  même  qu'il  y  avait  des  volontaires  de  tout 
genre,  il  y  en  avait  de  tout  âge.  Si  quelques-uns  n'a- 
vaient que  treize  ou  quatorze  ans3,  on  en  rencon- 
trait de  bien  plus  âgés.  Le  comte  de  Coligny  écrivait  à 
Bussy  Rabutin  :  «  Je  vais  être  témoin  des  conquêtes 
du  roi;  j'ai  le  plaisir,  à  l'âge  de  quarante-neuf  ans, 
de  faire  le  métier  de  volontaire,  que  je  n'avais 
jamais  fait;  il  me  semble  que  je  sors   de  l'Acadé- 

1.  Duc  d'Aumale,  t.  111,  p.  432,  t.  IV,  p.  45. 

2.  La  Conduite  de  Mars,  1685,  p.  61. 

3.  Au  xvne  siècle,  Ponlis  s'engage  à  14  ans-,  Marchin,  à  13  ans 
(duc  d'Aumale,  t.  IV,  p.  274);  au  xvine,  le  marquis  de  Mirabeau,  à 
13  ans,  dans  le  régiment  de  Duras,  où  son  père  avait  commande  (De 
Loménie,  les  Mirabeau,  1. 1,  p.  355)  ;  Miollis,  à  13  ans,  dans  le  régiment 
de  Soissonnais.  —  Cependant  des  ordonnances  de  1686  et  de  1717 
interdisaient  les  engagements  avant  16  ans  accomplis.  (Encyc.  meth., 
Art  militaire,  t.  I,  p.  50.) 
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mie ! .  »  Les  volontaires  de  cet  ûge  et  de  ce  rang  ne  pou- 
vaient être  soumis  à  aucune  discipline;  ils  suivaient 
les  états-majors,  toujours  disposés  aux  missions  pé- 
rilleuses, mais  dispensés  de  tout  service  journalier.  Ils 
s'engageaient  pour  faire  la  guerre,  non  pour  rester 
dans  les  garnisons.  Il  faut  les  distinguer  de  ceux  qui 
entraient  dans  Farinée  pour  y  faire  l'apprentissage 
militaire.  Trop  nombreux,  trop  souvent  mal  disci- 
plinés, on  voulut  sous  Louis  XIV  assujettir  ces  der- 
niers à  Tordre,  à  l'uniformité,  à  la  régularité,  qu'on 
s'efforçait  de  faire  prévaloir  dans  toute  l'armée;  on 
chercha  à  diminuer  leur  nombre  et  aies  réglementer. 
C'est  ainsi  que  Louvois  voulut  qu'il  n'y  eût  plus 
par  compagnie  que  deux  cadets,  âgés  au  moins  de 
dix-huit  ans;  il  en  limita  le  nombre  à  cinquante  dans 
les  gardes'.  Plus  tard  il  essaya  de  les  supprimer,  mais 
en  vain.  Il  y  eut  toujours  des  volontaires  ou  des 
cadets  dans  l'armée,  qui  portaient  des  dénominations 
parfois  différentes1,  mais  que  l'on  admettait  toujours 
dans  l'intention  d'en  faire  des  officiers.  Soumis  aux 
obligations  du  soldat,  ils  ne  se  distinguaient  de  lui,  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  que  par  quelques  «  agré- 


1.  Lettre  du  15  mai  1667.  Lettres  de  mesure  Roger  deBabutin, 
comte  de  B-ussy,  t.  III,  p.  35,  36. 

2.  De  Montzey,  les  Institutions  d'éducation  militaire  jusqu'en 
1789,  p.  90. 

3.  De  Guignant,  l'École  de  Mars,  ou  Mémoires  instructifs  sur 
toutes  tes  parties  qui  composent  le  corps  militaire,  Paris,  1725, 
t.    I,  p.    090. 
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ments  »  qu'on  mettait  sur  leurs  habits.  Beaucoup 
avaient  ainsi  commencé  une  carrière  qui  devait 
être  glorieuse  pour  eux.  Marchin,  qui  s'était  enrôlé 
dans  le  régiment  cosmopolite  levé  par  le  comte  de 
Tilly,  racontait  plus  tard  :  «  Nous  étions  là  vingt- 
huit  gentilshommes  lorrains,  Avalions,  allemands, 
dont  quatorze  sont  devenus  généraux  en  chef1.  »  Du- 
mouriez  débuta  en  1753  comme  cavalier  dans  un 
régiment  où  se  trouvaient  douze  autres  volontaires2. 
Pendant  la  guerre,  certains  chefs  faisaient  des 
avantages  spéciaux  aux  jeunes  gens  qui  entraient 
comme  volontaires  dans  leurs  régiments.  Le  colonel 
du  régiment  de  Grassin  essaie  de  les  attirer  en  faisant 
valoir,  dans  une  affiche  de  recrutement,  l'intérêt  qu'ils 
auraient  à  s'engager  sous  ses  ordres.  «  Les  volon- 
taires, dit-il,  étant  tous  gens  de  famille  qui  vivent 
ensemble,  leur  service  est  agréable.  Ils  ont  les  mêmes 
maîtres  d'armes,  de  danse  et  autres  exercices  que 
les  cadets  gentilshommes  que  le  Roy  entretient  dans 
ce  régiment;  et  s'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  con- 
tinuer d'y  servir,  le  colonel  se  fait  un  vrai  plaisir  de 
lesprotéger,  pour  leur  procurer  de  l'emploi  ailleurs3.  » 

1.  Duc  d'Aumale,  Hist.  des  princes  de  Condë,  t.  IV,  p.  274. 

2.  Dumouriez,  Mémoires,  iv.  I,  en.  n. 

3.  Recueil  Cangé,  t.  LV.  Bibliothèque  nationale. 
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LES  COMPAGNIES  DE  CADETS. 


L'esprit  aristocratique  de  la  jeune  noblesse  se  ca- 
brait d'ordinaire  contre  l'égalité  et  la  promiscuité  aux- 
quelles l'exposait  la  condition  de  volontaire.  La  force 
physique  était  moins  appréciée  et  moins  utile  qu'au 
moyen  âge ,  depuis  que  le  boulet  mettait  en  pièces 
la  cuirasse  du  gentilhomme  comme  la  casaque  du 
vilain;  on  cherchait  moins  désormais  à  en  imposer 
par  la  vigueur  et  l'habileté  des  coups  que  par  le  pres- 
tige que  donnent  la  naissance  et  la  supériorité  de 
l'éducation.  On  sentait  bien  qu'il  fallait  toujours  un 
apprentissage  pour  être  capable  de  commander,  mais 
on  croyait  qu'il  fallait  instruire  et  préparer  à  leurs 
fonctions  les  futurs  officiers  sans  les  mêler  aux  sol- 
dats qu'ils  devaient  être  appelés  à  diriger.  A  mesure 
que  la  suprématie  de  l'aristocratie  s'amoindrissait 
dans  la  réalité ,  on  cherchait  à  la  sauvegarder  dans 
l'apparence  ;  on  craignait  que  la  camaraderie  ne  nui- 
sît au  respect,  dont  le  sentiment  s'affaiblissait  déjà, 
et  l'on  crut  accroître  l'autorité  future  des  chefs  en 
les  séparant  complètement  des  soldats. 
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C'est  en  partie  dans  ce  but  que  Louvois,  suppri- 
mant les  cadets  dans  les  régiments,  créa  en  1082 
neuf  compagnies  spéciales  de  cadets  qui  devaient  être 
instruites  dans  les  places  fortes  *.  Elles  se  recrutèrent 
selon  le  bon  plaisir  des  intendants.  Quoiqu'elles  fus- 
sent désignées  sous  le  nom  de  compagnies  de  gentils- 
hommes, on  y  reçut  beaucoup  de  fils  de  bourgeois 
et  de  roturiers.  On  eut  beau  fixer  de  quatorze  à  vingt- 
cinq  ans  l'âge  de  l'admission  des  cadets,  il  s'en  trouva 
qui  avaient  trente-quatre  et  même  quarante-cinq  ans  ; 
aucune  condition  d'instruction  ne  fut  exigée  d'eux; 
plusieurs  même  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  2.  Du 
reste,  l'instruction  qu'on  devait  leur  donner  était 
assez  sommaire.  Les  maîtres  d'armes,  de  mathéma- 
tiques, de  dessin,  d'allemand  et  de  danse3,  qui 
furent  attachés  à  chaque  compagnie ,  manquaient 
d'autorité  et  d'influence.  Selon  La  Colonie,  qui  entra 
dans  la  compagnie  de  cadets  de  Charlemont,  on  n'é- 
tait sévère  que  pour  l'exercice  du  mousquet.  On  leur 
enseignait  aussi  le  maniement  de  la  pique  et  le  tir 
à  blanc  ;  on  leur  apprenait  à  saluer  de  bonne  grâce 


1.  P.  Daniel,  Hist.  de  la  milice  française ,  t.  II,  p.  431.  —  De 
Monlzey,  les  Institutions  d'éducation  militaire  jusqu'en  1789, 
p.  92. 

2.  C.  Rousset,  Hist.  de  Louvois,  1.  III,  p.  302. 

3.  Dans  une  compagnie,  il  doit  y  avoir  quatre  maîtres  :  «  un  pour 
la  lecture,  l'écriture  et  lharismclique,  un  pour  les  mathématiques 
et  le  dessien,  un  pour  les  armes  et  voltiges,  un  pour  la  dancc.  » 
(Arch.  delà  guerre,  doc.  gén.,  III.) 
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de  l'esponton,  soit  de  pied  ferme,  soit  en  marchant  '. 
Pour  les  autres  exercices,  on  était  libre  de  les 
prendre  et  de  les  laisser;  «  pourvu  qu'on  se  présentât 
aux  salles  à  son  tour,  cela  suffisait  ;  et  comme  la  jeu- 
nesse n'aime  rien  de  ee  <|ui  peut  la  gêner,  presque 
pas  un  n'en  profitait2.  » 

En  revanche,  la  manœuvre  leur  était  enseignée  à 
merveille.  Louis  XIV  fut  frappé  de  la  manière  dont 
la  compagnie  de  Besançon  s'en  acquittait.  «  Il  y  prit 
tant  de  plaisir,  dit  Louvois,  qu'il  y  resta  jusqu'à  la 
nuit;  il  avoua  qu'il  n'avait  vu  aucune  troupe,  pas 
même  ses  compagnies  de  mousquetaires,  faire  l'exer- 
cice aussi  juste  que  cette  compagnie,  qui  était  com- 
posée de  360  cadets,  parmi  lesquels  plus  de  40  n'a- 
vaient pas  plus  de  quatorze  ansn.  »  Les  étrangers 
n'étaient  pas  moins  émerveillés  de  leur  tenue  et  de 
leur  précision  dans  les  exercices.  Le  prince  Louis  de 
Bade,  qui  vit  manœuvrer  en  1685  la  compagnie  de 
Strasbourg,  s'exclama  :  «  Avec  une  pareille  pépi- 
nière, on  peut  planter  des  Français  au  bout  de  l'Eu- 
rope \  » 

Louis  XIV  ne  se  préoccupait  pas  moins  de  leur 
conduite  que  de  leur  instruction.  «  Le  roi,  écrivait- 
on  en  168*2  à  un  gouverneur,  vous  recommande  de 

1.  Archives  du  ministère  de  la  guerre,  doc.  gén.,  III. 

2.  Mémoires  de  M.  de  la  Colonie,  1727,  t.  I,  p.  8. 

3.  C.  Rousset,  Hist.  de  Louvois,  t.  III,  p.  308. 
\.  De  Guignard,  l'École  de  Mars,  t.  I,  j>.  090. 
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faire  veiller  à  leurs  mœurs,  de  manière  qu'ils  ne  se 
corrompent  point,  et  de  les  empescher  le  plus  que 
vous  pourrez  d'aller  manger  chez  les  vivandiers  l, 
les  obligeant  à  faire  chambrée  entre  eux.  L'intention 
de  Sa  Majesté  est  qu'ils  soient  logés  dans  un  ou  deux 
corps  de  casernes,  où  il  n'y  ait  qu'eux  et  leurs  offi- 
ciers, que  l'on  mette  deux  lits  et  quatre  cadets  dans 
chaque  chambre2...  avec  des  draps  et  des  couver- 
tures plus  propres  que  ceux  que  l'on  donne  ordinai- 
rement aux  soldats.  »  Le  roi  veut  aussi  qu'on  «  les 
oblige  à  se  tenir  nettement.  »  Avec  les  dix  sous  de 
solde  qu'ils  recevaient,  ils  devaient  s'acheter  le  linge, 
les  souliers  et  les  autres  fournitures  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin.  Il  ne  leur  était  pas  permis  de 
fumer,  «  n'y  ayant  rien,  disait-on,  qui  induise  tant 
à  la  crapule,  et  de  plus  dangereux  pour  le  feu.   » 

Bien  qu'on  leur  défendit  de  découcher  3,  qu'on 
leur  interdit  la  comédie  et  qu'on  leur  permit  seule- 
ment le  billard  dans  l'intérieur  de  leur  quartier,  les 
cadets  étaient  facilement  portés  à  la  turbulence  et  à 
l'indiscipline.    Ils   excitaient  la  jalousie  des  autres 


1.  11  y  avait  pour  eux  une  cantine  où  le  prix  du  vin,  de  la  bière  et 
du  cidre  était  fixé.  (Arch.  delà  guerre,  doc.  gén.,  III.) 

2.  Ailleurs  on  recommandait  de  les  mettre  en  nombre  impair  par 
chambrée,  afin  que  s'il  y  en  a  un  qui  soit  incommodé  sans  être  obligé 
daller  à  l'infirmerie,  il  soit  couché  seul.  L'infirmerie  était  tenue  par 
deux  sœurs  grises  «  d'âge  compétant.  »  (Ibid.) 

3.  Lettre  du  23  juillet  1682.  au  marquis  de  Mesgrigny,  gouverneur 
de  Tournay.  Autres   documents,  Arch.   de  la  guerre,  doc.  gén.,  III. 
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troupes,  et  il  fallait  parfois  toute  la  prudence  des 
officiers  pour  empêcher  des  collisions  sanglantes  d'é- 
clater. 11  y  eut  des  duels  non  seulement  entre  cadets, 
mais  entre  cadets  et  officiers  des  autres  régiments1. 
Il  y  eut  aussi  des  révoltes,  comme  celles  qu'on  eut 
à  réprimer  à  Charlemont  et  à  Besançon.  Elles  furent 
châtiées  avec  une  rigueur  excessive.  Dix  cadets  de  la 
compagnie  de  Charlemont,  ayant  délivré  par  la  force 
un  de  leurs  camarades  condamné  au  cachot,  furent 
obligés  de  tirer  dix  billets,  parmi  lesquels  deux  por- 
taient écrit  le  mot  de  rébellion;  ceux  qui  amenèrent 
ces  deux  billets  furent  immédiatement  remis  entre 
les  mains  du  curé  de  Charlemont  et  de  deux  récol- 
lets, «  attachés  à.  deux  poteaux  sur  la  grande  place, 
en  présence  des  troupes  rangées  en  bataille,  et  passés 
par  les  armes  jusqu'à  ce  que  mort  s'en  suivit2.  » 
Louis  XIV  n'aimait  point  l'insubordination;  malgré 
les  résultats  brillants  obtenus  dans  les  exercices,  les 
compagnies  de  cadets  furent  dissoutes  en  169*2  3, 
après  la  mort  de  Louvois,  et  ne  furent  rétablies  qu'en 
172(),  sous  Louis  XV. 

On  créa  à  cette  époque  seulement  six  compagnies 

1.  La  Colonie,  Mémoires,  t.  I,  p.  690. 

1.  Jugement  du  conseil  de  guerre  du  10  juin  1G83.  Recueil  Cangé, 
I.  XXIU. 

:{.  Saint-Hilaire ,  dans  son  traité  manuscrit  de  la  guerre,  daté  de 
1712,  dit  que  les  «  compagnies  de  cadets  n'ont  rien  produit  de  bon  ,  » 
surtout  en  ce  que  «  les  cadets  arrivaient  isolés  et  sans  soutien  dans 
les  régiments.  »  (Arch.  de  la  guerre,  police  et  discipline.) 
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de  cadets,  de  cent  gentilshommes  chacune.  Elles  de- 
vaient fournir  des  sous-lieutenants  non  seulement  à 
l'armée,  mais  à  la  milice.  Leur  installation  était  par- 
fois défectueuse;  à  Caen,  ils  étaient  logés  dans  la 
foire,  ce  qui  leur  donnait  «  des  occasions  de  se  dé- 
baucher; »  à  Perpignan,  ils  étaient  si  à  l'étroit  qu'ils 
étaient  obligés  de  faire  leur  cuisine  dans  leur  cham- 
brée l.  Il  fallait  que  leur  fierté  native  se  pliât  au  ré- 
gime de  la  caserne,  se  résignât  en  cas  de  maladie  à 
la  vie  d'hôpital.  A  Metz,  quelques-uns,  il  est  vrai, 
répugnaient  à  s'y  rendre.  «  Il  sera  bon ,  écrivit  le 
ministre  en  1733,  de  leur  faire  passer  cette  fausse 
délicatesse  et  de  leur  apprendre  que  les  officiers  eux- 
mêmes  en  beaucoup  d'occasions  vont  à  l'hôpital, 
que  par  conséquent  les  cadets  peuvent  bien  y  aller. 
S'il  y  en  a  d'aisés,  qui  veulent  se  faire  traiter  ailleurs 
à  leurs  dépens,  on  ne  les  contraindra  point  ;  mais  je 
suis  persuadé  que  le  plus  grand  nombre  s'accoutu- 
mera aisément  à  profiter  d'une  infirmerie  où  la  bonté 
du  roi  leur  ferait  trouver  autant  et  plus  de  commo- 
dité et  de  secours  qu'ils  pourraient  en  avoir  chez 
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Leur  instruction  était  analogue  à  celle  qu'on  leur 
donnait  sous  Louis  XIV;  les  maîtres  étaient  les 
mêmes,  et  les    classes    de  mathématiques  devaient 

i:  Arch.  de  la  guerre,  doc.  gén.,  III,  adm.,  2687. 
2.  Lettre  du  29  mai  1733.  —  Eu  1678,  à  l'hôpital,  ou  faisait  prendre 
soin  des  cadets  qui  paraissaient  gens  de  qualité.  (Arch.  de  la  guerre.) 
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être  pourvues  d'une  chaire,  de  tableaux,  de  bancs  en 
gradins,  et  de  planches  en  forme  de  pupitres  pour  ser- 
vir de  tables  [.  Cependant,  quoiqu'il  fût  recommandé 
de  les  recruter  surtout  «  parmi  les  gentilshommes 
bien  faits  el  ayant  des  talents,  »  la  science  des  cadets 
laissait  toujours  à  désirer.  L'ordonnance  qui  les  or- 
ganise porte,  en  effet,  cette  curieuse  prescription  : 
«  Il  y  aura  dans  chaque  compagnie  un  aumônier  qui 
sera  choisi  propre  à  montrer  à  lire  et  à  écrire  aux 
cadets  qui  n'en  seraient  pas  instruits  2.  »  On  conçoit 
que  les  leçons  de  mathématiques  ne  devaient  pas 
profiter  beaucoup  à  ces  jeunes  gentilshommes,  du 
moment  qu'on  n'exigeait  d'eux  aucune  preuve  d'é- 
tudes préliminaires,  et  que  les  compagnies  de  cadets 
de  Louis  XV  n'aient  point  duré  plus  longtemps  que 
celles  de  Louis  XIV.  Elles  furent  supprimées  en 
1733  3.  Par  suite  de  la  défectuosité  de  l'enseigne- 
ment scientifique,  elles  pouvaient  être  regardées 
comme  des  compagnies  d'élite  plutôt  que  comme  des 
écoles  militaires. 

Toutefois  leur  suppression  n'eut  pas  lieu  sans  pro- 
testation ni  sans  regrets.  Les  cadets,    disait-on,  ne 


1.  Projet  pour  l'instruction  des  cadets.  1727.  Arcli.  de  la  guerre, 
doc.  gén.,  III. 

2.  Ordonnance  du  roi  pour  rétablissement  de  six  compagnies 
de  cent  gentilshommes,  16déc.  1720.  Placard. 

:i.  Des  conflits  entre  les  commandants  des  cadets  et  les  comman- 
dants de  places  auraient  été  la  cause  de  cette  suppression.  (Duc  de 
Luynes,  Mémoires,  t.  XI,  p.  il.) 
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formaient  des  officiers  que  pour  l'infanterie  ;  mais 
ne  fallait-il  pas  préparer  des  chefs  pour  la  guerre  de 
terre  comme  pour  la  marine?  N'était-ce  pas  une  école 
utile  pour  les  officiers  de  milice?  Et  l'écrivain  mili- 
taire qui  formulait  ces  plaintes  ajoutait  :  «  Faut-il 
que  pendant  que  les  autres  nations  louent  et  imitent 
cet  établissement,  nous  le  détruisions!  Faut -il  qu'il 
soit  toujours  d'usage  de  défaire  un  jour  ce  que  Ton 
avait  fait  l'autre  *  !  »  L'instabilité  du  caractère  fran- 
çais se  manifestait  dans  les  institutions  militaires, 
en  attendant  qu'elle  se  donnât  carrière  dans  les  ins- 
titutions politiques. 

1.  Mémoire  pour  la  conservation  des  milices,   1733.  Arch.  de  la 
guerre,  doc.  gén.,  III. 


CHAPITRE  IV. 

LES  ACADÉMIES. 

Les  compagnies  de  cadets  étaient  spécialement 
destinées  à  former  des  officiers  d'infanterie  ;  les 
jeunes  nobles  qui  désiraient  entrer  dans  la  cavalerie 
devaient  se  faire  admettre  comme  volontaires  dans 
les  compagnies  de  la  maison  du  roi  ou  se  faire  rece- 
voir au  nombre  des  pages  de  la  cour  ou  des  princes. 
Les  plus  riches  d'entre  eux,  avant  de  s'engager 
comme  volontaires  ou  môme  après  avoir  passé  quel- 
que temps  sous  les  drapeaux  l,  perfectionnaient  leur 
instruction  clans  une  académie. 

Les  établissements  qui  portaient  le  nom  d'acadé- 
mie n'avaient  rien  de  littéraire;  on  y  enseignait,  di- 
sait-on, «  les  nobles  exercices  pour  la  belle  éduca- 
tion ,  les  arts  qui  convenaient  à  la  noblesse  ;  »  et  l'on 
nous  apprend  que  ces  arts,  c'étaient  les  mathémati- 
ques, les  armes,  l'équitation  et  la  danse2.  L'art  de 
monter  à  cheval  y  dominait  tous  les  autres.  C'était 

1.  L.  de  Loménie,  les  Mirabeau,  t.  I,'p.  358. 

2.  Le  Livre  commode  pour  1092,  éd.  Ed.  Fournier,  1. 1,  p.  253,  254. 
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un  écuyer  émérite,  Antoine  de  Pluvinel,  qui  avait 
le  premier  fondé  à  Paris,  sous  Henri  IV,  une  acadé- 
mie de  manège,  à  l'imitation  de  celles  d'Italie,  où  il 
avait  appris  les  secrets  de  son  art  * . 

Jamais  celui-ci  n'eut  plus  d'importance  et  d'éclat 
qu'au  dix-septième  siècle.  Les  beaux  ouvrages  de 
Pluvinel  et  de  Salomon  de  la  Broue,  non  moins  que 
les  superbes  carrousels  de  l'époque,  attestent  com- 
bien il  était  en  estime.  C'est  le  premier  de  tous  les 
arts  de  l'homme  d'épée.  Un  écuyer  du  temps,  qui 
semble  de  la  famille  du  maître  de  danse  du  Bourgeois 
gentilhomme,  nhésite  pas  à  attribuer  à  son  dévelop- 
pement une  partie  delà  gloire  de  Louis  XIV.  «  L'art  de 
régner,  dit  en  1682  le  sieur  Guillet  dans  l'épitre  dé- 
dicatoire  des  Arts  de  l'homme  d'épée,  l'art  de  régner, 
qui  est  le  premier  de  tous,  ne  seroit  pas  dans  la 
splendeur  où  nostre  grand  Roy  le  fait  paroître ,  si 
par  une  liaison  inséparable  il  navoit  mis  dans  un 
état  florissant  l'art  militaire,  l'art  de  la  navigation 
et  l'art  de  monter  à  cheval,  qui  est  le  plus  noble  et 
le  plus  utile  de  tous  les  exercices  du  corps.  »  Et  de 
fait ,  cet  art  a  ses  variétés  multiples  et  ses  termes 
techniques.  Rien  que  pour  les  sauts  sur  place,  il  fau 
distinguer  la  ballottade  de  la  croupade,  de  la  cour- 
bette et  de  la  capriole,  le  plus  difficile  de  tous  «  les 
airs  relevés  ou  manège  par  haut,  »  où  le  cheval  s'é- 

1.  L'académie  de  Naples,  fondée  par  Frédéric  Grison,  eut  pour  di- 
recteur PignateUi,  qui  fut  le  maître  de  Pluvinel  et  de  La  Broue. 
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pare  et  noue  l'aiguillette  l.  Aussi,  dès  le  milieu  du 
dix-septième  siècle,  les  écoles  d'équitation  de  Paris 
l'emportaient-elles  sur  celles  d'Italie,  si  célèbres  au 
siècle  précédent. 

Les  jeunes  étrangers  qui  venaient  perfectionner 
leur  éducation  à  Paris  ne  manquaient  pas  de  fré- 
quenter les  académies.  C'est  ainsi  que  deux  jeunes 
Hollandais,  qui  séjournent  dans  cette  ville  en  165T, 
montent  tous  les  jours  trois  chevaux,  y  compris  celui 
de  bagues,  chez  un  sieur  Delecampe,  «  qui  était  un 
fort  honnête  homme  et  montrait  avec  beaucoup 
d'honnêteté  et  de  douceur  2.  »  C'est  ainsi  que,  dix 
ans  auparavant,  l'Anglais  Evelyn  assiste  souvent 
aux  exercices  des  académies,  que  fréquente  la  no- 
blesse. «  Telle  de  ces  institutions,  dit-il,  a  jusqu'à 
cent  braves  chevaux,  tous  dressés  aux  grands  exer- 
cices :i.  » 

Richelieu  avait  créé  une  bourse  pour  vingt  jeunes 

1.  Lu  Arts  de  l'homme  d'épée,  ou  le  Dictionnaire  du  gentil- 
homme. Première  partie,  l'art  de  monter  à  cheval,  par  le  s1'  Guil- 
let,  Paris,  1682,  in-32  de  238  pages.  La  2°  partie  contient  l'art  mili- 
taire, la  3e  l'art  de  la  navigation.  Les  trois  parties  forment  en  tout 
trois  volumes.  Ce  petit  manuel  d'équitation  ne  saurait  être  comparé 
au  CavaleHce  français,  de  Salomon  de  laBroue  (lre  éd.,  1593,  4°  éd., 
1646),  au  Maneige  royal  (1623),  à  l'Instruction  du  Roy  (1625),  de 
Pluvinel,  etc. 

2.  Journal  d'un  voyage  à  Paris  en  16:>7.  1658.  publié  par  P.  Fau- 
gère,  p.  84. 

3.  Extraits  du  Diary  d'Eveiyn ,  à  la  suite  du  Voyage  de  Lister,  à 
Paris,  p.  260.  —Voir  aussi  Miche!  de  MaroJles,  Mémoires,  éd.  1755, 
t.  HI,  p.  209. 


32  CHAPITKE  IV. 

gentilshommes  dans  un  de  ces  établissements,  qui 
prenait  le  nom  d'  «  académie  royale  des  exercices 
de  guerre  »  et  qui  était  situé  rue  du  Temple.  C'était 
une  sorte  d'école  militaire.  La  levée  des  plans,  l'his- 
toire et  la  géographie [  y  étaient  enseignés  ;  mais  ce 
qui  y  dominait  comme  partout,  c'était  le  désir  de 
former  des  cavaliers  accomplis,  dans  le  sens  le  plus 
élevé  du  mot;  de  donner  au  jeune  gentilhomme 
non  seulement  l'habileté  et  la  force,  mais  la  grâce, 
l'élégance ,  la  noblesse  des  manières  non  moins  que 
la  fierté  des  sentiments,  quelque  chose  de  chevale- 
resque et  d'achevé  dans  la  forme  comme  dans  le 
fond.  Le  grand  Condé  entra  en  1637  dans  cette  aca- 
démie; il  y  fut  traité  comme  les  autres  gentils- 
hommes, et,  à  la  fin  de  son  cours  d'équitation  ,  il 
remporta  le  prix  de  la  course  de  bagues,  «  qui  était 
un  assez  joli  bidet 2.  » 

L'académie  de  Bernardi  était,  sous  Louis  XIV, 
l'une  des  plus  célèbres.  Tous  les  ans,  son  directeur 
faisait  construire  sur  une  petite  place  voisine  du 
Luxembourg,  un  fort  que  les  élèves  venaient  dé- 
fendre et  assaillir.  Les  exercices  militaires,  auxquels 
ils  se  livraient  en  public ,  pendant  deux  mois ,  atti- 
raient un  grand  nombre  de  curieux,  et  le  Mer- 
cure galant  ne  dédaignait  pas  de  donner  le  récit 
des  combats   et  de  l'assaut,  ainsi  que  le   nom  des 

1.  C  de  Monlzey,  les  Institutions  d'éducation  militaire,  p.  81. 

2.  Duc  d'Aumale,  Hist.  des  princes  de  Condé,  t.  III,  p.  335  à  338. 
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combattants  et    des   assistants    les   plus  qualifiés  '. 

Il  s'établit  également  en  1669  à  Paris  une  acadé- 
mie royale  de  la  marine.  Le  règlement  indiquait 
ainsi  les  heures  et  les  diverses  matières  de  l'ensei- 
gnement qu'on  y  donnait  : 

«  De  7  à  8  heures.  —  Langues  allemande,  ita- 
lienne et  espagnole. 

De  8  à  11  heures  et  demie.  —  Salle  d'armes. 

De  midi  et  demi  à  2  heures.  —  On  enseignera  à 
jouer  des  instruments  et  à  chanter,  selon  l'inclina- 
tion de  chacun. 

De  2  à  \  heures.  —  Leçon  de  danse. 

De  k  heures  et  demie  à  6  heures  et  demie.  —  Mathé- 
matiques, art  de  la  marine,  à  écrire  et  à  dessigner.   » 

Quant  à  l'histoire,  on  en  faisait  des  lectures  pen- 
dant les  repas,  qui  avaient  lieu,  le  diner,  à  j  1  heures 
et  demie,  et  le  souper,  à  7  heures.  Les  élèves,  qui  por- 
taient un  uniforme  gris  avec  un  petit  galon  d'argent, 
payaient  de  7  à  800  livres  de  pension  par  an.  Quoiqu'ils 
fussent  destinés  à  la  marine,  ils  devaient  tous  servir 
comme  cadets  dans  le  régiment  des  gardes  et  ap- 
prendre à  monter  à  cheval2. 

L'étoile  des  académies  cependant  commençait  à 
pâlir.  En  1691,  on  n'en  comptait  plus  que  deux  3  ;  il  y 

1.  La  Bruyère,  éd.  Servois,  1. 1,  p.  287  el  :>18. 

2.  Règlement  que  M8'  le  grand  écuyer  a  ordre  d'être  observé  dans 
l'académie  royale  dite  de  la  marine  à  Paris,  31  octobre  16G9.  Recueil 
Can«é,  t.  VII. 

3.  Rue  des  Canncttes,  sur  l'emplacement  actuel  de  la  place  Saint- 

t.  il.  3 
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en  «avait  trois  au  milieu  du  dix-huitième  siècle  ;  elles 
portaient  le  nom  d'académies  du  roi  et  dépendaient  du 
grandécuyerde  France.  L'Établissement  de  l'École  mi- 
litaire en  réduisit  le  nombre  à  deux,  puis  à  une  seule, 
qui  subsistait  encore  en  1789.  C'était  l'académie  éta- 
blie au  manège  des  Tuileries  l ,  et  qui  eut  pour  direc- 
teur M.  de  la  Guérinière,  l'auteur  de  V École  de  cava- 
lerie, superbe  ouvrage  illustré  de  dessins  de  Parrocel. 

En  1742,  il  y  avait  dans  chacune  de  ces  académies 
un  aumônier,  qui  disait  la  messe  tous  les  jours  2. 
Plus  tard,  il  n'en  était  plus  question;  mais,  outre  les 
écuyers  qui  enseignaient  l'équitation ,  les  maîtres 
d'armes,  de  danse,  de  voltige  et  d'exercices  militai- 
res ,  il  y  avait  des  professeurs  de  mathématiques  et 
de  langues  vivantes.  Dans  un  de  ces  établissements, 
en  1762,  un  professeur  enseigne  à  la  fois  la  gram- 
maire française,  la  géographie,  l'histoire  et  les  inté- 
rêts des  princes3.  Mais  ce  cours  est  une  exception,  et 
l'on  peut  dire  un  accessoire. 

Les  exercices  du  corps  primaient  tous  les  autres. 
Dans  l'académie  de  M.  de  Jouan,  où  il  y  avait  un 


Sulpice;  au  carrefour  Saint-Benoît,  sur  l'emplacement  de  la  cour  du 
Dragon.  Saint-Simon  fréquenta,  en  1691,  la  première  de  ces  académies. 
{Mémoires,  éd.  A.  de  Boislisle,  t.  I,  p.  27.) 

1.  C'est  dans  ce  manège  que  se  réunirent  l'Assemblée  constituante, 
l'Assemblée  législative,  et  la  Convention  jusqu'au  10  mai  1793. 

2.  Almanach  royal  pour  1742,  p.  332. 

3.  En  1771,  on  enseigne  la  langue  allemande;  en  1789,  il  n'y  a  plus 
de  maîtres  de  langues  vivantes.  [Alm.  royal.) 


LES  ACADEMIES.  35 

maître  de  grammaire  et  de  géographie  en  176*2,  toute 
la  matinée  se  passait  à  monter  à  cheval  et  à  courir 
les  tètes;  l'après-midi,  à  faire  des  armes,  à  voltiger,  à 
danser,  à  apprendre  les  exercices  et  les  mathémati- 
ques. Bien  qu'on  se  plaignit  de  la  part  trop  restreinte 
qui  était  faite  à  renseignement  intellectuel l,  d'autres 
pensaient  «  qu'un  jeune  homme  au  sortir  de  cette 
école  devait  être  tout  dressé,  s'il  avait  voulu  profiter 
des  leçons  qu'on  y  donnait 2.  » 

Il  en  coûtait  cher,  du  reste,  pour  se  faire  dresser  de 
la  sorte.  En  1760,  la  nourriture  et  le  logement  mon- 
taient à  1,500  Iiv.  par  an;  si  le  fils  d'un  grand  sei- 
gneur avait  un  gouverneur  et  un  domestique,  il  fal- 
lait payer  1,100  liv.  de  plus.  Il  donnait  en  outre  30  fr. 
par  mois  pour  les  courses  de  têtes  et  de  Dagues-'.  Si 
à  ces  dépenses  obligatoires  on  ajoutait  les  accessoires, 
on  conçoit  que  les  académies  de  Paris  n'étaient  abor- 
dables que  pour  un  petit  nombre  de  gentilshommes. 

Plus  chère  était  encore  l'école  d'exercices  militaires 
instituée  dans  la  compagnie  de  chevau-légers  de  la 
garde.  La  pension  y  était  de  3,000  fr.;  les  cours,  di- 
rigés par  M.  de  Bongars,  duraient  trois  ans.  «  Grâce 
à  une  police  sévère,  disait-on,  les  mœurs  y  étaient 

1.  Encyclopédie,  article  Exercice  (manège),  t.  XIII,  p.  535  à  54'». 

2.  Le  Voyageur  fidèle,  1716,  p.  322. 

3.  Les  demi-pensionnaires  payaient  1,200  fr.  par  an;  les  externes, 
152  fr.  pour  le  premier  mois,  72  pour  les  autres.  Quand  on  n'avait  pas 
de  domestiques,  on  donnait  6  fr.  par  mois  pour  le  service.  {État  ou 

Tableau  de  l'a  ris,  17f>o.  p.  299.) 
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en  sûreté.  »  L'école  de  Mars,  ouverte  en  1738,  était 
plus  accessible  aux  jeunes  nobles  moins  fortunés. 
Son  directeur,  M.  de  Lussan,  ne  demandait  que 
500  fr.  par  an  à  ses  pensionnaires,  pour  leur  ap- 
prendre tout  ce  qui  «  convenait  à  un  homme  de 
guerre  »  et  les  faire  participer  «  aux  exercices  pu- 
blics où  l'on  montrait  tout  ce  qui  pouvait  concerner 
l'attaque  et  la  défense  des  places  l.  » 

Comme  Paris ,  la  province  avait  ses  académies. 
Longtemps  prospères,  elles  étaient,  comme  à  Paris, 
en  décadence ,  à  la  veille  de  la  Révolution.  Celle  de 
Lille  était  tout  à  fait  tombée  en  1776,  et  l'on  jugeait 
inutile  d'y  nommer  un  directeur,  lorsqu'elle  ne  con- 
tenait plus  ni  chevaux  ni  écuyers.  Celle  d'Angers  se 
soutenait  avec  difficulté,  et  il  fallait  accorder  au  che- 
valier de  Pignerolle,  son  directeur,  une  gratification 
de  1,200  livres  pour  l'aider  à  la  maintenir2.  Cepen- 
dant l'académie  de  Lille  avait  été  longtemps  fré- 
quentée par  les  Hollandais,  qui  venaient  prendre 
part  à  ses  exercices 3.  Celles  d'Angers  et  de  Caen 
l'étaient  toujours  par  les  Anglais. 

Le  fameux  Wellington  et  William  Pitt,  croit-on  4, 


1.  Duc  de  Luynes,  Mémoires,  t.  VIII,  p.  154  ;  t.  II,  p.  306.  —  Dus- 
sieux,  V Armée  en  France,  t.  II,  p.  335. 

2.  Pignerolle  passa  sept  mois  à  Paris  pour  solliciter  du  ministre 
les  moyens  de  relever  l'académie  d'Angers.  (Lettre  de  février  1789. 
Archives  de  la  guerre,  adm.  militaire.) 

3.  Srnollett,  Adventures  of  Percyrine  Pickte,  ch.  l. 

4.  Mém.  d'un  nonagénaire,  note  de  M.  Port,  I,  248. 
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suivirent  pendant  quelque  temps  les  cours  de  l'a- 
cadémie d'Angers,  qui  était  logée  par  la  municipa- 
lité de  cette  ville1.  L'académie  d'équitation  dcCaen, 
réorganisée  en  1719  et  plus  tard  mise  en  vogue  par 
les  leçons  du  frère  de  la  Guérinière,  recevait  de  même 
un  grand  nombre  déjeunes  Anglais  appartenant  aux 
premières  familles  de  leur  pays'2.  Ils  n'y  donnaient 
pas  toujours  l'exemple  de  la  sagesse,  pas  plus  que 
les  jeunes  Français,  qui,  comme  le  marquis  de  Mi- 
rabeau, se  livraient,  en  dehors  des  cours,  à  des  actes 
de  turbulence  de  tout  genre3.  Un  jeune  Anglais, 
pensionnaire  à  l'académie  de  Gaen,  s'enivra  au  point 
de  mettre  la  garde  dans  la  nécessité  de  l'arrêter.  Le 
gouverneur  fit  mettre  dehors  cet  «  académiste,  »  en 
disant  «  qu'en  cette  qualité  seule  il  devait  être  traité 
comme  un  officier  français  4.  »  Il  y  avait  souvent, 
en  effet,  des  officiers  parmi  les  académistes,  et  comme 
ceux  qui  n'avaient  aucun  grade  étaient  destinés  à  en 
recevoir  un,  que  d'ailleurs  la  qualité  de  gentilhomme 
impliquait  le  droit  de  l'obtenir,  il  semblait  naturel 
qu'on  leur  en  conférât  par  avance  les  privilèges. 

1.  La  ville  avait  acheté  en  1090  un  hôtel  pour  y  installer  cette  aca- 
démie ;  il  agrandit  les  bâtiments  et  les  reconstruisit,  à  différentes  dates. 
En  retour,  l'académie  recevait  gratuitement  les  enfants  du  maire  et, 
à  moitié  prix,  ceux  des  habitants-,  ceux-ci  payaient  2  louis  d'or  de  pen- 
Mnii  par  mois.  (C.  Port,  Inv.  Arc//.  d'Angers.)  Il  y  avait  aussi  une 
académie  à  Saumur  en  1690. 

2.  Trébutien,  Caen,  p.  80. 

3.  L.  de  Loménie,  les  Mirabeau,  t.  I,  p.  358. 

4.  Ilippeau,  le  Gouvernement  de  Normandie,  t.  IX,  p.  433. 
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LES  PAGES. 

In  moyen  certain  d'obtenir  une  sous-lieutenance 
ou  une  compagnie ,  c'était  aussi  d'entrer  dans  les 
pages  du  roi  ou  de  quelque  grand  seigneur1.  En  assu- 
rant ainsi  à  ses  enfants  un  puissant  patronage ,  on 
leur  procurait  une  éducation  sans  doute  plus  bril- 
lante que  solide ,  mais  qui  avait  l'avantage  de  déve- 
lopper chez  eux  les  qualités  extérieures  indispen- 
sables à  l'officier.  «  Les  pages,  disait  La  Noue  au 
seizième  siècle ,  voient  beaucoup  de  belles  choses , 
apprennent  à  s'habiller  proprement ,  à  parler  selon 
la  qualité  des  personnes  et  composer  leurs  gestes; 
ma is  ils  se  rendent  dissolus  en  paroles,  incontinens 
aux  effets,  jureurs  de  Dieu,  et  surtout  moqueurs 
et  injurieux;  pour  le  fin  très  experts  à  mentir  et 
à  faire  mille  tromperies2.  »  On  disait,  en  effet,  men- 

1.  Mazarin  avait  24  pages;  le  chaneelier  Séguier  en  avait  aussi.  (G. 
de  Carné,  les  Pages  des  écuries  fin  roi,  p.  44.) 

2.  La  Noue,  Commentaires.  —  Salomon  de  la  Broue  recommande 
aussi  aux  écuyers  de  faire  éviter  aux  pages  «  blasphèmes,  mensonges, 
jeux  de  hasard,  ivrognerie  cl  paillardise;  »  il  doit  leur  enseigner  les 
exercices  qui  fortifient  le  corps  et  le  courage  et  conviennent  à  cette 
Jeunesse.  {Le  Cavalerice  franeois,  4e éd.,. 1646,  p.  19,  20,  23.) 
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teur,  effronté  comme  un  page,  et  le  dicton  n'était 
pas  toujours  faux. 

Quelques  princes  s'efforçaient  de  faire  régner 
parmi  les  pages  une  certaine  discipline  et  de  leur 
inspirer  des  principes  de  morale  et  de  religion.  Tel 
était  le  prince  de  Gonti,  qui  tenait  à  ce  qu'ils  ne  fus- 
sent pas  moins  attentifs  aux  leçons  des  maîtres  de 
mathématiques  qu'il  leur  donnait  qu'aux  instructions 
de  l'aumônier.  D'autres  grands  seigneurs,  tels  que 
le  gouverneur  de  Paris,  le  duc  de  Gêvres,  faisaient 
aussi  donner  une  éducation  militaire  à  leurs  pages, 
et  ceux-ci,  après  être  restés  cinq  à  six  ans  chez  lui, 
où  ils  étaient  défrayés  de  tout,  entraient  comme  lieu- 
tenants dans  l'armée  *. 

Heureux  le  jeune  gentilhomme  qui  était  admis 
parmi  les  pages  de  la  grande  écurie  du  roi  !  Il  y  trou- 
vait une  large  installation  :  grande  salle  d'exercices, 
vaste  salle  à  manger  renfermant  deux  billards,  pe- 
tites chambres  peintes  en  jaune  vernissé ,  salle  d'é- 
tude, jolie  chapelle  et  bibliothèque.  La  table,  pres- 
que somptueuse,  était  servie  en  vaisselle  plate  ;  pour 
les  cinquante  pages  de  la  grande  écurie2,  on  dé- 
pensait 80,000  livres  par  an.  A  la  petite  écurie,  le 
menu  quotidien  du  dîner  comportait  deux  potages 


1.  Marquis  de  Belleval,  Nos  pères,  y.  101,  102. 

2.  Sous  Louis  XIV,  il  y  en  eut  72;  jusqu'en  1787,  il  y  en  eut  30  à 
la  petite  écurie.  (G. de  Carné,  p.  102.)  —  État  de  la  France.  —  Dussieux, 
le  Château  de  Versailles,  t.  II,  p.  161,  162.) 
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variés,  un  relevé,  deux  entrées  garnies  de  légumes, 
deux  hors-d'œuvre,  un  rôti,  deux  salades,  trois  en- 
trées et  trois  plats  de  dessert.  Le  costume,  on  pour- 
rait dire  la  livrée,  était  élégant  et  superbe.  Sous 
Louis  XVI,  un  costume  de  page  de  la  chambre  coûtait 
1,500  francs  ;  il  était  de  velours  cramoisi,  brodé  d'or 
sur  toutes  les  coutures  ;  les  pages  des  écuries  étaient 
vêtus  de  bleu,  galonnés  de  soie  rouge  et  blanche1; 
ils  accompagnaient  le  roi  et  les  princesses  dans  leurs 
sorties  en  voiture  et  à  la  chasse. 

Il  y  avait,  il  est  vrai,  pour  les  jeunes  pages,  des  re- 
vers à  la  médaille.  Les  nouveaux  étaient  maltraités 
(ne  pourrai-je  pas  dire  brimés?)  delà  manière  la  plus 
désagréable  par  les  anciens.  Pour  la  moindre  faute, 
ceux-ci  faisaient  mettre  ceux-là  sous  huit  robinets 
qui  versaient  des  flots  d'eau  dans  une  cuve  de  marbre 
placée  dans  la  salle  à  manger.  Le  nouveau  n'avait 
rien  à  lui;  il  devait  obéir  sans  murmurer  à  l'ancien, 
et  subir  les  arrêts,  les  pensums  et  les  coups  de  férule 
qu'il  plaisait  à  l'ancien  de  lui  infliger.  On  alla  même 
jusqu'à  appliquer  à  l'un  d'eux  un  éperon  brûlant 
sur  la  peau,  de  manière  à  lui  en  laisser  la  marque.  Il 
parait  que  ces  traitements  ridicules,  parfois  même 
barbares,  avaient  pour  résultat  de  si  bien  former  le  ca- 
ractère, que  «  jamais,  disait-on,  un  page  n'était  entré 
dans  un  régiment  sans  y  être  bien  vu  et  chéri  de  tous.  » 

1.  G.  de  Carné,  p.  178,  91,  92,  9i. 
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Louis  XIV  avait  voulu  faire  régner  Tordre  parmi 
les  pages  de  son  écurie,  comme  dans  le  reste  de  son 
royaume.  Il  défendit  d'y  recevoir,  comme  par  le 
passé,  des  «  personnes  de  toute  condition;  »  il  exigea 
des  preuves  de  noblesse  et  voulut  choisir  lui-même 
parmi  les  candidats  ;  il  tint  aussi  à  leur  faire  donner 
une  excellente  éducation,  afin  de  «  les  rendre  plus 
affectionnés  à  son  service  que  le  commun  de  ses  su- 
jets1. »  Malheureusement,  si  les  programmes  étaient 
brillants,  les  résultats  n'y  répondaient  pas.  Les  pro- 
fesseurs étaient  nombreux ,  mais  les  élèves  distraits 
et  dissipés.  Ils  n'écoutaient  pas  plus  les  leçons  des 
maîtres  de  mathématiques  que  les  sermons  des  capu- 
cins chargés  de  la  direction  de  leurs  consciences. 
«  Quelles  consciences!  »  s'écrie  un  ancien  page.  Un 
ancien  gouverneur  des  pages  disait  même  qu'il  ne 
concevait  pas  comment  un  père  qui  avait  été  dans 
les  pages  pouvait  y  mettre  son  fils.  Ils  échappent  en 
effet  à  toute  discipline  ;  le  matin  ils  descendent  les 
escaliers  en  chemise  et  sans  bas;  il  est  impossible  de 
les  faire  aller  régulièrement  aux  offices  ;  au  dehors, 
ils  font  cent  tours  de  leur  métier,  décrochant  les 
lanternes,  insultant  les  bourgeois,  rossant  les  mar- 
chands, apostrophant  les  femmes.  On  a  beau  les 
mettre  en  prison,  au  pain  et  à  l'eau,  les  faire  en- 
fermer à  Saint-Lazare;  rien  n'est  sacré  pour  eux  : 

1.  Mém.  de  Louis  XIV,  éd.  Dreiss,  t.  I,  p.  170,  171. 
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ils  chassent  dans  les  parcs  réservés  du  roi;  ils  s'a- 
musent à  vider  les  bassins  des  parterres  ;  ils  sont 
la  terreur  des  gardes;  pour  un  rien,  ils  mettent  flam- 
berge  au  vent;  un  beau  jour,  ils  se  mesurent  presque 
en  bataille  rangée  avec  les  pages  des  princes.  Effer- 
vescence  passagère  sans  doute.  Un  de  leurs  gouver- 
neurs disait  «  qu'il  y  aurait  les  plus  grands  incon- 
vénients à  juger  les  jeunes  gens,  pendant  le  cours  de 
leur  vie,  par  ce  qu'ils  étaient,  étant  pages.  »  Ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'ils  ne  se  soucient  guère  des  mathé- 
matiques, de  l'histoire,  de  la  géographie,  et  surtout 
de  l'orthographe  ' ,  qu'on  leur  enseigne  ;  ils  n'ont  d'ap- 
plication que  pour  les  exercices  militaires,  la  danse, 
l'escrime  et  l'équitation. 

L'équitation,  nous  la  retrouvons  toujours  au  pre- 
mier rang.  Il  y  avait  trois  mille  chevaux  aux  écuries 
du  roi,  avant  les  réformes  de  Louis  XVI,  et  les 
deux  cent  quarante  chevaux  qui  servaient  au  manège 
étaient  de  la  plus  grande  beauté.  Le  grand  écuyer , 
le  prince  de  Lambesc,  était  à  cheval,  même  en  hiver, 
à  cinq  heures  du  matin,  et  il  fallait  bien  que  les  pa- 
ges profitassent  des  leçons  qu'il  leur  donnait. 

Quoiqu'il  y  eût  à  Versailles,  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XVI,  cent  cinquante-huit  pages  du 
roi  et  des  princes ,  sans  compter  ceux  des  princes  du 


1.  Un  page  écrit  en  1748  :  «  Vous  inavais  sovais  mon  oneur  qui  mes 
cher.  »  (G.  de  Carné,  p.  159.)  Sur  les  exercices  journaliers  et  les  actes 
d'indiscipline,  voir  le  même  ouvrage,  p.  148,  165,  167,  etc. 
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sang  qui  résidaient  à  Paris1,  un  nombre  assez  res- 
treint de  privilégiés  pouvait  être  admis  parmi  eux.  Il 
ne  fallait  pas  seulement  justifier  de  deux  cents  ans 
de  noblesse ,  il  fallait  être  «  bien  droit  sur  ses  jam- 
bes »  et  «  de  belle  figure.  »  Pour  être  reçu  à  la  grande 
écurie,  on  devait  payer  un  droit  d'entrée  de  l,200liv., 
une  pension  de  600  liv.,  des  frais  de  bienvenue  et  des 
gratifications2.  L'éducation  qu'on  y  recevait  se  res- 
sentait de  l'atmosphère  légère,  factice  et  peu  saine 
de  la  cour.  Comme  dans  les  compagnies  de  cadets, 
comme  dans  les  académies,  elle  favorisait  les  exercices 
du  corps  au  détriment  des  études  intellectuelles  ;  elle 
faisait  de  ses  adeptes,  lorsqu'ils  sortaient  de  pages,  de 
charmants  a  petits  fripons3  »,  des  courtisans  désinvol- 
tes et  déliés,  des  raffinés,  qui  avaient  déjà  mis  en  pra- 
tique les  leçons  d'escrime  qu'ils  avaient  reçues4,  des 
hommes  du  monde  agréables.  Leur  donnait-elle  toutes 
les  qualités  qui  convenaient  à  un  bon  officier,  et 
qu'on  devait  demander  à  partir  de  1751  aux  écoles 
militaires  ? 

1.  Ctud'Hésecques,  Souvenirs  d'un  page  de  la  cour  de  Louis  XVI, 
p.  111  à  127. 

2.  G.  de  Carné,  p.  113,  114,  116,  117. 

3.  Voir  Montfleury,  la  Fille  capitaine,  1672,  acte  II,  se.  m. 

4.  Comte  de  Tilly,  Mémoires,  éd.  Barrière,  p.  235. 
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L'ÉCOLE*  MILITAIRE. 

Depuis  longtemps,  on  réclamait  des  écoles  mili- 
taires. Le  brave  La  Noue  en  demandait  à  la  fin  du 
seizième  siècle.  Il  voulait  faire  venir  des  maîtres 
d'Italie  «  pour  apprendre  à  estre  bien  à  cheval,  à 
jouer  des  armes  et  à  voltiger  ».  On  a  vu  que  ses 
vœux  avaient  été  exaucés  par  la  création  des  acadé- 
mies. Henri  IV  et  Richelieu  les  avaient  favorisées; 
Henri  IV  en  avait  établi  une  à  sa  cour  l;  Richelieu, 
non  content  de  fonder  des  bourses  pour  vingt  gen- 
tilshommes à  l'académie  de  la  rue  du  Temple,  avait 
édicté  un  règlement  pour  l'instruction  qui  devait  y 
être  donnée  à  la  jeune  noblesse  ;  «  les  armes  et  les 
lettres,  disait-il,  étant  germaines  et  inséparables,  et 
toutes  deux  requises  à  l'establissement  et  confirmation 
des  grands  empires2.  »  Mazarin  voulut  aussi  faire 
instruire  «  gratuitement  aux  exercices  de  corps  et 
d'esprit  convenables  à  la  noblesse  »  un  certain  nombre 

1.  Poirson,  Jlist.  de  Henri  IV,  t.  III,  p.  630,  631,  d'après  la  Dé- 
cade historique  de  Legrain. 

2.  Règlement  de  1636,  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVI,  p.  467. 
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de  jeunes  gentilshommes,  en  faveur  desquels  il  fondait 
le  «  collège  et  académie»  des  Quatre  Nations1.  Mais 
ces  essais  trop  restreints  n'avaient  été  ni  efficaces  ni 
durables.  Il  était  réservé  à  Louis  XV  de  fonder  une 
école  militaire,  et,  en  l'installant  dans  un  noble 
édifice2,  de  la  donner  pour  pendant  à  l'hôtel  des 
Invalides,  créé  par  Louis  XIV. 

L'édifice,  construit  par  Gabriel,  avait  grande  ap- 
parence. L'escalier  d'honneur  était  décoré  des  sta- 
tues du  grand  Condé ,  de  Turenne ,  des  maréchaux 
de  Luxembourg  et  de  Saxe.  La  chapelle  était  en- 
tourée de  tableaux  représentant  des  scènes  édifiantes 
de  la  vie  de  saint  Louis.  Un  portrait  de  Louis  XV 
et  des  scènes  guerrières  de  son  règne  garnissaient  la 
salle  du  conseil.  Tout  respirait  dans  ce  monument  la 
grandeur  royale  et  l'idée  patriotique.  Les  logements 
des  élèves  et  des  professeurs,  les  réfectoires,  la  biblio- 
thèque étaient  installés  dans  des  pavillons  adjacents  au 
corps  de  logis  principal,  dont  la  belle  façade  d'ordre 
corinthien  s'étendait  à  l'extrémité  du  plus  beau  ter- 
rain d'exercices  qu'on  pût  imaginer,  le  Champ  de 
Mars. 

Des  intentions  de  magnificence  et  de  bienfaisance 
avaient  présidé  à  l'institution  de  l'École  militaire, 
non  moins  que  des  intentions  politiques.  Elle   était 

1.  Ane.  lois  françaises,  t.  XVII,  p.  92. 

2.  En  1756,  la  dépense  d'acquisition  de  terrains  et  de  constructions 
pour  l'école  s'élevait  à  2,355,799  1.  (Arch.  nationales,  MM.  661.) 
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destinée  à  recevoir  cinq  cents  jeunes  gentilshommes 
«  nés  sans  biens,  »  de  préférence  fils  ou  orphelins 
d'officiers.  La  noblesse  en  effet  avait  vu.  depuis  deux 
siècles,  diminuer  sa  fortune  en  même  temps  que  son 
autorité.  La  royauté  l'avait  peu  à  peu  dépouillée  de 
ses  pouvoirs  locaux,  et  les  usages  comme  les  préju- 
ne  lui  permettaient  guère  d'autre  profession  que 
celle  des  armes.  Il  était  donc  naturel  que  l'État,  qui 
croyait  pouvoir  compter  sur  le  zèle  et  le  dévouement 
de  sa  noblesse,  la  considérât  comme  un  contrepoids 
utile  à  l'influence  croissante  de  la  bourgeoisie,  et  à 
ce  titre",  ne  voulant  pas  l'anéantir,  la  mît  à  même 
d'entrer  dans  une  carrière  que  ses  traditions  comme 
ses  privilèges  lui  faisaient  un  devoir  de  choisir.  Mais 
la  noblesse  était  souvent  pauvre;  les  jeunes  gentils- 
hommes fréquentaient  en  petit  nombre  les  collèges 
des  villes,  que  les  fils  des  bourgeois  remplissaient  en 
grande  majorité.  L'éducation  qui  leur  était  donnée 
dans  leurs  villages  n'était  pas  toujours  beaucoup  plus 
relevée  que  celle  des  petits  paysans1.  Il  importait  de 
la  mettre  au  niveau  des  progrès  de  l'instruction,  qui 
se  répandait  de  toutes  parts.  «  Il  faut,  disait  le  roi, 
en  instituant  l'École  militaire,  que  l'ancien  préjugé 
qui  a  fait  croire  que  la  valeur  seule  fait  l'homme 
de  guerre  cède  insensiblement  au  goût  des  études 

1.  Barbier,  Journal,  t.  V,p.  1  j.  15.  —  Abbé  Coyer,  Développement 
du  système  de  la  noblesse  commerçante,  l.  H,  j>.  107.  — Le  Village 
sous  l'ancien  régime,  3e  éd.,  p.  183. 
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militaires  que  nous  aurons  introduit  ;  et  que  l'éduca- 
tion qui  sera  donnée  aux  cinq  cents  gentilshommes 
que  nous  adoptons  serve  de  modèle  aux  pères  qui 
sont  en  état  de  la  procurer  à  leurs  enfants1.  » 

Les  nobles  de  village  étaient  parfois  si  pauvres 
que  non  seulement  ils  ne  pouvaient  faire  donner  au- 
cune éducation  à  leurs  enfants,  mais  qu'ils  étaient 
dans  l'impossibilité  de  les  faire  entrer  dans  l'armée. 
Ils  ne  se  distinguaient  des  manants  au  milieu  des- 
quels ils  vivaient  que  par  le  droit  de  porter  l'épée. 
«  L'oisiveté  et  l'indigence,  écrivait  en  1727  l'auteur 
d'un  mémoire  militaire,  réduisent  une  infinité  de 
gentilshommes  à  des  états  indignes  de  la  noblesse, 
et  rien  n'est  plus  ordinaire  que  d'en  voir  plusieurs , 
surtout  dans  les  provinces  éloignées  de  la  capitale, 
confondus  avec  les  paysans,  boire  et  jouer  ensemble, 
et  pousser  la  lâcheté  jusqu'à  devenir  les  parasites  des 
plus  aisés  de  ces  manants  ;  ce  qu'il  y  a  de  triste,  c'est 
que  ces  pauvres  nobles  ne  laissent  pas  que  de  se  ma- 
rier et  souvent  d'avoir  beaucoup  d'enfants,  qui,  plus 
misérables  que  leurs  pères,  s'avilissent  encore  da- 
vantage en  prenant  les  bas  emplois  des  fermes  et  des 
gabelles,  même  ceux  de  sergents  à  verge  et  de 
gardes  de  nuit  sur  les  ports  et  havres2.   »  Pour  re- 


1,  Édit  de  janvier  1751.  Recueil  d'Édils,  Déclarations,  Arrêts  du 
Conseil...  concernant  l'hôtel  de  l'École  royale  militaire,  Paris, 
1762,  p.  5. 

2.  Recueil  Causé,  t.  IX. 
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médier  à  cet  inconvénient,  les  conditions  d'admis- 
sion à  l'École  militaire  n'étaient  pas  seulement  basées 
sur  les  services  militaires  et  sur  les  degrés  de  no- 
blesse des  parents,  mais  aussi  sur  leur  indigence. 
Les  candidats  devaient  justifier  personnellement  de 
quatre  degrés  de  noblesse  du  côté  paternel  et  d'une 
«  bonne  conformation  extérieure;  »  ils  devaient  sa- 
voir  lire  et  écrire.  On  les  prenait  de  bonne  lieure,  du 
reste,  entre  neuf  et  onze  ans l.  Les  intendants  avaient 
ordre  de  rechercher  au  fond  de  leurs  provinces  les 
familles  de  vieille  race  tombées  dans  la  misère  ,  et  de 
les  engager  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  mili- 
taire de  Paris  ou  dans  celles  dont  nous  parlerons  plus 
loin2.  Plus  d'un  y  arrivait,  vêtu  comme  un  petit 
paysan,  en  sabots  et  en  bonnet  de  laine3. 

Ce  qui  distinguait  l'École  militaire  des  académies 
ei  des  écoles  des  pages,  c'est  que,  se  recrutant  surtout 
dans  la  noblesse  pauvre,  elle  paraissait  destinée  à 
former  des  lieutenants  d'infanterie  et  non  des  offi- 
ciers de  cavalerie'.  Pourtant  les  exercices  du  corps 
n'y  étaient  pas  négligés.  Il  n'était  pas  permis  à  un 
noble  et  à  un  officier  d'ignorer  l'équitation,  l'escrime 
et  la  danse.  Le  manège,  installé  en  1756,  contenait 


1.  Recueil  d' Édite...  concernant  l'École  militaire,  1762. 

2.  L'intendant  recevait  les  demandes  ;  le  roi  les  agréait,  (inv.  Arch. 
Hérault,  C.  693  à  696.) 

3.  Comte  de  Vaublanc,  Mémoires,  p.  47. 

4.  Comte  de  Saint-Germain,  Mémoires,  i>.  138. 

t.  il.  î 
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quarante  chevaux,  presque  tous  de  race  normande  ou 
espagnole,  de  4  pieds  8  ou  9  pouces  de  taille,  valant 
les  premiers  environ  800  livres,  les  autres  de  6  à 
700.  Toutes  les  nuances  de  robe,  surtout  le  bai,  le 
gris  et  le  noir,  se  rencontraient  parmi  les  chevaux, 
qu'on  désignait  sous  les  noms  flatteurs  de  «  le  Fin, 
TÉveillé,  l'Agréable,  le  Fanfaron  et  l'Aimable1.  » 
L'écuyer  de  l'hôtel,  d'Auvergne 2,  était  un  cavalier  ac- 
compli ,  et  quand  il  montait  son  cheval  noir  «  l'An- 
dalou,  »  que  lui  seul  avait  pu  dompter,  il  excitait 
sans  réserve  l'admiration  des  jeunes  gens  de  l'école. 
L'escrime  et  la  danse  n'étaient  pas  moins  en  hon- 
neur que  l'équitation.  Le  maître  en  fait  d'armes, 
Rousseau,  recevait  1,800  fr.  d'appointements  et  se 
faisait  suppléer  par  son  prévôt.  Deux  maîtres  de 
danse  donnaient  leurs  leçons  de  k  heures  un  quart  à 
7,  heures  du  soir;  ils  se  plaignaient  de  ce  que  les 
élèves  n'en  profitassent  pas  assez,  «  parce  que  cha- 
cun d'eux  ne  prenait  que  trois  quarts  d'heure  de 
leçon  individuelle  ;  »  aussi  demandaient-ils  un  prévôt, 
qui  eût  été  uniquement  chargé  déjouer  du  violon"'. 

1.  Les  chevaux  sont  achetés  d'ordinaire  à  cinq  ans.  Le  moins 
cher  est  un  cheval  navarrois,  payé  360  1.  La  nourriture  d'un  cheval 
coûtait  environ  500  fr.  par  an;  il  mangeait,  en  1756,  par  jour  une  botte 
de  foin  à  8  sous  6  deniers,  une  botte  de  foin  à  4  sous  et  deux  tiers  de 
boisseau  d'avoine.  (Arch.  nationales,  MM.  661.) 

2.  11  reçut  en  mars  1768  une  gratification  de  1,000  livres  par  an 
pour  ses  talents  connus,  ses  soins  et  son  exactitude.  (Archives  nationa- 
les, MM.  662.) 

3.  Ces  maîtres  s'appelaient Feuillade  etLamy.  Règl.  du  31  marsl773. 
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La  tenue ,  le  savoir-vivre  ,  la  propreté  tenaient  une 
grande  place  dans  l'éducation  des  futurs  officiers. 
Pendant  les  repas,  deux  inspecteurs  des  études  fai- 
saient des  rondes  autour  des  tables  pour  faire  ob- 
server  le  silence ,  veiller  à  la  politesse  et  au  maintien 
des  convives.  Se  tenir  mal,  manger  de  mauvaise 
grâce,  contracter  des  tics  nuisibles,  qu'il  était  im- 
portant de  détruire  dans  leur  commencement,  mettre 
les  coudes  sur  la  table ,  autant  d'infractions  contre 
la  civilité  que  les  inspecteurs  devaient  réprimer.  Le 
sentiment  de  la  propreté  n'était  pas  toujours  facile  à 
inculcpier.  Les  plus  mal  tenus  devaient  être  peignés , 
pendant  la  récréation  ,  en  présence  de  leurs  camara- 
des; «  et  ce,  disait-on,  pour  leur  donner  la  bonté  de 
leur  malpropreté.  »  Les  dimanches  et  fêtes,  le  «  pei- 
gner général  »  était  fait  par  division  en  trois  quarts 
d'heure,  par  de  nombreux  garçons  perruquiers.  Les 
élèves  qui  déchiraient  leurs  habits  ou  trouaient  leurs 
culottes  étaient  non  seulement  privés  de  jeu  et  de 
promenade ,  mais  vêtus  par  punition  d'habits  rape- 
tassés ou  d'habits  de  bure;  ceux  qui  abîmaient  leurs 
chaussures  étaient  contraints  de  mettre  «  des  souliers 
de  pénitence1.  » 

Comme  le  sentiment  de  l'honneur  devait  être  sur- 
tout développé  chez  les  futurs  officiers,  on  cherchait 
à  les  maintenir  dans  le  devoir  par  la  crainte  de  la 

1.  Arch.  nationales,  MM.  661  à  GG6. 
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honte  ou  du  ridicule.  Les  maîtres  adjoints  leur  infli- 
geaient des  arrêts  debout  ou  à  genoux.  Les  capitaines 
les  condamnaient  au  pain  et  à  l'abondance,  à  genoux, 
au  bout  ou  en  dehors  de  la  table  ;  en  cas  de  déso- 
béissance, ils  les  envoyaient  en  prison.  Les  punitions 
étaient  graduées  selon  les  classes.  Les  meilleurs  élèves 
faisaient  partie  d'une  classe  supérieure  et  portaient 
l'épaulette  d'argent  ;  ils  ne  pouvaient  être  punis  que 
des  arrêts  et  de  la  prison.  Les  bons  élèves,  dont  Fé- 
paulette était  de  soie  ponceau  et  argent ,  pouvaient 
être  mis  à  genoux  et  à  la  cage,  comme  les  médiocres, 
qui  n'avaient  que  Fépaulette  de  laine  rouge  et  qu'on 
pouvait  revêtir  en  outre  de  Fhabit  de  bure.  L'habit 
de  bure ,  suprême  humiliation ,  était  le  costume  per- 
manent des  élèves  d'une  classe ,  qualifiée  de  «  classe 
honteuse  »,  à  laquelle  était  réservé  le  châtiment  re- 
douté du  cachot  noir. 

La  cage  était  une  punition  singulière.  Placée  dans 
la  classe,  on  y  enfermait ,  comme  des  bêtes  curieuses, 
les  élèves  qu'on  exposait  ainsi  à  la  vue  de  leurs  con- 
disciples 1 .  Quelquefois  ils  interrompaient  leurs  pro- 
fesseurs «  par  des  cris ,  des  sanglots  affectés ,  des 
discours  de  tout  genre  ;  »  pour  les  réduire  au  si- 
lence ,  il  fallait  les  menacer  de  la  prison  et  du  ca- 
chot noir.  Le  cachot  noir  impliquait  un  châtiment 

1.  Une  décision  du  10  novembre  1763  fait  remettre  les  cages  dans 
les  classes  et  les  divisions  pour  tenir  le  bon  ordre  parmi  les  élèves. 
(Archives  nationales,  MM.  661.) 
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manuel.  «  Un  capitaine  des  portes,  disait  le  règle- 
ment, doit  se  tenir  à  portée  du  lieu  où  s'inflige  la 
punition,  pour  tenir  la  main  à  ce  que  l'élève  s'y  sou- 
mette avec  obéissance  et  que  le  correcteur  ne  le  pu- 
nisse avec  humeur  ou  dureté.  »  Le  cachot  noir  ins- 
pirait une  telle  appréhension  qu'un  élève  se  donna 
eni  1762  un  coup  de  canif  dans  le  corps  par  crainte 
d'y  être  enfermé  '. 

L'élève  incorrigible  ou  trop  vicieux  était  renvoyé; 
mais  cette  décision,  si  grave  pour  son  avenir,  ne 
pouvait  être  prise  que  de  l'assentiment  du  roi.  Sur 
la  liste  qui  lui  était  soumise  par  le  conseil  d'admi- 
nistration ,  le  roi  mettait  en  regard  de  chaque  nom  : 
Bon  à  garder,  renvoyé  ou  à  surseoir.  Ainsi  l'on  ren- 
voie un  élève  qui  a  le  cœur  et  l'esprit  complètement 
gâtés  .  un  autre  qualifié  de  «  poltron  et  d'imbécile  ,  » 
un  autre  de  «  violent  et  de  furieux;  »  mais  on  sur- 
seoit  pour  une  «  espèce  de  fou,  »  et  l'on  est  d'avis 
de  garder  un  enfant  âgé  de  neuf  ans,  «  d'une  viva- 
cité et  d'une  pétulance  que  rien  ne  peut  arrêter, 
mais  qu'on  espère  cependant  réduire2.  » 

Beaucoup  avaient  les  instincts  turbulents  des  éco- 
liers dont  ils  avaient  l'Age.  Mettre  des  cailloux  dans 
les  serrures  était  pour  eux  un  délassement.  On  leur 
défendait  d'acheter  des  échaudés  et  du  pain  d'épice. 

i.  Archives  nationales,  MM.  661.  —  Cilons,  comme  un  fait  excep- 
tionnel, qu'un  élève  convaincu  de  vol  fut  embarqué  pour  la  Désirade. 
2.  Archives  nationales,  MM.  661. 
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Que  faisaient-ils?  Profitant  peu  desleçons  de  propreté 
qu'ils  recevaient  au  réfectoire ,  ils  se  livraient  à  un 
commerce  d'échange  «  par  des  trous  pratiqués  dans 
les  cours  pour  l'écoulement  des  urines.  »  Ils  y  faisaient 
passer  du  pain  ou  du  papier  ;  on  leur  renvoyait  des 
fruits  ou  d'autres  friandises  en  retour.  L'administra- 
tion de  l'école  fut  obligée  de  faire  griller  ces  trous1. 
Sous  certains  rapports ,  la  discipline  était  assez  ri- 
goureuse. Les  élèves  ne  sortaient  pas  avant  le  mois 
de  janvier.  Les  lettres  qu'ils  écrivaient  à  leurs  pa- 
rents étaient  lues  par  l'intendant ,  «  le  conseil  d'ad- 
ministration pouvant  en  tirer  des  connaissances  par- 
ticulières et  utiles  relativement  au  caractère  et  aux 
dispositions  des  élèves.  »  On  ne  s'en  tint  pas  là.  Il 
fut  interdit  de  se  livrer  à  ces  correspondances  en  de- 
hors des  dimanches  et  des  fêtes,  après  vêpres.  Deux 
sous-professeurs ,  chargés  d'y  veiller  dans  les  salles 
d'étude ,  donnaient  des  instructions  «  sur  les  formes 
dont  ces  lettres  devaient  être  écrites,  tant  pour  le  style 
que  pour  le  protocole.  »  Mais  le  nombre  des  élèves 
ayant  augmenté ,  il  fut  décidé  que  chacun  d'eux  ne 
pourrait  écrire  qu'une  seule  lettre  par  mois  à  ses  pa- 
rents. Elle  était  alors  remise  au  professeur  ou  adjoint 
de  langue  latine  de  leur  classe,  qui  les  examinait  dans 
ses  moments  de  loisir,  et  corrigeait  les  fautes  qui 
pouvaient  s'y  trouver  «  contre  la  construction  des 

1.  Archives  nationales,  MM.  COG,  fol.  1G9,  134. 
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phrases,  la  pureté  de  la  langue  et  l'orthographe.  » 
<(  Ces  lettres  ainsi  corrigées,  disait-on,  seront  ren- 
dues aux  élèves  qui  les  mettront  au  net;  le  secrétaire 
du  conseil  les  adressera  ensuite,  selon  l'usage,  au 
bureau  de  l'intendance,  d'où  on  aura  soin  de  les 
faire  tenir  à  destination1.  » 

A  coup  sur,  l'on  tenait  au  style  épistolaire ,  ta  la 
correction  du  langage.  Réussissait-on  à,  les  obtenir? 
En  1761,  il  fallait  établir  une  classe  de  grammaire 
française,  dans  l'intérêt  de  la  réputation  de  l'hôtel 
même  ;  plusieurs  jeunes  gens  en  étaient  sortis  sans  sa- 
voir parler  et  écrire  correctement.  Pourtant  les  cours 
étaient  nombreux;  les  mathématiques,  l'histoire,  la 
géographie,  les  grammaires  latine,  allemande  et 
française,  le  dessin  et  l'écriture  étaient  enseignés  par 
des  professeurs  qui  n'étaient  pas  sans  mérite2.  Parmi 
eux  se  trouvait  le  grammairien  Beauzée.  Lorsqu'il 
fut  admis  à  l'Académie  française,  le  conseil  lui  alloua 
une  gratification  de  300  francs,  «  parce  que,  disait- 
il,  les  frais  de  sa  réception  à  l'Académie,  quelque 
modiques  qu'ils  puissent  être ,  seraient  pour  lui  un 
objet  considérable  de  dépenses.  »  Les  professeurs 
étaient  vêtus  d'un  uniforme  gris  de  fer3;   logés  et 

1.  Archives  nationales,  MM.  661,  fol.  4,  37.97,  98. 

2.  Etat  ou  Tableau  de  la  ville  de  Paris,  1760,  p.  305  à  303.  —  Voir 
dans  ['Encyclopédie  l'article  École  militaire,  par  Paris  de  Meyzieu, 
directeur  général  des  études  de  l'école. 

3.  En  forme  de  surtout,  doublé  de  serge  de  même  couleur  avec  des 
boutonnières  d'or  et  des  boutons  de  pinebebec  (Arch.  nat.,  MM.  661.) 
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nourris  à  l'hôtel1,  ils  recevaient  environ  1,800  francs 
d'appointements,  sans  compter  les  gratifications2. 
Ils  avaient  droit  à  une  pension  de  1,000  livres  au 
bout  de  vingt  ans  de  service.  En  1761,  1,800  livres 
furent  allouées  au  professeur  de  mathématiques  Jeau- 
rat,  pour  l'acquisition  d'instruments  d'astronomie; 
quand  le  sieur  Pagny  fut  nommé,  sur  la  recomman- 
dation de  la  reine ,  professeur  de  physique  expéri- 
mentale, une  somme  de  2,400  fr.  fut  consacrée  à  l'ac- 
quisition de  machines  pour  la  démonstration  de  la 
mécanique  et  de  l'hydraulique.  L'italien  était  aussi 
enseigné  à  l'école.  En  1767,  un  neveu  du  célèbre 
Goldoni,  maître  de  langue  italienne  de  Madame,  fut 
nommé  professeur  de  cette  langue  en  remplacement 
du  sieur  Conti. 

Beaucoup  de  jeunes  gentilshommes,  incapables  de 
se  plier  à  ces  études  variées  et  quelquefois  prolon- 

1.  Les  professeurs  mangeaient  dans  une  salle  particulière,  mais 
leur  vin,  sinon  leur  nourriture,  était  le  même  que  celui  des  élè- 
ves; on  leur  retenait  400  francs  pour  la  table,  sur  leurs  appointe- 
ments. Assimilés  aux  officiers,  ils  ne  pouvaient  se  marier  sans  la 
permission  du  conseil.  En  1759,  il  y  avait  à  l'école  28  femmes  et  32 
enfants.  On  décida  alors  qu'on  cesserait  de  les  loger.  11  y  avait  aussi 
un  bibliothécaire,  Meunier,  à  qui  on  alloua  en  1771  une  gratification 
annuelle  de  700  francs.  (Arch.  nationales,  MM.  660.) 

2.  En  1761,  Junker,  professeur  d'allemand,  reçoit  300  livres  pour 
la  première  édition  d'un  livre  intitulé  :  Pensées  libres  sur  la  guerre. 
En  1776,  le  conseil  décida  qu'on  se  procurerait  un  dictionnaire  alle- 
mand purgé  de  toutes  les  obscénités  dont  étaient  remplis  ceux  dont 
on  s'était  servi  jusqu'alors  (Arch.  nat.,  M.  661.)  Rocquefort,  professeur 
d'histoire,  obtient  aussi  une  gratification  de  600  1.  outre  ses  appoin- 
tements. (Arch.  nationales,  M.  254.) 
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gées,  insensibles  aux  prix  qui  étaient  décernés  aux 
meilleurs  élèves1,  trouvaient  à  l'existence  qu'on  me- 
nait a  l'école  un  caractère  trop  claustral;  quelques- 
uns  ne  pouvaient  la  supporter;  l'un  d'eux  tomba  ma- 
lade d'ennui  et  ne  se  releva  de  son  lit  que  pour  courir 
à  un  duel  que  des  exigences  de  famille  semblaient 
lui  imposer.  Pourtant  on  s'était  préoccupé  de  leurs 
récréations  non  moins  que  de  leurs  travaux.  Le  con- 
seil leur  fournissait  des  jeux  pour  le  dehors  comme 
pour  l'intérieur,  pour  les  beaux  jours  comme  pour 
les  jours  de  pluie.  Chaque  élève  avait  droit  à  une 
raquette  par  an,  et  à  huit  volants  par  mois.  Chaque 
compagnie  à  dix  jeux  de  dames,  dix  jeux  d'échecs  et 
huit  jeux  d'oie.  Douze  jeux  de  quilles,  douze  ballons 
et  vingt-quatre  brassards  étaient  en  outre  mis  à  leur 
disposition.  Quand  le  nombre  des  élèves,  qui  était  de 
200  en  1754,  fut  porté  à  868  en  1757,  il  fallut  aug- 
menter le  nombre  des  jeux.  Il  y  eut  vingt  jeux  de 
quilles,  vingt  ballons,  cent  cordes  à  sauter,  un  jeu 
de  bagues  et  d'escarpolette.  Le  sergent-major,  qui 
avait  la  garde  des  jeux,  les  distribuait  au  commence- 
ment des  récréations-.  Ils  étaient  pour  les  jeunes 
gens  une  distraction  salutaire  pour  leur  esprit,  un 
exercice  utile  pour  leur  corps.   La  paume,  le  bal- 

1.  Les  livres  donnés  en  prix  étaient  timbrés  des  armes  de  France, 
irec  ces  mots  «  Hôtel  de  l'École  royale  militaire  »,  et  autour,  cette 
devise  .  Prxmium  et  incitamentum  laboris. 

2.  Archives  nationales,  MM.  G61,  fol.  27,  28,  80,  81. 
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Ion,  les  quilles  étaient  une  gymnastique  excellente. 

La  nourriture,  que  les  élèves  partageaient  avec 
leurs  professeurs,  était  abondante  et  assez  variée; 
elle  suscitait  néanmoins  quelques  plaintes.  Un  jour 
maigre  ,  le  ministre  de  la  guerre  entra  clans  le  réfec- 
toire au  moment  où  les  élèves  mangeaient  du  sau- 
mon salé  rance  et  de  vieux  haricots  criblés  de  trous  ; 
le  mélange  de  vin  et  d'eau  qu'on  qualifiait  d'abon- 
dance leur  était  servi  dans  des  vases  d'étain  dégoû- 
tants de  saleté.  Le  ministre,  indigné,  ordonna  de  re- 
médier à  ces  abus;  mais  il  fut  changé  quelques  jours 
plus  tard,  et  le  régime  ne  changea  pas1. 

L'esprit  d'insubordination  se  glissait  dans  l'Ecole 
comme  ailleurs.  En  1774,  un  des  officiers  fut  terrassé 
et  frappé.  Les  coupables,  mis  en  prison,  durent  lui 
faire  des  excuses  publiques2.  Au  point  de  vue  politi- 
que ,  cet  esprit  était  tempéré  par  le  sentiment  tou- 
jours vivace  de  la  fidélité  au  roi.  Quand  celui-ci  était 
venu  visiter  l'école  en  1760,  il  avait  dit  au  maréchal 
de  Thomond  en  regardant  les  élèves  :  «  Il  y  en  a  là  qui 
deviendront  vos  collègues ,  et  nous  le  verrons.  »  Ces 
paroles  étaient  de  nature  à  stimuler  l'ardeur  militaire 
de  la  jeunesse.  Il  était  plus  difficile  de  conserver  en 

1.  Comte  de  Vaublanc,  Mémoires,  chap.n.  —  Les  élèves,  «  qui 
étaient  au  lait,  »  allaient  le  prendre  à  l'heure  du  déjeuner,  dans  le  ré- 
fectoire des  professeurs.  Ils  recevaient  une  carte,  qu'on  contrôlait.  Il 
était  interdit,  sous  peine  de  prison,  de  mettre  du  pain  dans  sa  po- 
che. (Arch.  nationales,  MM.  666,  fol.  63  et  69.) 

2.  Arch.  nationales,  M.  254. 
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elle  le  respect  des  croyances  religieuses.  Il  s'affaiblis- 
sait de  telle  sorte  que  l'on  croyait  opportun  de  mettre 
son  enseignement  en  rapport  avec  l'attention  que 
les  jeunes  gens  pouvaient  lui  accorder.  Au  début, 
il  était  confié  à  des  prêtres  de  la  Mission  qui  étaient 
trop  sévères  et  trop  rigoristes.  L'un  des  administra- 
teurs, Paris  de  Meyzieu,  écrivait  à  l'archevêque  de 
Paris  :  «  L'austérité  du  cloître  n'est  peut-être  pas 
ce  qui  convient  le  mieux  à  une  éducation  telle  qu'on 
se  la  propose  ici.  Il  serait  quelquefois  à  craindre 
qnVlle  ne  dégoûtât  de  ses  devoirs  les  plus  essentiels 
une  jeunesse  toujours  bouillante  et  peu  éclairée.  La 
religion  n'a  rien  en  elle-même  de  sombre  et  de  sau- 
vage. »  Aussi  propose-t-il  d'en  confier  l'enseignement 
à  trois  docteurs  de  Sorbonne  l9  qui  «  joignent  à  des 
mœurs  excellentes  une  capacité  fort  étendue...  atîn 
de  faire  marcher  d'un  pas  égal  dans  toutes  les  es- 
pèces d'instruction  des  élèves  de  l'hôtel  les  lois  de  la 
société  ,  de  l'honneur  et  de  la  guerre  avec  celles  de 
la  religion  2.   » 

Ces  dernières  étaient  observées  en  ce  qui  concer- 
nait le  maigre,  fait  strictement  pendant  tout  le  ca- 
rême :  cependant,  «  pour  ceux  qui  ne  pouvaient 
supporter  cette  abstinence  sans  en  être  fort  incom- 

1.  Les  abbés  de  Loire,  Varé  et  Camier. 

2.  Lettre  du  14  mars  1754.  Arcli.  nationales,  MM.  661.  —  Satisfac- 
tion l'ut  donnée  à  ce  vœu.  L'Encyclopédie  (t.  XI,  p.  759)  constate 
que  «  l'archevêque  connaît  parfaitement  l'étendue  et  les  bornes  que 
doit  avoir  la  science  d'un  militaire  dans  ce  genre-là.  » 
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modes,  »  il  y  avait  une  table  servie  en  gras  dans  l'ap- 
partement de  l'inspecteur  contrôleur  général.  Le 
menu  consistait  simplement  le  matin  en  une  soupe  et 
le  soir  en  un  rôti  de  viande  de  boucherie  et  du  riz 
au  gras,  mais  seulement  les  dimanche,  lundi,  mardi 
et  jeudi,  jusqu'à  la  semaine  de  la  Passion.  Les  of- 
ficiers et  les  professeurs  devaient  aussi  manger  à 
cette  table  et  ne  pouvaient  y  être  admis  que  sur  un 
certificat  du  médecin  de  l'hôtel.  L'inspecteur  des 
études  Beauzée  ,  membre  de  l'Académie  française , 
dut  se  faire  ainsi  autoriser,  en  1763,  pour  aller  diner 
et  souper  à  l'infirmerie.  Le  conseil  d'administration  , 
qui  lui  accordait  cette  permission,  avait  soin  d'a- 
jouter :  «  Et  cela  sans  tirer  à  conséquence.  » 

Le  samedi  soir,  de  cinq  heures  et  demie  à  neuf 
heures,  était  réservé  aux  exercices  de  piété.  Ce 
jour-là  un  certain  nombre  d'élèves  «  étaient  nommés 
pour  la  confession.  »  L'archevêque  venait  en  grande 
pompe,  chaque  année,  donner  la  confirmation  à  l'hô- 
tel ;  un  banquet,  suivi  d'exercices  militaires,  lui  était 
offert  à  cette  occasion  l.  Il  était  à  coup  sûr  mieux 
accueilli  par  les  élèves  quel'abbé  Fauchet,  qui,  chargé 
de  leur  prêcher  une  retraite,  s'était  fait  fort  de  les 
convertir  et  de  leur  dire  leurs  vérités  sans  ménage- 
ments. A  peine  est-il  monté  en  chaire  que  les  uns  se 
mettent  à  ronfler,  les  autres,  reconnaissant  dans  les 

1.  Registres  du  conseil  d'administration,  I,  fol.  6,  7,  87,  104;  II,  219. 
Arch.  nationales,  MM.  GG1,  666. 
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périodes  sonores  de  l'orateur  le  style  des  Nuits 
tTYoung,  alors  à  la  mode,  murmurent  à  demi-voix  : 
<(  Young ,  Young  !  »  Fauchet  s'emporte,  menace,  tonne, 
et  ne  réussit  qu'à  provoquer  un  sommeil  factice  chez 
tous  les  élèves,  dont  les  ronflements  affectés  accom- 
pagnent le  reste  de  son  discours  *. 

Les  études  étaient  en  général  assez  satisfaisantes. 
A  l'examen  de  1773,  si  les  élèves  d'une  classe  sont 
qualifiés  de  médiocres  par  l'intelligence  et  de  fort 
dissipés  pour  la  plupart ,  dans  les  autres  classes  le 
nombre  des  «  bons  »  surpasse  de  beaucoup  celui  des 
«  passables  »  et  des  «  médiocres  2.  »  On  se  demandait 
pourtant  si  l'École  militaire  répondait  bien  à  sa  des- 
tination. Suivant  un  de  ses  élèves,  qui  fut  plus  tard 
ministre  :î,  elle  ne  réussissait  à  former  ni  des  offi- 
ciers ni  des  hommes.  Un  écrivain  militaire  prétend 
qu'elle  était  nuisible  aux  mœurs  et  à  la  santé,  sans 
être  utile  à  l'instruction  4.  Un  autre,  qui  se  cite 
comme  exemple,  prétend  que  les  élèves  oublient  au 
régiment  tout  ce  qu'ils  ont  appris  à  l'école  \  On 
pouvait  aussi  se  demander  si  renseignement  qu'on  y 
donnait  devait  convenir  à  des  enfants  de  neuf  ans 
comme  à  des  jeunes  gens  de  seize  ans.  Aussi,  dès 
1764,  sépara-t-on  les  plus  âgés  des  plus  jeunes,  en 

1.  Comte  do  Vaublanc,  Mémoires,  chap.  n. 

2.  Arch.  nationales,  M.25i. 

:    «ointe  de  Vaublanc,  Mém.,  p.  57. 

4.  De  l'esprit  militaire  (par  de  Lessac),  3°  éd.,  1788,  p.   258. 

5.  Mémoire  manuscrit,  Arch.  de  la  guerre,  adm.  militaire. 
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envoyant  ceux-ci  au  collège  de  la  Flèche1.  On  ne  s'en 
tint  pas  là.  Sous  le  prétexte  qu'on  élevait  les  pauvres 
gentilshommes  de  l'école  «  comme  des  princes  2,  » 
un  ministre,  emporté  par  un  désir  immodéré  de  ré- 
formes, répartit  en  1776  une  grande  partie  de  ceux 
qui  restaient  entre  un  certain  nombre  de  collèges  de 
province.  Quant  aux  plus  âgés,  il  les  envoya  comme 
cadets  gentilshommes  dans  les  régiments. 

Les  cadets  gentilshommes  étaient  des  officiers  sta- 
giaires, qui  faisaient  dans  les  rangs  leur  apprentis- 
sage militaire.  Un  an  après,  lors  de  la  chute  du  mi- 
nistre qui  les  avait  institués ,  on  les  supprima  dans 
les  régiments  pour  les  rétablir  dans  l'école.  Celle-ci , 
dont  la  fondation  avait  été  applaudie,  et  qui  faisait, 
disait-on,  l'admiration  de  l'Europe  3,  ne  pouvait  im- 
médiatement disparaître;  mais  elle  se  transforma 
quelque  peu.  Ce  ne  fut  plus  un  asile  d'éducation  pour 
les  nobles  indigents  ;  ce  fut  le  siège  d'une  compa- 
gnie de  cadets  gentilshommes,  recrutée  parmi  les 
boursiers  et  élèves  du  roi  sortis  des  collèges  militaires 
de  province  et  parmi  les  fils  de  famille  assez  riches 
pour  payer  2,000  livres  de  pension  3. 

Le  plus  célèbre  de  ces  cadets  recrutés  parmi  les 
élèves  du  roi  fut  Napoléon  de  Buonaparte,   sorti  en 

1.  Jules  Clères,   Histoire  du  collège  de  la  Flèche,  p.  182. 

2.  Comte  de  Saint-Germain,  Mémoires,  p.  139. 

3.  Examen  critique  du  militaire  français  (par  Loubat  de  Bo- 
han),  1781,  t..  I,  p.  299. 

4.  Ord.  de  juillet  1777.  Ane.  lois  fr.,  t.  XXV,  p.  58.0rd.  du  18oct. 
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1783  de  l'école  de  Brienne.  Ce  n'était  pas  ce  petit 
Corse,  affamé  de  gloire  avant  tout,  qui  se  plaignait 
de  la  manière  dont  on  était  traité  dans  la  compa- 
gnie des  cadets.  Il  trouvait  plus  tard  qu'on  y  était 
«  nourri  et  servi  magnifiquement.  »  À  l'école  même , 
il  se  demandait  «  à  quoi  bon  donner  journellement 
aux  élèves  des  repas  à  plusieurs  services1,  et  si  l'on  ne 
ferait  pas  mieux  de  leur  faire  manger  du  pain  de  mu- 
nition ou  d'un  qui  en  approchât.  »  Il  aurait  voulu 
«  qu'on  les  habituât  à  battre  et  à  brosser  leurs  habits, 
à  nettoyer  leurs  souliers  et  leurs  bottes.  »  L'éducation 
qu'ils  recevaient  était  souvent  de  nature  à  leur  inspi- 
rer des  sentiments  de  suffisance  et  de  vanité  qui  plus 
tard  auraient  pu  les  faire  rougir  de  leur  famille  2.  Peut- 
être  aussi  la  forte  dose  d'amour-propre  que  les  notes 
constataient  chez  le  jeune  Bonaparte  était-elle  frois- 
sée par  les  airs  de  supériorité  que  s'arrogeaient  à  l'é- 
gard des  élèves  du  roi  les  jeunes  gens  qui  payaient 
2,000 fr  ancs  de  pension.  N'y  avait-il  pas  antagonisme 
entre  ces  deux  éléments  de  l'école,  dédain  d'une  part, 
jalousie  et  colère  de  l'autre?  Cet  antagonisme  ne  fut- 
il  pas  une  des  raisons  pour  lesquelles  l'école  et  sa 

1.  Voici  les  menus  de  l'école  vers  1787  :  Dincr  en  gras:  soupe, 
bouilli,  deux  entrées  et  deux  assiettes  de  dessert.  Souper  :  un  rôti, 
deux  entremets,  une  salade  et  trois  assiettes  de  dessert.  Dîner  en 
maigre  :  soupe,  2  plats  de  légumes,  un  plat  de  graines,  un  plat  de 
poisson,  un  plat  d'œul's  et  trois  assiettes  de  dessert.  Souper:  un  potage 
au  riz  et  le  reste  comme  au  dîner.  (De  Montzey,  p.  253.) 

2.  Iung,  Bonaparte  et  son  temps,  t.  I,  p.  117. 
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compagnie  de  cadets  disparurent  au  souffle  précur- 
seur des  réformes  de  la  Révolution.  Le  règlement  du 
9  octobre  1787  les  supprima  et  répartit  les  cadets, 
selon  leur  âge ,  entre  les  régiments ,  où  ils  entrèrent 
comme  sous-lieutenants  ,  et  les  douze  collèges  mili- 
taires de  province  établis  en  1776  {. 

1.  Ane.  lois  françaises,  t.  XXVIII,  p.  434.  —  De  Monlzey,  p.  287. 
—  En  1787,  l'état-rnajor  de  l'école  se  composait  d'un  gouverneur, 
d'un  inspecteur  général  des  collèges  du  royaume,  d'un  directeur  des 
études,  d'un  capitaine  de  la  compagnie  des  cadets,  d'un  contrôleur 
général.  La  garde  de  la  maison  était  confiée  à  cent  vingt  invalides , 
sous  la  direction  de  deux  capitaines.  {État  actuel  de  Paris,  1788, 
Quartier  Saint-Germain,  2e  p.,  p.  28.) 
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LES  COLLÈGES  MILITAIRES  DE  PROVINCE. 

Ce  fut  la  création  la  plus  originale  et  peut-être 
la  plus  féconde  de  l'ancien  régime,  au  point  de  vue 
de  l'éducation  militaire,  que  celle  de  ces  douze  collè- 
ges où  les  enfants  étaient  préparés  à  l'art  de  la  guerre 
par  des  moines.  Trois  de  ces  écoles  étaient  tenues  par 
des  minimes,  des  doctrinaires  et  des  chanoines  régu- 
liers de  Saint-Sauveur  l  ;  trois  par  des  oratoriens  2  ; 
les  six  autres  par  des  bénédictins  ;J;  et  ce  qu'il  y  a 
de  plus  remarquable,  c'est  que  jamais,  surtout  chez 
les  bénédictins,  renseignement  ne  fut  plus  libéral, 
plus  étendu,  plus  varié,  plus  encyclopédique.  Le 
ministre  avait  voulu  qu'il  «  tendit  à  rendre  à  la  fois 
les  corps  robustes,  les  esprits,  les  cœurs  honnêtes  '*.  » 
Toutes  les  réformes  "préconisées  de  notre  temps , 
l'enseignement  du  français ,  des  langues  vivantes  et 
des  sciences,  devenant  prépondérant  sur  celui  du  la- 

1.  Brienne,  la  Flèche,  Pont-à-MoussOQ. 

1    Vendôme,  Effiat,  Tournon. 

3.  Sorèze,  Thon,  Rebais,  Beaumonl,  Ponllevoy  et  Auxerre. 

i    Programme  de  1770.  DeMonlzey,  i>.  219,  220. 

i.  il.  5 
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tin,  le  développement  des  forces  physiques,  étaient 
poursuivies  de  la  manière  la  plus  large  et  la  plus  sur- 
prenante dans  le  grand  collège  des  bénédictins  de 
Sorèze.  «  Il  faut  surtout  rendre  les  enfants  vertueux 
et  instruits,  disait  Dom  Ferlus,  mais  aussi  les  rendre 
forts,  agiles,  bien  tournés;  c'est  l'ouvrage  de  la  gym- 
nastique. »  Et  on  ne  se  contente  pas  de  leur  apprendre 
la  gymnastique  proprement  dite ,  l'escrime  et  la 
danse;  on  leur  donne,  deux  fois  par  jour,  l'été,  des 
leçons  de  natation;  on  leur  fait  faire  des  courses 
militaires,  le  sac  sur  le  dos,  le  fusil  sur  l'épaule  ;  et 
ils  s'en  vont  ainsi ,  à  cinq  ou  six  lieues ,  dans  les 
villes  voisines,  «  y  donnant  des  fêtes  et  prenant  une 
idée  des  manufactures  et  de  l'urbanité  qu'ils  trou- 
vent dans  leurs  hôtes  l.  » 

Notez  qu'il  s'agit  d'écoles  préparatoires  à  la  vie 
militaire,  d'écoles  spéciales  parfaitement  adaptées  à 
leur  but.  Les  autres  collèges  disposent  aux  carrières 
civiles  et  religieuses  ;  ceux-ci  sont  destinés  à  former 
des  officiers.  Et  cependant  quel  scandale  chez  les 
partisans  des  anciens  systèmes,  partout  battus  en 
brèche  par  l'esprit  nouveau!  L'instruction,  depuis 
longtemps  religieuse  et  latine,  devient  au  dix-hui- 
tième siècle,  laïque  et  française,  militaire  même  dans 
son  esprit.  Il  se  forme  des  pensions  sur  le  modèle 
des  écoles  militaires  reconnues  par  le   roi.  «   Elles 

1.  A.  Sicard,  les  Études  classiques  avant  la  révolution,  p.  478, 
479. 
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se  multiplient,  s'écrie  l'abbé  Proyart,  clans  les  pro- 
vinces comme  dans  la  capitale.  Tout  cède  à  cette  nou- 
velle manie  qui  dénature  tout  dans  l'enseignement  : 
grand  nombre  de  nos  collèges,  devenus  les  émules  de 
ces  bruyants  lycées,  ressemblent  moins  à  des  mai- 
sons paisibles  qu'cà  des  citadelles  et  à  des  places  de 
guerre...  Le  jeune  âge  affecte  la  rudesse  des  ma- 
nières et  le  ton  libre  des  guerriers.  C'est  une  des 
grandes  jouissances  de  la  bourgeoisie  parisienne 
que  de  se  rendre  le  dimanche  dans  la  pension  de 
son  fils  pour  le  contempler  en  uniforme,  exécutant 
avec  ses  jeunes  camarades  des  évolutions  militaires 
et  des  combats  simulés.  » 

Le  même  auteur  constate  l'engouement  qu'exci- 
tent les  collèges  militaires,  où  le  tambour  donne  le 
signal  du  réveil  et  de  tous  les  exercices  de  la  journée. 
«  Ce  genre  d'éducation,  dit-on,  fait  pour  exalter  le 
penchant  de  l'enfance  à  la  dissipation,  ne  déplaît  pas  à 
<lc  frivoles  parents.  Le  roturier  trouve  qu'elle  donne 
à  son  fils  un  vernis  de  noblesse  qui  flatte  sa  vanité  {.  » 
C'esl  que  pour  la  première  fois  l'État  n'a  pas  réservé 
aux  seuls  gentilshommes  l'éducation  militaire,  qu'il 
encourage.  En  fondant  douze  écoles  militaires  dans 
diverses  maisons  religieuses,  le  roi,  non  seulement 
voulait  améliorer  et  simplifier  l'éducation,  mais  en 
Paire  partager  les  avantages  à  toute  la  noblesse,  ainsi 

i.  Abbé  Proyart.  louis  XVI  détrôné  avant  d'être  roi,  p.  220,  227. 
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qu'à  ses  autres  sujets  *.  »  Il  y  admettait  des  pension- 
naires de  toutes  les  classes,  «  afin,  disait-il,  d'étouffer 
l'orgueil  que  la  jeune  noblesse  est  trop  disposée  à 
confondre  avec  l'élévation,  et  d'apprendre  à  consi- 
dérer sous  un  point  de  vue  juste  tous  les  ordres  de 
la  société  2.»  Ces  maximes,  inspirées  par  des  principes 
nouveaux,  ne  pouvaient  être  entamées  sérieusement 
par  la  malencontreuse  déclaration  du  maréchal  de 
Ségur,  en  1781 ,  qui  s'avisa  de  réserver  exclusive- 
ment aux  gentilshommes  les  places  de  sous-lieute- 
nants. La  poussée  de  la  bourgeoisie  était  trop  forte 
pour  qu'on  pût  y  résister,  surtout  au  moyen  d'or- 
donnances surannées.  En  1787,  il  y  avait  dans  les 
-collèges  militaires,  outre  603  élèves  du  roi,  989  pen- 
sionnaires gentilshommes  et  799  roturiers  3.  Ceux- 
ci  seraient-ils  restés  dans  ces  collèges  s'ils  n'avaient 
pu  devenir  officiers  dans  l'armée? 

L'éducation  qu'on  y  recevait  n'était  sans  doute 
pas  la  même  dans  tous.  Un  inspecteur,  qui  les  visita 
en  1787,  les  qualifie  d'excellents,  de  bons,  de  mé- 
diocres, de  faibles.  Pont-à-Mousson ,  pour  lui ,  est  le 

1.  Régi,  du  28  mars  1776.  Ane.  lois  françaises,  t.  XXIII,  p.  505. 

2.  De  Montzey,  p.  222. 

3.  De  Montzey,  p.  243  à  245.  —  Les  pensionnaires  payaient  à  Rrienne 
480  1.,  les  demi-pensionnaires,  200;  les  externes,  3  liv.  par  mois;  on 
donnait  en  outre  24  1.  pour  les  livres  d'études  et  les  domestiques.  Il 
fallait  fournir  un  trousseau  de  3  paires  de  draps,  1  couvert ,  un  go- 
belet d'argent,  6  serviettes,  6  chemises,  etc.  L'uniforme  était  bleu,  avec 
parements,  veste  et  culotte  rouges.  (Almanach  de  Troyes,  1776, 
p.   130.) 
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meilleur.  Sorèze,  si  remarquable  à  tant  d'égards, 
favorisé  par  les  états  de  Languedoc,  lui  semble  né- 
gligé. Il  [qualifie  le  collège  de  la  Flèche  d'excellent  *. 
Quelques  années  auparavant,  méritait-il  cet  éloge? 
L'enseignement  que  les  doctrinaires  y  donnaient 
était  suranné,  les  punitions  rigoureuses.  La  férule  y 
était  en  honneur.  Des  modifications  intelligentes  fu- 
rent sans  doute  apportées  à  ce  régime  ,  lorsque  la 
Flèche  ne  fut  plus  l'unique  collège  préparatoire  à 
l'école  militaire  de  Paris.  A  cette  époque,  chaque  an- 
née, soixante  élèves  partaient  en  poste,  dans  de  bon- 
nes voitures  faites  exprès  pour  ces  voyages,  afin  de 
se  rendre  de  la  Flèche  à  Paris2. 

Au  bout  de  leurs  années  d'études,  les  élèves  des 
douze  collèges  militaires  passaient  des  examens  à  la 
suite  desquels  la  plupart  d'entre  eux  étaient  envoyés 
dans  les  cadets  gentilshommes  de  Paris;  ceux  qui  s'é- 
taient distingués  dans  les  mathématiques  et  le  dessin 
étaient  admis  aux  écoles  de  génie  et  d'artillerie  éta- 
blies à  Mézières  et  à  la  Fère3.  Il  arrivait  un  moment 
où  les  professeurs  congréganistes  n'étaient  plus  en 


1.  De  Montzoy,  p.  243. 

2.  Comte  de  Vaublanc,  Mémoires,  chap.  i,  p.  28. 

;  Règl.  de  mars  1776,  tit.  IV,  art.  13.  —  On  pouvait  arriver  à  ces 
écoles  nuis  passer  par  l'École  niililairc.  Le  jeune  comte  de  Romain 
obtient  à  quatorze  ans  des  lettres  d'aspirant  au  corps  royal  d'ar- 
tillerie. Il  esl  envoyé  à  la  Fère,  où  il  est  reçu  élève  la  seconde  année, 
avant  échoué  la  première.  {Souvenirs  d'un  officier  royaliste,  par 
M.  de  R...,  ancien  colonel  d'artillerie,  182-î,  t.  I,  liv.  I.) 
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état  de  donner  renseignement  technique  et  pratique 
qui  convenait  à  des  officiers.  Cet  enseignement  ne 
pouvait  être  reçu  que  dans  les  écoles  spéciales  et  au 
régiment  même.  Bonaparte,  après  avoir  passé  un  an 
dans  la  compagnie  des  cadets  gentilshommes,  entra 
comme  sous-lieutenant  au  régiment  d'artillerie  de 
la  Fère.  Mais  son  brevet  d'officier  ne  le  dispensa 
pas  d'y  faire  une  sorte  de  stage  de  deux  mois 
en  qualité  de  simple  canonnier  et  de  bas  offi- 
cier 1 . 

Ce  qui  prouve  en  faveur  des  collèges  militaires, 
c'est  que  personne  n'en  demanda  la  réforme  en  1789. 
Un  cahier  de  la  noblesse  se  plaignit,  il  est  vrai,  de  ce 
que  les  places  créées  en  faveur  des  gentilshommes 
pauvres  fussent  trop  souvent  données  au  crédit  et  à 
la  faveur  ;  plusieurs  demandèrent  que  les  candidats 
fussent  présentés  par  les  états  provinciaux  au  lieu  de 
l'être  par  les  intendants;  mais  la  noblesse,  qui  se 
croyait  un  droit  à  l'assistance,  sans  doute  pour  les 
services  qu'elle  avait  autrefois  rendus,  désirait  surtout 
qu'on  fondât  de  nouveaux  collèges  ou  des  bourses 
dans  les  collèges  pour  élever  gratuitement  les  fils  des 
nobles  indigents;  elle  voulait  qu'on  créât  des  écoles 
militaires  dans  les  régions  qui  en  étaient  dépourvues2. 
Les  anciennes  subsistèrent  jusqu'au   moment  où  la 

1.  Iung,  Bonaparte  et  son  temps,  t.  I,  p.  157. 

2.  E.  Allain,  la  Question  d'enseignement  en  1789  d'après  les  ca- 
hiers, p.  217  à  244. 
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Révolution  entra  dans  sa  période  aiguë.  Le  conven- 
tionnel Lakanal,  qui  pourtant  en  demandait  d'abord 
le  maintien,  tout  en  faisant  voter  la  vente  de  leurs 
biens,  les  qualifiait  de  monuments  les  plus  odieux 
élevés  au  despotisme  et  à  la  vanité  ;  mais,  le  9  sep- 
tembre 1793,  le  même  sectaire  en  fit  voter  la  sup- 
pression, demandant  seulement  le  maintien  provi- 
soire de  l'école  militaire  d'Auxerre  '. 

À  côté  des  collèges  militaires  revêtus  d'un  carac- 
tère officiel,  il  s'établit  clans  le  même  but  des  insti- 
tutions particulières ,  à  Paris  et  ailleurs.  Telle  est 
l'institution  militaire  pour  la  jeune  noblesse,  tenue 
par  Rolin,  rue  de  Sèvres,  et  dont  l'uniforme  consiste 
en  un  babit  de  drap  bleu  galonné  d'une  tresse  d'ar- 
gent, un  chapeau  uni  avec  un  plumet  blanc;  telle 
est  celle  de  l'abbé  Moret,  en  face  de  l'avenue  de 
Breteuil  ;  dans  l'une  et  dans  l'autre ,  les  prix  de  pen- 
sion varient  entre  800  liv.  et  1,000  liv.  D'autres  écoles 
préparatoires  pour  la  marine ,  l'artillerie  et  le  génie 
étaient  ouvertes  au  faubourg  Saint-Honoré  et  dans  la 
rue  de  Reuilly2.  On  crée  aussi  deux  écoles  nationales 
militaires;  mais  celle  qui  fut  établie  à  Paris,  malgré 

1.  Réimpression  de  l'ane.  Moniteur,  t.  XVI,  p.  685,  t.  XVII,  p.  608. 
—  On  sait  que  la  Convention  créa  à  Paris  en  179 i  une  École  de  Mars 
qui  dura  peu  de  temps,  et  que  Bonaparte  rétablit  en  1802  l'École  mi- 
litaire,  qui  fut  d'abord  installée  à  Fontainebleau. 

2.  Thiéry,  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à  Pa- 
ris. 1787.  t.  II.  p.  559,  561  ;  t.  I,  p.  79,659.  —  Carnot fut  envoyé  à  seize 
ans  dans  une  école  de  ce  genre.  {Mémoire  historique,  p.  2.) 
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son  titre  pompeux,  ne  réunit  que  onze  élèves1.  Sans 
doute,  surtout  dans  ces  dernières  écoles,  les  roturiers 
se  trouvaient  mêlés  à  la  noblesse,  car,  en  février 
1789,  un  abbé  Hazard  organisait  à  Nanterre  une  mai- 
son d'éducation  réservée  à  la  seule  noblesse.  «  Ce 
n'est  pas  dans  nos  collèges,  disait  le  prospectus,  ni 
dans  nos  écoles  publiques  que  la  jeune  noblesse  des- 
tinée à  l'état  militaire  peut  acquérir  l'esprit  et  les 
talents  indispensables  dans  la  profession  des  armes. 
Confondu  avec  les  enfants  de  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, le  gentilhomme  se  trouve  élevé  comme  le 
bourgeois  et  celui  qui  est  né  pour  commander  comme 
celui  qui  est  né  pour  obéir  ;  uniformité  incompatible, 
et  d'où  découlent  tous  les  abus  qu'on  déplore  au- 
jourd'hui. »  Aujourd'hui,  c'est  février  1789,  c'est 
la  veille  des  états  généraux  et  de  la  revendication 
des  principes  d'égalité,  contre  lesquels  quelques-uns 
prétendent  résister  en  se  renfermant  clans  un  exclusi- 
visme plus  absolu  que  jamais.  Le  programme  de  la 
pension  de  Nanterre,  pour  laquelle  l'abbé  Hazard,  di- 

1.  Mémoires  concernant  les  écoles  nationales  militaires,  s.  d. 
Les  écoles  nationales  avaient  été  fondées  par  le  duc  de  Charost, 
maréchal  de  camp,  et  par  deux  autres  officiers.  Elles  recevaient, 
moyennant  500  1.  à  Paris  et  360  en  Bourgogne,  de  jeunes  gentilshom- 
mes âgés  de  treize  ans.  L'enseignement  mutuel  était  en  usage  parmi 
eux  comme  à  l'école  des  ponts  et  chaussées;  quand  un  élève  était 
reconnu  capable  d'en  enseigner  deux  ou  trois  autres,  on  les  lui  con- 
fiait, et  il  en  rendait  compte  à  ses  professeurs,  au  moins  tous  les  deux 
ou  trois  jours.  {État  actuel  de  Paris,  1788,  Quartier  Saint-Germain, 
p.  43). 
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recteur  breveté,  demandait  1,200  fr.  de  pension  par 
an,  était  analogue  à  celui  des  autres  écoles  militaires, 
avec  une  tendance  plus  accentuée  à  l'enseignement 
«  des  éléments  des  langues  allemande,  anglaise,  ita~ 
lionne  et  latine'.  » 

Des  institutions  analogues  s'étaient  fondées  en  pro- 
vince. Dans  celle  dirigée  par  Gorsas ,  à  Versailles, 
où  le  prix  de  la  pension  était  élevé ,  nobles  et  rotu- 
riers étaient  admis;  des  querelles  s'élevèrent  entre 
eux  et  donnèrent  lieu  à  des  combats  à  coups  de  ra- 
quette'. En  1776,  à  Colmar,  un  littérateur  dans  le 
besoin  s'associa  avec  un  ancien  officier  de  milice  et 
un  ancien  précepteur,  pour  transformer  une  petite 
pension  en  école  militaire  qui  fut  désignée  sous  le 
nom  d'institut.  L'institut  réunit  bientôt  quarante-trois 
élèves,  divisés  en  compagnies,  sous  les  ordres  d'un 
capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  caporal.  Des  croix 
étaient  données  aux  meilleurs  élèves,  que  leurs  cama- 
rades pouvaient  élire  membres  d'une  compagnie 
d'honneur.  Les  punitions  étaient  infligées  par  un 
conseil  de  guerre.  L'été,  l'on  faisait  des  promenades, 
des  excursions ,  des  voyages  même.  L'hiver,  l'institut 
donnait  des  bals,  et,  le  dimanche,  les  élèves  allaient 
faire    dos  visites  aux   parents,    aux  autorités    ainsi 

1.  Nouvelle  maison  d'éducation  militaire  pour  la  jeune  noblesse, 
établie  à  Nanterre,  par  brevet  du  roi  et  sous  la  protection  du  gou- 
n  rnement.  Prospectus. 

2.  Me  m.  di'  Frotté.  L.  delà  Sicotière,  Un  chapitre  de  l'histoire  de 
trotté.  Revue  delà  Révolution,  t.  IV,  p.  113. 
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qu'aux  personnages  de  marque  '.  Le  succès  de  cette 
école  montre  avec  quelle  facilité  on  pouvait  en  créer 
de  semblables  et  combien  elles  répondaient  au  désir 
d'éducation  militaire  qui  était  dans  les  vœux  d'un 
graud  nombre  de  familles. 

Les  écoles  militaires  ,  telles  qu'elles  sortirent  de 
Fédit  de  1751,  et  malgré  les  modifications  qu'elles 
subirent  en  1776,  avaient  le  grand  défaut  d'être  des 
asiles  pour  les  fils  des  gentilshommes  pauvres  et  d'être 
facultatives  pour  les  gentilshommes  riches  ou  proté- 
gés2. Il  y  avait  toujours  moyen  pour  ceux-ci  d'ob- 
tenir une  sous-lieutenance  et  d'arriver  d'emblée  aux 
épaulettes  d'officier,  parfois  même  à  celles  de  capi- 
taine et  de  colonel.  Sans  doute,  si  l'on  obtenait  tout 
de  suite  le  grade,  on  n'en  remplissait  pas  immédiate- 
ment les  fonctions3.  Rien  ne  paraît  valoir  l'en- 
seignement pratique,  et,  bien  que  la  discipline  soit 
devenue  plus  sévère  et  plus  uniforme  pour  tous,  il  y 
a  toujours  des  volontaires  privilégiés.  Le  fils  du  comte 
de  Cheverny,  à  l'âge  de  quatorze  ans  et  demi,  entre 
dans  le  régiment  d'un  ami  de  son  père,  le  colonel 
Pinon  ;  mais  son  père  ne  l'y  envoie  pas  seul  ;  il 
lui  donne  pour  compagnon  un  capitaine  des  gardes 

1.  Pfeffel,  l'École  militaire  de  Colmar  pendant  les  années  1776- 
1779,  publié  par  Slœber,  Mulhouse,  1859,  P.  il  à  20. 

2.  On  pouvait  même  sortir  d'une  école  avant  le  temps  prescrit 
sans  perdre  ses  droits  à  la  pension  du  roi  et  au  brevet  de  sous-lieute- 
nant. (Lettre  de  Timbruneà  Cuming,  1786.  Arch.  de  l'Aube,  17  E.  89.) 

3.  Mémoire  manuscrit  (vers  1766).  Arch.  delà  guerre. 
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(Finie  lieutenance  générale,  qui  avait  été  aubergiste 
et  avait  étudié  pour  être  prêtre.  Sous  l'égide  de  ce 
mentor,  le  jeune  Cheverny  fit  son  apprentissage  de 
soldat  et  passa  par  tous  les  gracies  jusqu'à  celui  de 
sous-lieutenant,  qu'il  atteignit  au  bout  de  dix- huit 
mois  [ . 

Académies ,  compagnies  de  cadets ,  écoles  ,  sauf 
dans  les  derniers  temps ,  ne  furent  à  proprement 
parler  que  des  exceptions  pour  le  recrutement  des 
officiers.  De  là  les  incertitudes ,  les  tentatives  bientôt 
abandonnées,  l'avortemcnt  de  tant  de  desseins  géné- 
reux, qui  échouaient  contre  la  force  des  choses. 
A  quoi  bon  des  écoles,  lorsque  le  titre  de  noble  suf- 
fisait pour  obtenir  un  brevet  d'officier?  à  quoi  bon 
des  cadets,  lorsque  l'engagement  volontaire  permet- 
tait à  tous  de  parvenir?  Et  pourtant  les  écoles 
militaires  étaient  nécessaires,  et  chaque  échec  ame- 
nait au  bout  de  quelques  années  une  tentative 
nouvelle.  Il  était  impossible  de  rester  en  arrière 
des  progrès  qui  s'accomplissaient  chez  les  nations 
voisines.  Quand  on  citait  à  Berlin  la  maison  des 
cadets  de  l'école  militaire ,  la  maison  des  cadets 
de  Dresde,  l'académie  de  Neustadt  près  de  Vienne, 
lVxcellente  université  Caroline  de  Stuttgard2  et  l'école 
militaire  de  Munich,  fondée  par  le  cardinal  de  Furs- 
temberg ,  d'après  les  principes  professés  à  Sorèze , 

1.  Coinle  Duf'ort  de  Cheverny,  Mémoires,  t.  I,  p.  378. 
'>.  Encyclopédie  méthodique,  t.  IV,  p.  271,  Art  militaire. 
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on  ne  pouvait  admettre  que  la  France  n'eût  pas  une 
institution  semblable  à  celles  dont  l'étranger  s'enor- 
gueillissait et  que  ses  enfants  qui  se  destinaient  à  la 
carrière  des  armes  fussent  obligés  d'aller  chercher 
des  leçons  à  l'étranger,  comme  Kléber  et  Macdonald, 
qui  firent  leurs  études  aux  écoles  militaires  de  Mu- 
nich et  de  Naples1.  La  concurrence  qui  depuis  le 
moyen  âge  existe  entre  les  grandes  nations  de  l'Eu- 
rope ne  permettait  pas  à  l'une  d'elles  de  se  laisser 
dépasser  par  les  autres. 

La  guerre  d'ailleurs  s'était  modifiée  ;  une  tactique 
nouvelle  avait  été  inaugurée  par  Frédéric  II;  la 
science  l'emportait  de  plus  en  plus  sur  la  force  per- 
sonnelle; l'art  de  faire  mouvoir  les  masses,  de  diriger 
le  tir  avec  précision,  prédominait  sur  l'initiative  in- 
dividuelle ;  et  quoique  certaines  qualités  militaires  ne 
puissent  être  acquises  dans  les  écoles,  il  en  était  d'au- 
tres, qui  tenaient  à  la  science  et  à  l'art,  que  les  écoles 
devaient  enseigner.  Le  génie  et  l'artillerie,  longtemps 
relégués  au  second  rang  avec  leurs  ouvriers  et  leurs 
charretiers,  allaient  aussi  passer,  sinon  au  premier 
rang,  du  moins  à  un  rang  supérieur,  et  leurs  officiers, 

1.  R.  de  Saint-Albin,  Documents  relatifs  à  la  révolution  française, 
p.  105.  —  Sous  Louis  XIV,  on  allait  compléter  son  éducation  militaire 
à  Malte,  comme  l'attestent   ces  vers   de  Montlleury  : 

Elic  a  l'air  dans  cet  équipage 

De  ces  petits  fripons  qu'on  fait  sortir  de  page 
Pour  envoyer  à  Malte  apprendre  leur  métier. 

[La  Fille  capitaine,  1072,  act.  II,  se.  m.) 
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surtout  recrutés  clans  la  bourgeoisie,  ne  pouvaient 
être  formés  que  par  des  études  approfondies  et  spé- 
ciales, qui  leur  étaient  données  dans  les  écoles  d'ap- 
plication de  la  Fère  et  de  Mézières,  ainsi  que  dans 
les  écoles  de  bataillon1. 

Mais  si  la  force  des  choses,  les  progrès  généraux 
des  sciences,  faisaient  créer  les  écoles,  le  volontariat, 
le  service  pratique  étaient  trop  dans  les  vieilles  tra- 
ditions françaises  pour  ne  pas  être  conservées,  pour 
ne  pas  continuer  à  porter  des  fruits  excellents.  L'es- 
prit militaire,  que  la  tradition  et  l'éducation  don- 
naient au  jeune  noble  dans  sa  famille,  suppléait  en 
partie  à  la  science  acquise  ;  le  roturier  lui-même,  lors- 
qu'une vocation  spéciale  l'appelait  à  s'enrôler,  acqué- 
rait par  la  pratique  de  solides  qualités  militaires.  Les 
lieutenants-colonels,  comme  nous  le  verrons  plus 
tard,  étaient  pour  la  plupart  des  officiers  de  fortune, 
et  passaient  pour  les  officiers  les  plus  solides  de  l'ar- 
mée. Les  événements  de  la  Révolution,  en  détruisant 
tous  les  avancements  (pie  la  faveur  seule  aurait  fait 
oaltre,  permit  d'apprécier  à  leur  juste  valeur  les  ré- 
sultats des  deux  systèmes.  Prenons  les  maréchaux  de 
l'Empire,  qui  tous  avaient  été  sous  les  drapeaux  avant 
17u:î.  Quelques-uns  sont  sortis  des  écoles  :  Berthicr, 


1.  Général  Susane,  Histoire  de  l'artillerie  française,  p.  189.  — 
Sur  l'école  de  Mézières,  établie  on  I7i8,  voir  Encyclopédie  métho- 
dique. Art  militaire,  t.  II,  p.  594,  595,  art.  de  Flachon  de  la  Joma- 
rière. 
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Davout,  Marmont1  ,  sans  parler  de  Napoléon,  dont 
le  nom  seul  suffit  à  immortaliser  l'école  de  Brienne. 
D'autres ,  comme  Scrurier,  Marmont,  ont  eu  pres- 
que en  bas  âge  des  brevets  de  lieutenant  de  milice, 
avant  d'obtenir  de  bonne  heure  des  brevets  d'officier 
dans  l'armée.  Mais  les  plus  illustres,  les  plus  popu- 
laires, sont  des  volontaires;  Moncey  s'est  engagé  à 
15  ans,  Jourdan  et  Soult  à  16,  Bernadotte,  Augereau, 
Masséna,  Oudinot,  Victor  à  17,  Ney  à  21.  Nous  ne 
parlons  pas  de  Bessières,  de  Lannes,  de  Brune,  qui 
ont  débuté  comme  volontaires  dans  la  période  révo- 
lutionnaire. Et  ce  ne  sont  pas  pour  la  plupart  des 
enfants  du  peuple,  comme  Ney  et  Augereau  ;  ce  sont 
des  fils  de  bons  bourgeois,  négociants,  notaires,  avo- 
cats, môme  de  conseiller  au  parlement,  comme  Mon- 
cey. Lorsqu'il  s'agit  d'éprouver  au  feu  les  mérites  de 
chacun ,  et  quelles  plus  fréquentes  épreuves  se  sont 
offertes  sinon  à  cette  époque?  l'origine  comme  l'é- 
ducation devaient  compter  pour  peu,  et  tous  les 
systèmes  d'instruction  devaient  s'effacer  devant  les 
qualités  innées  qui  se  révèlent  en  campagne  et  sur  les 
champs  de  bataille. 

1.  Desaix  avait  été  boursier  à  l'école  d'Efhat;  il  en  sortit  à 
15  ans,  sous  le  nom  de  chevalier  de  Veygoux  dans  le  régiment  de  Bre- 
tagne; Hoche  fut  sergent  aux  gardes  françaises;  Dugommier  s'était  en- 
gagé  à  15  ans  dans  les  cadets  de  Rochefort. 


CHAPITRE  VIII. 

LES  NOBLES  ET  LES  ROTURIERS. 

Dans  l'organisation  sociale  issue  des  conquêtes  du 
moyen  âge,  le  pouvoir  appartient  à  l'aristocratie 
guerrière.  Le  possesseur  d'un  fief  est  le  chef  mili- 
taire des  vassaux  qui  dépendent  de  son  fief.  Il  les 
fait  veiller  à  la  garde  de  son  château,  il  les  exerce, 
il  les  commande,  il  les  mène  à  la  guerre.  Plus  tard, 
lorsque  les  armées  permanentes  se  forment ,  les  offi- 
ciers se  recrutent  naturellement  dans  la  noblesse,  qui 
est  essentiellement  militaire;  au  dix-septième  et  au 
dix-huitième  siècle ,  elle  forme  toujours  la  majorité 
dis  officiers  ;  la  petite  noblesse  occupe  la  plupart  des 
grades  inférieurs  ;  la  haute  noblesse  détient  les  grades 
supérieurs. 

Point  d'alternative  pour  les  gentilshommes  entre 
la  vie  oisive  et  la  carrière  des  armes;  et  comme  l'oi- 
siveté, au  bout  de  plusieurs  générations,  mène  à  la 
pauvreté,  il  s'ensuit  que  beaucoup  d'entre  eux  sont 
forcés  d'embrasser  cette  carrière.  À  leurs  yeux,  le  ser- 
vice militaire  n'est  point  un  devoir,  c'est  un  droit. 
Ils  réclament  une  épaulette  d'officier  en  vertu  de  leur 
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naissance  ;  pour  la  même  raison,  ils  demandent  qu'on 
les  élève  et  les  instruise  dans  une  école  militaire,  et 
non  «  parmi  les  fils  de  roturiers  accoutumés  à  la  mol- 
lesse ,  qui  n'ont  jamais  entendu  parler  à  leurs  pères 
que  d'intérêt  et  d'autres  choses  relatives  à  leur  profes- 
sion1 .  »  Il  semble  même  qu'on  doive  faire  la  guerre 
pour  donner  un  aliment  à  leur  activité.  «  Cette  monar- 
chie, écrit  en  1727  le  maréchal  de  Berwick,  ne  s'est 
soutenue  brillante  que  par  la  valeur  de  la  noblesse; 
ainsy  on  croirait  que,  pour  l'exercer,  il  faudrait  de 
temps  en  temps  quelque  guerre2.  »  A  l'annonce  des 
hostilités,  c'est  une  fièvre  belliqueuse  qui  s'empare 
des  fils  des  hobereaux,  qui  les  fait  sortir  de  leur  gen- 
tilhommière ou  de  leur  manoir  délabré,  et  qui  les 
fait  accourir  du  fond  de  toutes  les  provinces,   «  en 
bottes,  en  guêtres   et  surtout  en   guenilles,    »  pour 
obtenir  du  ministre  «  un  bon  brevet,  comme  dit  Vol- 
taire, qui  les  mène  à  la  mort3  ».  C'est  parmi  cette 

1.  Nouvelles  constitutions  militaires  (par  le  Ctc  de  la  Noue  du 
Vair),  1760,  t.  I,  p.  7. 

2.  Lettre  du    11    juin  1727,  écrite    par   le  maréchal  de  Berwick. 
Arcli.  de  la  guerre,  adm.  milit.,  2630. 

3.  Plus  on  en  tue,  et  plus  il  s'en  présente. 

Ils  vont  trottant,  des  bords  de  la  Charente, 
Des  bords  du  Lot,  des  coteaux  champenois, 
Et  de  Provence,  et  des  monts  lraneomtois  ; 
En  bottes,  en  guêtres  et  surtout  en  guenilles, 
Vont  assiégeant  la  porte  de  Crémillc 
Pour  obtenir  des  maîtres  de  leur  sort 
Un  bon  brevet  qui  les  mène  à  la  mort. 

Le  Pauvre  Diable,  par  Voltaire. 
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petite  noblesse  «  abîmée  et  ruinée  »  que  se  recrute, 
suivant  un  officier1 ,  la  meilleure  partie  des  troupes  de 
Farinée;  elle  apporte  à  l'armée  sa  sobriété,  sa  résis- 
tance à  la  fatigue,  son  courage  et  son  honneur,  mais 
aussi  trop  souvent  son  ignorance  et  sa  morgue.  Le  ho- 
bereau de  campagne  se  regarde  comme  aussi  gentil- 
homme que  le  roi2,  et  comme  il  a  pour  seul  bien  et 
pour  seul  titre  ses  parchemins,  il  y  tient  davantage  que 
celui  qui  en  a  d'autres. 

L'argent,  qui  procure  la  noblesse,  procure  aussi 
des  grades  dans  l'armée.  «  C'est  l'argent  qui  fait 
aujourd'hui  les  nobles  et  les  chevaliers,  3  »  dit-on 
sous  Henri  IV;  c'est  lui  qui  fournit  au  roturier  des 
charges  qui  l'anoblissent,  des  grades  qui  s'ac- 
quièrent à  beaux  deniers  comptants .  Un  brevet  de 
lieutenant  se  donne;  un  brevet  de  capitaine  ou  de 
colonel  s'achète.  L'esprit  bourgeois  envahit  moins 
l'armée  que  l'administration,  mais  il  y  pénètre. 
<(  Autrefois,  dit-on  sous  Louis  XV,  les  corps  étaient 
composés  de  l'ancienne  noblesse  des  provinces,  qui 
ne  connaissait  que  l'histoire  de  ses  ancêtres,  sa  chasse, 
ses  droits  et  ses  titres;  aujourd'hui  les  premiers  corps 
d'infanterie  sont  composés  d'officiers  de  noblesse  nou- 
velle, de  familles  anoblies  par  les  charges  de  secré- 


1.  Mémoire  de  Chamlay,  1711.  Arcli.  de  la  guerre,  doc.  généraux,  111 

2.  Loyseau,  Traite  désordres.  XXX11I. 

3.  J.-J.  de  Walhausen,  l'Art  militaire  pour  l'infanterie,  Franeker, 

I.      <!..      P.      '.I.      1<». 

T.    H.  G 
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taires  du  roi  ou  d'autres  de  cette  espèce  4 .  »  Non 
seulement  il  y  avait  des  fils  d'anoblis,  mais  des  rotu- 
riers parmi  les  officiers  ;  on  en  comptait  4,000  après 
la  guerre  de  la  succession  d'Autriche  2.  La  vocation 
militaire  n'était  pas  l'apanage  exclusif  d'une  classe. 
L'ardeur  militaire  s'éveillait  dans  une  partie  de  la 
bourgeoisie,  qui  s'était  habituée  au  maniement  des 
armes  dans  les  compagnies  de  milice  bourgeoise  et 
d'arquebuses.  Quelle  belle  occasion  pour  le  fils  d'un 
marchand  enrichi  que  de  rehausser  sa  condition  en 
obtenant  l'épaulette!  Quelle  ressource  pour  le  fils 
cadet  du  magistrat  que  de  pouvoir  relever  sa  petite 
noblesse  de  robe  en  portant  l'épée!  L'armée,  surtout 
au  dix-septième  siècle ,  a  compté  des  généraux  illus- 
tres sortis  des  rangs  de  la  bourgeoisie,  comme  Che- 
vert,  Saint-Hilaire,  Fabert3,  et  si  les  bourgeois  dé- 
passaient rarement  le  gracie  de  lieutenant-colonel, 
ils  remplissaient,  surtout  dans  les  régiments  d'infan- 
terie, une  partie  notable  des  emplois. 

A.  certaines  époques ,  la  monarchie  favorise  les  ro- 
turiers. Comme  elle  a  besoin  d'officiers  riches ,  et 
que  beaucoup  de  bourgeois  sont  riches,  elle  les  attire 

1.  Mém.  sur  la  désertion.  Arch.  delà  guerre,  police  et  discipline, 
1770-1790. 

2.  Andrew  deBilinstein,  Lisi.  militaires,  1762,  cité  par  Lucien  Mouil- 
lard,  les  Régiments  sous  Louis  XV,  p.  11.  —  La  plupart  des  officiers 
sont  roturiers  dans  le  Royal-Bourbon-Dragon,  en  1781.  (Mémoires 
de  l'Académie  de  Stanislas,  t.  CXXXVI,  p.  136,  138.) 

3.  Catinat  était  le  fils  d'un  président  au  parlement  de  Paris.  On 
ne  saurait  le  regarder  comme  un  fils  de  simple  bourgeois. 
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e1  les  retient  par  la  promesse  de  faveurs  et  de  privi- 
lèges; elle  fait  miroiter  à  leurs  yeux  l'anoblissement 
ou  l'exemption  de  tailles,  comme  une  récompense  due 
à  leurs  services.  En  173  V,  les  officiers  étant  en  trop 
petit  nombre,  le  ministre  d'Angervillers  écrit  aux  in- 
tendants d'exciter  les  roturiers  riches  de  leur  géné- 
ralité à  demander  pour  leurs  fils  des  emplois  d'offi- 
ciers*. L'anoblissement  héréditaire  fut  accordé  en 
1750  aux  officiers  généraux  ou  aux  officiers  dont  le 
père  et  le  grand-père  avaient  été  au  service.  L'exemp- 
tion de  tailles  était  donnée  à  tous  ;  elle  était  hérédi- 
taire pour  les  chevaliers  de  Saint-Louis.  De  pareilles 
faveurs  indignaient  la  noblesse.  «  Cela  donnera  lieu 
A  de  grands  abus,  s'écriait  le  marquis  d'Argenson, 
qui  relativement  était  un  libéral.  Il  y  aura  bientôt 
autant  de  nobles  que  d'habitants2.  »  Aussi  ne  cessa- 
is >n  d'essayer  de  réagir  contre  des  tendances  qui  au- 
ra \v nt  amoindri  le  prestige  de  la  noblesse  en  la  ren- 
dant facilement  accessible. 

A  plusieurs  reprises,  l'État  avait  révoqué  les  lettres 
de  noblesse  qu'il  avait  accordées  pour  des  charges 
militaires;  en  IGGIp,  il  supprime  toutes  celles  qui 
<>nt  été  données  depuis  163V,  sous  réserve  de  celles 
qui  auraient  été  .obtenues  pour  des  services  signalés 


1  Soulavie,  Mémoires  historiques  et  politiques,  t.  IV,  p.  393. 

2  Mémoires,  édition  Janet,  t.  III,  p.  372.  Cette  mesure  avait  été 
prise  par  le  frère  du  marquis  d'Argenson,  le  comte  d'Argenson,  ministre 
de  la  guerre. 
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dans  l'armée  ou  ailleurs;  en  1715,  il  annule,  sans 
réserve,  celles  qui  ont  été  délivrées  depuis  1689 l. 
«  Je  ne  connais  rien  de  si  difficile,  écrivait  en  1777 
le  comte  de  Saint-Germain  au  comte  de  Broglie,  que 
d'obtenir  du  roi  des  lettres  de  noblesse,  et  j'oserais 
dire  qu'il  est  très  préjudiciable  à  l'État  d'en  donner 
légèrement.  Cependant  je  mettrai  sous  les  yeux  de 
Sa  Majesté  le  mémoire  que  vous  avez  bien  voulu  me 
recommander.  Je  serai  charmé  de  pouvoir  obliger 
un  officier  distingué,  qui  a  rendu  de  grands  ser- 
vices2. » 

Il  ne  suffisait  pas,  pour  les  partisans  des  privilèges 
de  la  noblesse,  de  rendre  les  anoblissements  plus 
difficiles  :  il  fallait  interdire  l'accès  même  de  l'armée 
aux  roturiers.  Sous  le  prétexte  d'empêcher  les  fraudes 
dans  les  certificats  de  noblesse  qu'on  demandait 
aux  futurs  officiers,  on  sollicita  de  la  cour  des  pres- 
criptions plus  exclusives.  En  vain  le  ministre  de  la 
guerre,  le  maréchal  de  Ségur,  se  fit-il  l'avocat  des 
droits  du  tiers  état.  «  Comment  voulez-vous,  dit-il, 
qu'on  supporte  l'idée  de  voir  que  le  fils  d'un  magis- 
trat respectable,  d'un  négociant  fortuné,  d'un  inten- 

1 .  Anciennes  lois  françaises,  t.  XVIII,  p.  40.  —  Édit  d'août  1715. 
Recueil  Cangé,  t.  XXXVII.  —  Parmi  les  anoblissements  pour  services 
militaires,  citons,  en  1649,  les  frères  de  Guy,  Suisses  d'origine;  en  1662, 
les  dix  frères  Delolle,  tous  officiers  ;  le  Sr  de  Feuquières,  maréchal 
de  camp;  en  1665,  le  S1  de  Phisica,  qui  a  25  ans  de  service,  etc.  (Ibid., 
t.  VII.) 

2.  Lettre  du  15  juin  1777.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  3701. 
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dant  de  province,  soit  condamné  à  ne  servir  l'État 
que  comme  soldat,  on  à  ne  parvenir  au  grade  d'of- 
ficier qu'à  un  âge  avancé,  après  avoir  vieilli  dans 
les  grades  les  plus  subalternes?  »  En  vain,  l'on  objecta 
(pie  cette  mesure  était  contraire  à  la  constitution  fran- 
çaise, «  constitution  si  excellente,  suivant  le  président 
Hénault,  qu'elle  n'a  jamais  exclu  ni  n'exclura  jamais 
1rs  citoyens  nés  dans  les  plus  bas  étages  d'aucun 
emploi,  d'aucune  dignité  quelconque1.  »  Les  objec- 
tions furent  stériles,  et  l'on  décida  que  les  troisièmes 
places  de  sous-lieutenants  que  l'on  créerait  dans  les 
corps  de  troupes  seraient  données  exclusivement  aux 
fils  de  chevaliers  de  Saint-Louis  et  aux  gentilshom- 
mes qui  feraient  preuve  de  quatre  générations  de  no- 
blesse paternelle-.  Mesure  impolitique,  maladroite 
et  sans  portée,  car  elle  n'eut  même  pas  les  résultats 
qu'on  lui  attribue  et  qu'on  en  attendait;  elle  ne  con- 
cernail  (Tailleurs  que  les  places  de  sous -lieutenants  ; 
et  les  écoles  militaires,  comme  nous  l'avons  vu,  les 
influences  que   pouvait  faire  agir  une  bourgeoisie 

1.  Observations  sur  le  règlement  de  1781,  p.  48. 

2.  Iung,  Bonaparte  et  son  temps,  1. 1,  p.  142,  143.  —  Cte  Je  Ségur, 
Mémoires,  I.  I.  p.  196.—  Édit du  22 mai  1781.  —  Cette mC'me mesure  fut 
étendue  à  la  marine  en  1786.  On  exigeait  des  candidats  au  grade  de 
sous-lieutenant  les  papiers  suivants:  extraits  baptistaires  ;  contrats 
de  mariage  des  pères,  aïeux  et  bisaïeux,  avec  qualification  caractéris- 
ii'|ut'  de  noblesse  :  chevalier,  écuyer,  noble  dans  certaines  provinces 
des  frontières  de  l'est  et  du  midi,  noble  homme  en  Normandie  seule- 
ment. Le  tout  devait  être  vérifié  par  Chérin.  (Mémoire  sur  la  forme 
de  p rcurrs  pour  être  reçu  sous-lieutenant  dans  les  régiments  d'in- 
fanterie, de  cavalerie,  etc.) 
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riche,  les  nominations  aux  grades  de  lieutenant, 
d'enseigne,  de  cornette  et  d'aide-major,  firent  péné- 
trer dans  les  grades  inférieurs  de  l'armée  à  peu  près 
autant  de  roturiers  qu'auparavant l. 

Si  la  naissance  conservait  son  prestige,  elle  per- 
dait son  autorité  au  régiment.  A  la  grande  indigna- 
tion des  grands  seigneurs,  Louis  XIV  et  Louvois 
avaient  forcé  ceux  qui  étaient  au  service  «  d'y  être,  » 
suivant  l'expression  de  Saint-Simon,  «  un  seul  peuple 
en  toute  égalité.  »  «  Le  roi ,  dit-il  aussi,  a  craint  les 
seigneurs  et  a  voulu  des  garçons  de  boutique2.  » 
Voltaire  disait  aussi  dans  son  Siècle  de  Louis  XIV  : 
«  De  petits  gentilshommes ,  des  citoyens,  qui  se  se- 
raient crus  toutefois  honorés  d'être  les  domestiques 
de  certains  grands  seigneurs,  sont  devenus  leurs 
égaux  et  très  souvent  leurs  supérieurs  dans  le  service 
militaire3.  »  En  dehors  du  service,  toute  trace  de 
subordination  disparaissait;  à  la  cour,  un  colonel 
petit  gentilhomme  était  inférieur  à  un  capitaine  qui 
portait  un  grand  nom ,  mais  il  pouvait  prendre  sa 
revanche  au  régiment.  Un  colonel,  de  ceux  que  l'on 
appelait  officiers  de  fortune,  se  plaisait  dans  les  ma- 
nœuvres à  donner  de  la  particule  aux  officiers  ro  - 
turiers  et  à  l'enlever  aux  officiers  de  qualité,  comme 
les  Lambesc  et  les  Ségur 4 . 

1.  Voir  plus  haut  p.  68. 

2.  Mémoires,  t.  XII,  p.  439,  447. 

3.  Siècle  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  147. 

4.  Cte  de  Ségur,  Mémoires,  t.  I,  p.  47. 
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Dans  Farinée,  il  n'y  avait  pas  seulement  rivalité 
entre  la  noblesse  et  la  roture,  mais  entre  la  pelite  et 
la  haute  noblesse.  Le  comte  de  Saint-Germain  observe 
avec  raison  qu'on  fait  une  distinction  pernicieuse 
entre  elles;  celle  des  provinces  vaut  presque  tou- 
jours mieux,  suivant  lui,  que  celle  de  cour  :  «celle-ci 
a  tout,  sans  rien  mériter;  celle-là  ne  parvient  à 
rien,  quelque  cliose  qu'elle  mérite.  »  Un  brave  of- 
ficier est  nommé  major  et  chevalier  de  Saint-Louis, 
à  la  suite  d'une  action  d'éclat  ;  il  semble  parvenu  au 
faite  de  sa  carrière ,  lorsque  tout  à  coup  on  découvre 
qu'il  descend  d'une  famille  illustre  ,  qui  paraissait 
éteinte.  Il  en  prend  le  nom ,  est  reçu  à  la  cour  et 
devient  immédiatement  colonel *. 

Les  officiers  de  fortune,  qu'on  pourrait  aussi  ap- 
peler officiers  sans  fortune,  étaient  plus  nombreux 
que  ne  l'auraient  voulu  les  nobles2.  Un  écrivain  mi- 
litaire déplorait  l'avancement  qui  leur  était  donné  : 
<lV\cellents  bas  officiers,  selon  lui,  devenaient  ainsi 
des  officiers  médiocres,  et  lorsque  l'âge  ou  les  infir- 
mités les  forçaient  à  se  retirer  du  service,  ils  n'a- 
vaient d'autres  moyens  de  subsistance  que  les  bien- 
faits du  roi;î.  Si  on  leur  contestait  certaines  qualités, 
on  leur  reconnaissait    généralement  de  la  valeur  et 


1.  Comte  de  Saint-Germain,  Mémoires,  |>.  38.  —  Comte  de  Ségur, 
Mémoires,  1. 1,  p.  31. 

2.  C.  Roussel.  Uist.   de  Louvois,  t.  III,  p.  291.  —  Encyc.  méth. 

3.  Examen  critique  du  militaire  français,  1781,  t.  I,  p.  195. 
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de  la  probité.  Plusieurs  grades  leur  étaient  réservés, 
comme  ceux  de  lieutenants  et  de  capitaines  de  gre- 
nadiers !,  de  majors  et  de  lieutenants-colonels.  On  cite 
des  lieutenants-colonels  intelligents,  énergiques  et 
dévoués,  fils  de  vignerons  et  de  bourgeois. 

La  position  de  fortune  et  de  naissance  ,  qui  influait 
sur  l'avenir  de  l'officier,  déterminait  souvent  pour 
lui  le  choix  d'un  régiment.  Avait-il  peu  de  ressources 
personnelles ,  il  préférait  l'infanterie  à  la  cavalerie  ; 
avait-il  peu  de  chances  d'avancement,  parce  qu'il 
appartenait  à  la  petite  noblesse  ou  à  la  bourgeoisie, 
il  entrait  de  préférence  dans  l'artillerie,  dans  le  gé- 
nie, où  des  connaissances  spéciales  étaient  nécessaires 
pour  obtenir  les  grades  supérieurs  2.  La  naissance  y 
comptait  moins  qu'ailleurs,  d'autant  plus  que  les 
nobles,  peu  disposés  à  se  livrer  à  l'étude  des  sciences, 
dédaignaient  d'entrer  dans  ces  corps.  Le  soldat  sans 
naissance  pouvait  aussi  obtenir  des  places  de  capi- 
taines des  guides,  des  mineurs  ou  des  charrois  3  ;  en 
temps  de  paix,  la  maréchaussée  lui  offrait  des  grades 
moins  considérés  que  les  autres  4.  Les  bourgeois  ou 


1.  Général  Susane,  Hist.de  l'artillerie  française,  p.  218. 

2.  Le  corps  royal  de  génie  comprenait  en  1776  un  total  de  329  of- 
(iciers,  répartis  en  21  brigades  dont  les  chefs  avaient  commission  de 
colonel.  (Encyclop.  méth.  Art  milit.,  t.  II,  p.  596.) 

3.  P.  Daniel,  Histoire  de  la  milice  française,  t,  II,  p.  59. 

4.  On  cite  un  officier  obligé  de  quitter  son  corps  et  acceptant  «  par- 
ce qu'il  ne  peut  faire  mieux,  »  un  emploi  de  lieutenant  dans  la  ma- 
réchaussée. {Le  Soldat  parvenu,  t.  IV,  p.  199.) 
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Jes  anoblis  occupaient  aussi  en  très  grande  majorité 
les  places  de  commissaires  des  guerres;  ils  les  rem- 
plissaient avec  une  réelle  distinction,  de  l'avis  des 
étrangers  et  des  inspecteurs  généraux  l.  Ces  fonctions 
étaient  sûres,  convenablement  rétribuées2,  estimées, 
quoique  peu  brillantes;  mais  elles  étaient  mal  vues 
des  officiers,  qu'elles  avaient  pour  mission  de  con- 
trôler. Plus  d'un  officier  avait  injurié  ou  raillé  leurs 
titulaires;  un  d'eux  alla  même  jusqu'à  battre  un 
commissaire  des  guerres3.  Un  capitaine  noble  sup- 
portait malaisément  la  surveillance  d'un  employé 
qui  n'avait  ni  le  prestige  de  la  naissance  ni  l'auto- 
rité du  grade,  il  s'indignait  à  la  pensée  de  ne  pouvoir 
acheter  lui-môme  quelques  bottes  de  foin,  si  les  che- 
vaux de  sa  compagnie  en  avaient  besoin,  sans  être 
assujetti  à  passer  par  les  mains  des  commissaires  des 
guerres,  des  entrepreneurs  et  des  commis  4. 

Pour  donner  satisfaction  à  toutes  les  demandes, 
on  multiplia  le  nombre  des  officiers.  Il  semblait  qu'en 
le  réduisant  on  portât  atteinte  aux  droits  de  la  no- 
blesse. On  s'avisa  de  diminuer  de  moitié  la  quantité 
drs  officiers  de  cavalerie  et  de  dragons.  «  Il  faut  ce- 

l. Arch.de  la  guerre,  adm.,  2850.  —  Lellers  conceniing  ihe  prê- 
tent state  ofthe  French  nation,  1709,  p.  127. 

2.  Un  soldat  lorrain.  Mémoires  de  l'Académie  de  Stanislas, 
I    «  VWYI.  |).  <;,. 

3.  Conduite  dr  Mars,  \).  280.  —  Les  commissaires  des  guerres, 
an  nombre  de  109,  fuient  anoblis  par  un  édit  de  1709,  révoqué  par 
un  édil  <!«■  i:i:,.  (Recueil  Cangé,  t.  XXXVII.) 

i.  Mémoire  de  177G.  Arch.  de  la  guerre. 
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pendant  placer  les  gentilshommes ,  »  s'écriait-on  ]  ; 
aussi  ces  réformes  ne  duraient-elles  pas.  On  disait 
au  dix-huitième  siècle  :  «  Il  y  a  aujourd'hui  trois  fois 
plus  de  colonels  qu'il  n'y  a  de  régiments,  et  dix  fois 
plus  de  capitaines  qu'il  n'y  a  de  compagnies.  La 
France  a  plus  de  212  lieutenants  généraux  et  466  ma- 
réchaux de  camp.  »  Comme  il  est  impossible  de  les 
employer  tous,  la  plupart  restent  dans  l'inaction2. 
On  disait  aussi  après  la  guerre  de  Sept  ans  :  «  A  la 
paix  dernière,  il  y  avait  autant  d'officiers  pensionnés 
du  roi  que  d'officiers  servants  ;  ce  qui  faisait  une  dou- 
ble armée  d'officiers  au  service  du  roi  3.  »  L'armée 
était  encombrée  de  colonels  de  tous  genres  :  colonels 
en  titre,  en  second,  en  troisième,  colonels  par  com- 
mission, colonels  à  la  suite,  colonels  attachés  à  l'ar- 
mée, lieutenants-colonels,  colonels,  majors-colonels, 
capitaines-colonels;  on  y  trouvait  aussi  des  capitaines 
commandants,  capitaines  en  second,  capitaines  réfor- 
més ,  capitaines  à  finance  4.  On  aurait  compté ,  en 
1787,  36,000  officiers  de  tout  grade,  et  seulement 
13,000  en  activité  de  service5. 

1.  Arch.  de  la  guerre,  doc.  gén.,  IL 

2.  Examen  critique  du  militaire  français,  t.  I,  p.  178. 

3.  Projet  du  baron  Demaes.  Arch.  de  la  guerre.  —  Choiseul  remar- 
que aussi  qu'il  y  avait  plus  d'officiers  en  1770  qu'en  1754.  {Mémoires, 
t.  I,  p.  98.) 

4.  Iung,  Dubois  Crancé,  t.  I,  p.  108.  — A.  Duruy,  l'Armée  royale 
en  1789,  p.  88  à  95. 

5.  Mémoires  secrets  pour  servir  à  l'histoire  de  la  République 
des  lettres,  t.  XXXVJ,  p.  264. 
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L'usage  de  réformer  et  de  licencier  une  partie  des 
troupes  actives  à  la  paix  était  la  cause  majeure  de 
cet  abus.  «  Ordinairement,  écrit  le  père  Daniel,  on 
casse  la  plupart  des  sous-lieutenants  à  la  fin  d'une 
guerre,  et  on  en  rétablit  quand  on  en  recommence 
une  nouvelle  l.  »  On  casse  aussi  des  lieutenants  et  des 
capitaines,  notamment  de  1680  à  1692  2.  Primitive- 
ment, ils  cessaient  d'appartenir  à  l'armée;  plus  tard, 
ils  conservent  leur  grade,  s'ils  ne  conservent  pas 
leurs  fonctions  et  leurs  appointements.  Les  uns  sont 
mis  à  la  suite  du  corps,  avec  des  appointements  mé- 
diocres qu'on  ne  leur  paie  pas  toujours  régulière- 
ment; les  autres  sont  renvoyés  chez  eux,  avec  une 
pension  minime;  d'autres  enfin  ne  reçoivent  aucune 
indemnité  3. 

Ces  réformes,  ces  cassations  de  grades  étaient  ac- 
ceptées assez  facilement  au  dix-septième  siècle,  où  le 
service  militaire  n'avait  pas  le  caractère  permanent 
et  régulier  qu'il  prit  plus  tard.  On  savait  bien  alors 
que  les  compagnies  levées  pour  la  guerre  devaient 
être  licenciées  à  la  paix,  et  qu'une  fois  les  soldats 
congédiés,  il  n'y  avait  aucune  raison  de  garder  leurs 
ofticiers.  Le  noble  devait  le  service   en  temps   de 


1.   Ilist.  tir  la  milice  française,  1721,  t.  II,  j>.  (il. 

Arch.  de  la  guerre. 
:.  Lettre  du  comte  de  Chabo,  1750.  Arch.  de  la  guerre.   Sur  ce 
comte  de  Chabo,  voir  les  Mémoires  du  prince  de  Montbarey,  t.  I, 

l>.  :>f.:{. 
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guerre  ;  en  temps  de  paix ,  il  n'avait  pas  plus  d'o- 
bligations envers  l'État  que  celui-ci  n'en  avait  à  son 
égard.  Il  mettait  son  épée  au  service  de  son  prince 
tant  que  celui-ci  en  avait  besoin  ;  il  le  servait  plutôt 
comme  noble  que  comme  officier.  Pour  le  soldat,  le 
service  était  une  carrière;  il  n'en  était  pas  toujours 
de  même  pour  l'officier.  A  moins  qu'il  n'eût  l'ambi- 
tion assez  rare  de  parvenir  aux  grades  supérieurs,  les 
campagnes  qu'il  faisait  étaient  pour  lui  comme  des 
aventures  de  jeunesse,  comme  le  complément  de 
réducation  d'un  gentilhomme,  comme,  des  voyages 
plus  ou  moins  lointains ,  destinés  à  compléter  son 
éducation,  sans  influence  sur  sa  carrière,  mais  dont 
il  se  plaisait  dans  le  reste  de  sa  vie  à  raconter  les  in- 
cidents tragiques  ou  brillants.  Il  partait  en  guerre, 
en  équipage  assorti  à  sa  fortune,  mais  sans  revêtir  un 
uniforme.  Sous  Louis  XIII,  aucune  marque  ne  le 
distingue  du  soldat.  S'il  est  fait  prisonnier,  on  le 
reconnaît  seulement  à  la  qualité  supérieure  de  ses 
vêtements  *.  Sous  Louis  XIV,  il  suffit  qu'il  soit  vêtu 
«  à  la  cavalière ,  »  bien  qu'il  risque  de  se  confondre 
avec  les  bourgeois  et  les  employés  des  finances,  qui 
sont  costumés  de  même  2.  Il  emporte  les  armes  qu'il 
possède  et  qu'il  a  parfois  reçues  de  ses  pères  3.  Sous 

1.  Victe  d'Avenel,  t.  III,  p.  87.  —  Après  un  combat,  on  pend  64  pro- 
testants, «  non  qu'ils  fussent  tous  officiers,  mais  ceux  qui  étaient  bien 
vêtus  se    disaient  tels,  pensant  être  bien  traités.  » 

2.  Mémoires  de  deux  voyages  d'Alsace  (par  de  Lhermine),  p.  2C. 

3.  Une  ordonnance  de  décembre  1710  décida  que  l'armement  des 
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Louis  XV  même,  des  officiers  généraux  ne  s'astrei- 
gnaient pas  à  porter  l'habit  militaire  ;  le  maréchal  de 
Contades  conservait  l'habit  de  ville  et  la  grande  per- 
ruque ;  des  officiers  des  gardes  françaises  montaient 
la  garde  à  Versailles  en  habit  noir,  n'ayant  d'autre 
marque  distinctive  que  le  hausse-col  sur  la  poitrine  l. 
Longtemps  les  grades  ne  furent  pas  indiqués  par 
le  nombre  des  galons  et  par  l'épaulette.  Les  officiers 
subalternes  faisaient  charger  leurs  habits  et  les 
housses  de  leurs  chevaux  de  galons  d'or  et  d'argent. 
Une  circulaire  de  1725  voulut  leur  imposer  de  se 
contenter  d'une  simple  bordure  légère.  Rien  n'y  fit. 
Une  nouvelle  ordonnance  de  1737  leur  enjoint  de 
porter  leur  uniforme,  pendant  qu'ils  sont  au  corps, 
sans  y  ajouter  aucun  ornement  superflu2.  «  A  Dant- 
zig,  en  bas  de  soie  et  en  escarpins,  ils  ressemblent 
plus  à  des  arlequins  qu'à  des  gens  de  guerre  3.  »  Une 
ordonnance  de  174V  prescrit  aux  officiers  généraux 
en  campagne,  afin  d'être  promptement  reconnus  de 
leurs  inférieurs,  «  de  porter  un  habit  uniforme  bleu 
de  roi,  orné  d'un  galon  double  sur  les  manches  pour 


officiers  serait  uniforme;  que  les  colonels  et  les  capitaines  porte- 
raient an  esponton  de  sept  pieds  et  demi  à  huit  pieds  de  long,  et  que 
les  officiers  subalternes  seraient  armés  de  fusils  garnis  de  baïon- 
oettes,  ,i  L'exception  des  officiers  des  gardes  françaises  et  suisses,  qui 
raient  l'esponton.  (Recueil  Cangé,  t.  XXXVIII.) 

i .  Bégur,   Mémoires,  t.  I,  p.  85. 

•>.  Recueil  Cangé<  t.  XLTV,  LI. 

:    lettres  françaises  cl  germaniques  par  Mauvillon),  p.  10. 
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les  lieutenants  généraux,  simple  pour  les  maréchaux 
de  camp  l.  »  En  1753  ,  l'état  de  choses  auquel  on 
veut  remédier  ne  s'est  pas  modifié. 

«  Il  n'y  a  nulle  distinction,  écrivait  un  officier, 
dans  l'uniforme  entre  un  brigadier  des  armées  du 
roi  et  un  sous-lieutenant.  Cette  absence  de  marque 
distinctive  permet  à  des  gens  de  naissance  et  sans 
conduite  de  s'annoncer  pour  officiers  et  de  porter  at- 
teinte au  renom  que  le  corps  d'officiers  s'est  acquis 2.  » 
L'uniforme  était  mal  vu  en  dehors  du  régiment.  Vers 
1735,  le  marquis  de  Mirabeau  fut  rencontré  en  uni- 
forme sur  le  cours  d'Aix  par  son  père.  «  Monsieur, 
lui  dit  celui-ci,  quand  on  doit  paraître  devant  les 
gens  à  qui  l'on  doit  du  respect,  on  quitte  son  habit 
de  caporal,  qui  ne  va  nulle  part  qu'à  la  tête  de  sa 
troupe.  Allez  quitter  cet  habit 3.  »  Sous  Louis  XVI 
même,  il  était  à  peine  admis  à  la  cour.  Sauf  les  offi- 
ciers des  gardes  et  les  colonels  qui  venaient  prendre 
congé  du  roi ,  on  n'y  rencontrait  personne  en  uni- 
forme 4. 

On  y  tenait  pourtant  davantage  au  régiment.  Le 
maréchal  de  Belle-ïsle  l'avait  imposé  aux  officiers  dans 
leur  garnison.  Il  avait  voulu  ainsi  mettre  un  terme 
au  luxe  exagéré  des  vêtements,  qui  avait  fait  naître 


1.  Ord.  du  1"  février  1744.  Recueil  Cangé,  t.  LIV. 

2.  Lettre  de  1753.  Arch.  de  la  guerre,  doc  gén.,  I. 

3.  L.  de  Loménie,  les  Mirabeau,  t.  I,  p.  357. 

4.  Comte  d'Hésecques,  Souvenirs  d'un  page,  p.  173. 
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Le  dicton  :  <  Doré  comme  un  officier  de  milice  1.  »  A 
une  trop  grande  liberté  succéda  une  réglementation 
excessive.  Des  inspecteurs  généraux  prescrivaient  des 
détails  minutieux  dans  le  costume  et  la  coiffure;  un 
colonel  fait  sortir  un  jeune  officier  d'un  bal,  parce 
qu'il  a  un  col  blanc  au  lieu  d'un  col  rouge.  L'habit 
des  officiers  d'infanterie  était  blanchi  à  la  céruse  et 
déteignait  sur  l'habit  bleu  des  cavaliers2.  Le  collet 
droit  est  substitué  au  collet  à  revers  par  Saint-Ger- 
main ;.  La  tenue  prussienne  est  obligatoire.  Il  faut 
que  le  vicomte  de  Chateaubriand,  dans  sa  garnison 
de  Cambrai,  ait  soin  d'avoir  sa  queue  attachée  raide 
rt  son  habit  strictement  agrafé.  S'il  aie  malheur,  le 
soir,  de  se  mettre  à  son  aise  et  qu'il  rencontre  un  su- 
périeur, il  attrappe  trois  jours  d'arrêts  4.  Les  inten- 
danls  d'armée  s'étaient  avisés  de  se  dispenser  de  l'u- 
niforme. Vite  un  inspecteur  veut  qu'on  les  y  oblige. 

Ils  sont  en  vérité,  écrit-il,  regardés  comme  des  po- 
liçons  au  milieu  de  tous  ceux  qui  en  portent,  et  vous 
savez  que  toute  la  terre  en  a5.  » 

Aussi  cherche-t-on  surtout  à  le  rendre  élégant  et 
séduisant.  Sous  Louis  XIV6,  les  officiers  de  la  garde 


1.  Vie  'lu  maréchal  de  BelVIsle,  1762.  p.  61. 

I  oinir.lt'  Vaublanc.  Mém.,  p.  70,  70,  78. 

Marquis  de  Belleval,  souvenirs  d'un  chevau-léger,  p.  193. 
i.   Hémoires  d' Outre-tombe,  \.   I,  |>.  198.  199. 

I  'Mie  «lu  lu  août  1777.  Areh.  de  la  guerre. 
6.  Ord.  de  1662.  Recueil  Cangé.  — En  1687,  un  officier  se  préoccupe 
«urtout  de  L'imperméabilité  de  ses  bottes;. il  les  trempe  dans  un  seau 
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tenaient  aux  galons  d'or  et  d'argent  et  se  faisaient  au- 
toriser à  en  prendre.  Sous  Louis  XV,  on  reproche  aux 
officiers  d'avoir  des  habits  superbes  pendant  l'hiver, 
et  de  faire  campagne  sur  des  rosses  incapables  de  les 
porter1.  Les  officiers  du  régiment  Mestre-de-camp  gé_ 
néral  demandaient  la  permission  de  se  faire  faire  un 
surtout  uniforme,  pour  le  mettre,  quand  leurs  cava- 
liers seraient  en  sarrau,  dans  le  but  de  conserver  leur 
uniforme,  qu'ils  trouvaient  fort  cher.  J'ai  trouvé  dans 
une  liasse  des  archives  de  la  guerre  des  échantillons 
du  drap  employé  pour  l'uniforme  de  ce  régiment, 
dont  le  marquis  de  Castries  était  colonel.  C'est  un 
drap  très  fin  gris  de  fer  bleuté,  à  23  livres  l'aune; 
c'est  aussi  du  drap  chamois,  très  fin,  qui  servait  pour 
les  revers.  L'uniforme  complet,  avec  aiguillette  d'or 
et  soie  noire ,  velours  de  Gênes  noir,  boutons  dorés 
assortis,  montait  à  235  1.  11 s  8d,  d'après  la  note  de 
Cuvillier  frères  et  compagnie,  marchands  drapiers, 
au  Grand  Louis ,  rue  Saint-Honoré  2. 

Le  petit  maître  transforme  facilement  son  uni- 
forme en  vêtement  de  bal;  Mercier  trouve  même 
qu'il  se  costume  comme  un  danseur  :  son  habit  de 
drap  vert,  à  parements  et  à  revers  roses,  est  garni  de 
lisérés  blancs   et  d'épaulettes  à  graine   d'épinards; 

d'eau  pendant  une  nuit,  et  y  trouvant  près  d'un  verre  d'eau,  il  en  fera 
faire  d'autres  en  Hollande.  (Arch.  de  la  guerre.) 

1.  Mém.  sur  le  luxe.  Arch.  de  la  guerre,  police  et  dise. 

2.  1765.  Arch.  de  la  guerre,  adm.  militaire,  3634. 
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son  casque  est  couvert  de  pompons,  de  plumes  et  d'ai- 
grettes '.  Les  aides  de  camp,  comme  les  ordonnances 
des  généraux,  ont  toujours  des  costumes  de  fantaisie. 
La  Fayette,  pendant  la  guerre  d'Amérique,  est  suivi 
d'un  nègre  accoutré  de  la  manière  la  plus  bizarre  et 
portant  le  sabre  au  côté  2. 

Malgré  ces  faits  exceptionnels,  l'obligation  de  l'u- 
niforme pour  tous  les  officiers,  la  distinction  des 
grades  par  l'épaulette  eurent  pour  résultat  de  faire 
disparaître  davantage,  au  moins  pendant  la  durée  du 
service,  les  inégalités  qui  résultaient  de  la  naissance 
et  de  la  fortune.  Aucun  ne  pouvait  étaler  désormais 
sur  ses  habits  plus  de  galons  que  ne  le  comportait 
son  grade;  si  l'inégalité  reprenait  ses  droits  à  la 
cour  et  à  la  ville ,  elle  ne  se  rencontrait  plus  parmi 
les  officiers,  qui  ne  reconnaissaient  sous  les  armes 
d'autre  supériorité  que  celle  de  la  hiérarchie  mili- 
taire. 

1.  Mercier,  Tableau  de  Paris,  t.  X,  p.  267.  —  Une  gravure  de 
L'Éveillé,  du  temps  de  Louis  XVI,  nous  montre  le  Militaire  en 
quartier  d'hiver,  sans  épée,  en  bottes,  les  mains  dans  un  grand 
manchon,  et  donnant  le  bras  à  une  dame  en  pelisse  bordée  de  four- 
ni rr  et  tenant  elle-même  un  manchon. 

2.  L'Intermédiaire  des  chercheurs,  n°  du  10 juin  1888. 
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Qu'on  soit  nommé  sous-lieutenant  ou  capitaine 
d'emblée,  sans  condition  d'âge  et  par  faveur,  on  ne 
remplit  pas  les  fonctions  d'officier  sans  avoir  appris 
à  les  exercer.  Les  élèves  de  l'École  militaire  étaient 
seuls  dispensés,  en  arrivant  au  régiment,  de  faire  le 
service  de  bas  officier  l,  à  moins  qu'ils  n'entrassent 
dans  un  corps  spécial.  D'ordinaire,  le  jeune  noble 
pourvu  d'emblée  d'un  brevet  de  sous-lieutenant  fai- 
sait une  sorte  d'apprentissage  du  métier  militaire. 
Chateaubriand,  nommé,  par  la  protection  de  son 
frère,  sous-lieutenant  au  régiment  de  Navarre,  en 
garnison  à  Cambrai,  est  obligé  d'apprendre  avant 
tout  le  maniement  des  armes  et  la  théorie  ,  et  il  ra- 
conte lui-même  qu'il  franchit  les  grades  de  caporal 
et  de  sergent  aux  applaudissements  de  ses  instruc- 
teurs-. On  voit  arriver  au  régiment  des  enfants  de 
quatorze  à  quinze  ans,  qui  ont  fait  d'assez  mauvaises 
études;   recommandés  au  chef   de    corps   ou   à    un 

1.  Archives  nationales.  MM.  662. 

Vém.  d' Outre-tombe,  t.  I,  n.  177,  197. 
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officier  qui  leur  sert  de  mentor,  ils  apprennent  l'exer- 
cice et  les  ordonnances ,  et  c'est  seulement  lorsqu'ils 
sont  en  état  de  dresser  des  recrues  qu'ils  sont  re- 
çus officiers  l . 

On  en  voit  même  arriver  à  douze  ans ,  avec  un 
brevet  d'officier  dans  leur  poche  ;  le  vicomte  de 
Noailles  débute  à  cet  âge  comme  garde  du  corps  dans 
la  compagnie  écossaise  ;  Wimpfen  est  lieutenant  en 
second  à  treize  ans2;  d'ordinaire,  ces  militaires  pré- 
coces sont  sous  l'égide  de  leur  père  ou  d'un  parent 
rapproché.  Saint-Mauris  Montbarey  est  ainsi  pourvu 
à  douze  ans  d'un  brevet  d'enseigne  à  la  compagnie 
colonelle  du  régiment  de  Lorraine  ;  il  sort  d'un  col- 
lège de  jésuites,  et  sait  à  peine  un  peu  de  latin; 
aussitôt  au  régiment ,  il  monte  la  garde  et  se  rend  à 
la  tranchée;  il  est  blessé  par  un  éclat  de  bombe,  à 
côté  de  son  père,  qui  était  colonel  du  régiment. 
Cela  ne  l'empêche  pas  d'avoir  un  gouverneur,  qui 
lui  fait  quelque  peu  continuer  ses  études  ,  surtout 
dans  les  quartiers  d'hiver.  Son  père  ayant  été  nommé 
maréchal  de  camp,  il  le  suit  à  quatorze  ans  ,  comme 
aide  de  camp,  et  prend  part  à  la  bataille  de  Lawfeld, 
où  il  est  blessé.  À  la  paix  ,  on  éprouve  le  besoin  de 
perfectionner  son  éducation  militaire,  en  l'envoyant 
aux  cours  d'une   académie   de  Paris.  11  était  déjà 


1.  Mém.  sur  la  conslitution  militaire.  Archives  delà  guerre,  doc. 
gén. 

2.  Iung,  Dubois  Crancé,  1. 1,  p.  96,  97 . 
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colonel  en  titre  ;  mais  pour  qu'il  en  apprit  les  fonc- 
tions, on  l'attacha,  avec  quinze  autres  jeunes  gens 
qui  avaient  le  môme  grade,  au  corps  des  grenadiers 
de  France,  corps  d'élite,  où  Ton  perfectionnait  l'ins- 
truction militaire  l. 

Cette  instruction  pouvait  être  perfectionnée  dans 
quelques  régiments.  Dans  le  régiment  d'infanterie 
du  Roi,  en  garnison  à  Besançon,  un  professeur  de 
ma  thématiques,  un  professeur  de  dessin  et  un  maitre 
d'armes  avaient  été  établis  pour  compléter  l'ensei- 
gnement des  jeunes  officiers;  ces  professeurs  étaient 
traités  comme  des  lieutenants  2. 

Montbarey,  lorsqu'il  fut  ministre  de  la  guerre,  es- 
saya  de  réagir  contre  les  admissions  prématurées  au 
-rade  de  sous-lieutenant;  il  défendit  d'en  délivrer 
le  brevet  avant  l'âge  de  quinze  ans  3.  Existait-il  des 
conditions  de  taille,  comme  des  conditions  d'âge? 
Sons  ce  rapport,  tout  dépendait  des  chefs  de  corps. 
Un  jeune  homme  n'est  pas  admis  dans  le  régiment 
de  la  Fère,  sous  prétexte  qu'il  est  trop  petit.  «  Je  n'a- 
vais pas  encore  vu,  écrit  un  capitaine,  que  les  offi- 
ciers se  prissent  à  la  taille  'k.  »  On  les  prenait  bien 
à  la  tournure.  Un  colonel,  après  avoir  promis  une 
place  à  un  gentilhomme  dans  son   régiment,  la  lui 

1.  Prince  de  Montbarey,  Meut.,  t.  [,  |>.  17  à  89.  —  Le  iils  de  Mont- 
l'nr\  débute  a  15  ans.   Ibid.,  t.  II,  j>.  17.) 

2.  Ord.  du  17  sept.  1738.  Recueil  Oangé,  t.  LU. 

3.  Ord.  de  11  janvier  1778.  Audouin,  t.  IV,  p.  53. 

i.  Lettre  du  marquis  de  Saint-Chamant.  Arch.  de  l'Aube,  E.  984. 
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refusa  sur  sa  mine  désavantageuse.  Ce  qui  lui  valut 
la  lettre  suivante  de  la  mère  du  solliciteur  évincé  : 
<(  Il  est  bien  malheureux  pour  moi,  Monsieur  le  duc, 
et  pour  mon  îlls,  qu'il  existe  une  ordonnance  pour 
soumettre  tous  les  jeunes  gens  qui  entrent  au  ser- 
vice de  Sa  Majesté  à  être  bien  faits,  bien  tournés  et 
d'une  jolie  ligure;  cette  loi  ne  peut  être  ancienne  , 
ou  du  moins  elle  n'a  pas  toujours  existé  ;  je  suis 
bien  sûre ,  par  exemple ,  qu'il  n'en  était  pas  ques- 
tion lorsque  vous  êtes  entré  au  service  *.  »  Elle 
existait  pourtant  en  principe.  Lorsque  Fabert  avait 
demandé  une  place  de  capitaine  au  régiment  de 
Normandie,  le  roi  la  lui  refusa  «  sur  ce  qu'il  n'é- 
tait pas  assez  bien  fait  pour  être  capitaine  dans  un 
vieux  corps  2.  »  Il  n'en  devint  pas  moins  maréchal 
de   France. 

Admettait-on  plus  facilement  les  femmes ,  même 
quandon  connaissait  leur  sexe?  V  Héroïne  mousquet  aire, 
dont  l'histoire  eut  plusieurs  éditions,  paraît  n'avoir 
existé  que  dans  l'imagination  d'un  romancier  3.  Il 
n'en  serait  pas  de  même  de  Y  Histoire  de  la  Dragonne , 
publiée  en  1703  et  dédiée  au  roi.  La  dragonne  s'ap- 
pelait Geneviève  Premoy;  elle  était  née  à  Guise  en 
1660.  Son  portrait  fut  gravé  par  Scotin,  en  costume 


t.  Souvenirs  de  deux  anciens  militaires,  p.  110,  111. 

2.  Bourrelly,  le  Maréchal  de  Fabert,  t.  I,  p.  15. 

3.  L'Héroïne  mousquetaire,  histoire  véritable,  llp  édit.,  1703;  2e 
1722. 
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d'officier  de  dragons.  Engagée  dans  la  cavalerie,  elle 
avait  lait  avec  valeur  plusieurs  campagnes,  et  s'était 
tirée  avec  honneur  de  ses  aventures  de  guerre.  En 
temps  de  garnison,  elle  reprenait  parfois  ses  habits 
de  femme,  et  sa  vertu  passait  pour  égale  à  son  cou- 
rage l.  On  peut  citer  aussi,  en  176-2,  une  demoiselle 
de  Saint-Simon  ,  âgée  de  24  ans,  jolie  et  fort  aima- 
ble ,  qui  leva  une  petite  recrue  sous  le  nom  de  ses 
frères  et  fit  toute  la  campagne,  en  qualité  d'officier 
surnuméraire,  dans  le  régiment  de  Vaubecourt,  où 
son  père  était  lieutenant-colonel2.  On  sait  aussi  qu'en 
1792  deux  sœurs,  Théophile  et  Félicité  de  Fernig,  se 
distinguèrent  à  l'armée  du  Nord ,  comme  aides  de 
camp  du  général  Dumouriez,  et  qu'elles  furent  signa- 
lées plusieurs  fois  à  l'Assemblée  législative  et  à  la 
Convention  pour  leur  valeur  exceptionnelle.  Non  con- 
tent de  les  comparer  à  Jeanne  d'Arc,  on  disait  qu'au 
milieu  de  l'armée,  composée  de  jeunes  citoyens,  elles 
étaient  honorées  et  respectées,  et  qu'elles  savaient 
«  joindre  au  courage  les  plus  aimables  vertus  de  leur 
sexe,  la  douceur  et  la  modestie  3.  » 
Les  volontaires  de  bonne  famille  parvenaient  ra- 


1.  Histoire  de  la  Dragonne,  contenant  les  actions  militaires 
et  les  aventures  de  Geneviève  Premoij  sous  le  nom  de  chevalier 
Jialtazar,  1703,  m-12  de  614  p.  L'auteur  a  été  «  nourrice  supplé- 
mentaire pendant  un  an  du  duc  de  Berry,  »  mais  n'a  pas  été  assez 
m  heureuse  pour  donner  son  sein  à  ce  grand  prince.  » 

'.  Mercure  dijonnois,  publié  par  M.  Dumay,  p.  147. 

3.  Réimpression  du  Moniteur ,  t.  XIII,  p.  490,  t.  XIV,  p.  112. 
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pidement  au  grade  de  sous-lieutenant  *.  Cependant, 
faute  de  protection,  quelques-uns  peuvent  attendre 
indéfiniment  leur  commission  d'officier.  Tels  sont 
deux  frères  qui  passent  pour  gentilshommes  et  font 
partie  depuis  dix  ans  du  régiment  de  la  Vallière.  Ils 
y  ont  toujours  vécu  avec  les  lieutenants,  se  sont  par- 
faitement comportés,  et  sont  fort  estimés.  Ils  ont  de 
bonnes  mœurs;  il  n'y  a  qu'une  voix  sur  leur  compte, 
et  comme  de  plus  ils  sont  assez  bien  faits,  on  déclare 
qu'ils  sont  très  propres  pour  être  officiers  ;  cepen- 
dant ils  n'ont  pu  avoir  d'emploi  dans  ce  régiment, 
quoique  le  colonel  leur  en  eût  promis.  Dans  tous  les 
cas,  c'était  un  stage  un  peu  long ,  et  l'un  des  frères 
en  était  réduit  à  quitter  le  régiment  pour  aller  se 
faire  recevoir  ingénieur  à  Paris  2.  Les  places  d'en- 
seigne ou  de  cornette  étaient  souvent  données  à  ceux 
qui  désiraient  devenir  officiers;  mais,  bien  qu'infé- 
rieures au  grade  de  sous-lieutenant,  on  n'avait  pas 
besoin  de  celui-ci,  ni  même  de  celui  de  lieutenant, 
pour  se  faire  nommer  capitaine. 

Beaucoup  de  nobles  débutaient  par  se  faire  ad- 
mettre dans  les  troupes  de  la  maison  du  roi ,  où  les 
simples  gardes  du  corps,  les  mousquetaires,  les  gre- 
nadiers à  cheval  et  les  gens  d'armes  avaient  le  rang 


1.  Sous  Louis  XIII,  il  fallait  servir  un  an  pour  le  moins  avant  d'ê- 
tre lieutenant  ou  enseigne.  Règlement  pour  l'infanterie,  1622.  Recueil 
Cangé. 

2.  Lettre  du  5  sept.  1 730.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2660. 
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et  le  gradede  sous-lieutenant.  L'avancement  était  peu 
rapide  clans  ces  corps,  parce  que  les  grades  supérieurs 
étaient  réservés  aux  grands  seigneurs.  Un  garde  du 
corps,  au  service  depuis  dix  ans  ,  n'espérait  pas  de- 
venir brigadier  avant  dix  autres  années.  Il  soupirait 
après  une  lieutenance,  afin,  écrivait-il  à  son  père 
avec  une  orthographe  fantastique,  «  d'ogemanter 
meis  revenut  ;  »  mais  il  ne  voulait  pas  d'une  lieute- 
nance de  maréchaussée  pour  ne  pas  «  fair  to'rre  »  à 
son  avancement l. 

L'avancement,  c'est  la  préoccupation,  c'est  le  souci 
de  la  plupart  des  officiers,  de  ceux  qui  suivent  pa- 
tiemment leur  carrière  comme  de  ceux  qui  la  par- 
courent rapidement,  grâce  à  leur  mérite  ou  à  la  fa- 
veur. Sans  doute  Lien  des  lieutenants  et  des  capitaines 
se  résignent  à  ne  pas  obtenir  des  grades  plus  élevés 
que  ceux  qu'ils  possèdent;  mais  ce  n'est  que  dans  la 
maturité  de  l'âge  qu'on  aperçoit  nettement  les  limites 
de  son  avenir  ;  dans  la  jeunesse,  elles  échappent  aux 
regards,  et  le  cadet,  à  qui  Ton  dit  qu'il  a  dans  sa  gi- 
berne le  bâton  de  maréchal,  n'est  pas  éloigné  de  le 
croire.  Pourquoi  le  jeune  officier  aspire-t-il  après  la 
guerre?  C'est  qu'elle  est  une  sorte  de  loterie  glorieuse, 
où  sa  vie  est  l'enjeu,  mais  où  il  peut  gagner  honneur, 
grade  et  profit;  c'est  une  tontine  dont  les  survivants 
se  partagent  les  bénéfices.   On  ne  cherche  pas  seu- 

1.  Lettre  de  1782.    Arch.  de  l'Aube,  17  E.  83. 
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lement  l'avancement  pour  améliorer  sa  situation  ma- 
térielle ,  souvent  assez  précaire  ;  on  le  désire  par 
amour-propre ,  par  vanité  ;  on  le  réclame  comme 
dû  à  sa  naissance  et  à  son  mérite.  Lorsque  Louvois 
établit  l'ordre  du  tableau  ',  c'est-à-dire  l'avance- 
ment par  ancienneté,  ce  fut  un  toile,  non  parmi  les 
plus  braves,  mais  parmi  les  plus  nobles,  qui  s'irritè- 
rent de  voir  préférer  la  durée  des  services  à  l'éclat 
des  titres  héraldiques. 

Lorsque  le  grade  de  lieutenant  n'était  pas  le  terme 
d'une  carrière  pour  le  soldat  sorti  des  rangs,  pour 
le  gentilhomme  sans  fortune  ,  ou  pour  celui  qui  ne 
voulait  pas  rester  longtemps  sous  les  drapeaux ,  le 
grade  était  assez  rapidement  franchi.  Cinq  à  six  ans 
suffisaient  d'ordinaire  pour  devenir  capitaine2  ;  mais 


1.  Camille  Rousset ,  Hist.  de  Louvois,  t.  II,  p.  167. 

2.  Voir  les  états  de  service  d'officier,  qui  obtiennent  pour  leur 
fils  des  bourses  à  l'École  militaire  :  de  Folzer  est  lieutenant  pendant 
cinq  ans  ;  Carrey  de  Bellemare,  5  ans  ;  de  Rouvrot,  5  ;  de  Berlaimont , 
4;  d'Argy,  5  ;  de  la  Barrière,  3;  le  sieur  de  Surville,  11;  Robert  du 
Châtelet,  6,  etc.  (Arch.  nationales,  M.  255.)  —  De  la  Blatière,  lieu- 
tenant en  1718,  est  capitaine  en  1734.  Un  soldat,  devenu  lieutenant 
au  bout  de  20  ans  de  service,  passe  capitaine  en  second  six  ans 
après  (1780).  —  Voici  d'autres  états  de  service,  à  diverses  époques.  — 
De  Ville,  cadet,  1688;  lieutenant,  1690;  capitaine,  1693;  capitaine  de 
grenadiers  en  1693.  (11  l'est  encore  en  1737.)  —  De  Chateaupinard, 
volontaire,  1700;  lieutenant,  1701;  capitaine,  1704;  capitaine  des 
grenadiers,  1726.—  Joly  de  Saint- Valier,  volontaire,  1745;  capitaine, 
1747;  commandant  de  maréchaussée,  1755.  — De  Rochefort,  cadet, 
1728  ;  enseigne,  1728  ;  lieutenant,  1729  ;  capitaine,  1733;  colonel,  1745; 
brigadier  d'infanterie,  1759  ;  maréchal  de  camp,  1762;  lieutenant  gé- 
néral, 1780.  —  Rapy,  soldat,  1762;  maréchal  de  logis,  1764;  adjudant, 
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ce  n'était  pas  une  règle  sans  exceptions.  Dans  certains 
régiments,  l'avancement  était  plus  lent  que  dans 
d'autres.  Guibert  citr,  comme  un  fait  anormal,  il  est 
vrai,  un  lieutenant  qui  sert  depuis  vingt-deux  ans.  Je 
trouve  dans  un  régiment  étranger,  en  17i3,  un  lieu- 
tenant qui  a  trente-quatre  ans  de  grade;  toute  son 
ambition  est  de  devenir  capitaine  réformé.  Dans  la 
cavalerie,  il  fallait,  pour  devenir  capitaine  en  titre, 
avoir  les  moyens  d'acheter  une  compagnie,  et  de  plus 
être  quelque  peu  protégé.  On  courait  le  risque  de  se 
voir  préférer  des  jeunes  gens  qui  «  tombaient  des 
nues ,  »  comme  des  pages  de  la  chambre  ou  des 
«'curies  du  roi  '.  Les  places  de  major,  parfois  celles 
de  lieutenant-colonel,  étaient  les  seules  ambitions 
permises  au  lieutenant  sans  fortune. 

Kiches  ou  pauvres  savent  solliciter  et  demander. 
Demandes  honorables,  lorsque  la  guerre  est  sur  le 
point  d'éclater  et  qu'ils  veulent,  les  uns  entrer  au 
service,  les  autres  y  rentrer.  Les  officiers  à  la  suite, 
les  officiers  réformés  prient  instamment  le  ministre 
de  se  souvenir  d'eux.  C'est  une  généreuse  émulation 
parmi  les  nobles,  qui  lui  écrivent  de  toutes  parts  2. 

1781;  porte-étendard,  1783;  lieutenant,  1788;  capitaine,  1790.  On 
roi!  par  ce  dernier  exemple  combien  les  soldats  arrivaient  moins  vite 
que  les  volontaires.  (Arch.  de  l'Aube,  E.  90G.  —  P.  Leblanc.  I  ariétés  his- 
toriques et  biographiques,  p.  25.  — Arch.  de  la  guerre,  adm.   mil.) 

1.  Mfin.  du   chevalier  de    Keralio,    1787.  Arch.  de   la  guerre.  — 
/  Kinii  h  critique,  t.  ï,  p.  180. 

2.  Juillet  1755.  Un  recueil  des  archives  de  la  guerre  contient  à  cette 
date  plus  de  180  demandes  de  ce  genre. 
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En  tout  temps,  l'oisiveté  pèse  à  certains  officiers  vé- 
gétant dans  leurs  provinces  avec  une  solde  restreinte. 
L'un  d'eux  écrit  :  «  Je  suis  un  cadet  de  famille,  qui 
n'a  jamais  eu  d'autres  objets  que  celui  d'employer 
son  temps  et  ses  soins  au  service  de  Sa  Majesté.  » 
Un  maréchal  de  camp  veut  être  employé  ;  mais, 
comme  il  a  peu  de  fortune,  il  trouverait  «  bien  dur 
d'entretenir  un  équipage  à  ses  frais  pendant  l'hiver.  » 
Plus  rares  et  plus  désintéressées  sont  des  lettres  du 
genre  de  celle  d'un  officier  qui  refuse  une  place  d'of- 
ficier réformé,  «  parce  qu'il  y  en  a  déjà  plus  qu'on 
n'en  peut  payer  *,  »  ou  du  genre  de  celle  du  cheva- 
lier de  Chauvelin ,  qui  demande  à  servir  sans  ap- 
pointements. Ces  requêtes-là  avaient  plus  de  chances 
d'être  accordées  que  les  autres,  et  Chauvelin  eut 
une  réponse  affirmative  2. 

Quelques-unes  se  recommandent  par  la  valeur  du 
pétitionnaire  et  la  grandeur  des  services.  Fabert 
écrit  à  Mazarin  en  1656  :  «  Monseigneur,  il  y  a  trente- 
sept  ans  que  j'étais  capitaine  d'infanterie  ;  il  y  a 
quarante-trois  ans  que  je  sers.  J'ai  vu  soixante-un 
sièges,  beaucoup  de  combats  et  deux  batailles,  ès- 
quelles  occasions  je  me  suis  élevé  de  charges  en  char- 
ges jusqu'à  la  première  des  armées...  Si,  Monsei- 
gneur, Votre  Éminence  croit  que  ce  relevé  d'une  fidé- 
lité  sans  tache  soit  assez  pour  lui  approuver  qu'elle 

1.  Lettre  de  1717.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2619. 

2.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2924,  3017. 
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élève  un  de  ses  serviteurs,  je  lui  demande  le  bâton 
de  maréchal  de  France  *.  » 

Vauban,  à  la  suite  du  siège  de  Luxembourg-,  écrit 
à  Louvois  qu'il  reçoit  de  toutes  parts  des  félicita- 
tions ,  «  sur  ce  que  le  roi  a  eu  la  bonté  de  le  faire 
lieutenant  général.  »  «  Cependant,  ajoute-t-il,  ceux 
qui  doivent  le  mieux  savoir  n'en  mandent  rien.  Faites 
donc  ,  s'il  vous  plaît ,  Monseigneur,  ou  qu'on  me 
rende  le  port  de  quatre-vingts  ou  cent  lettres  que 
j'en  ai  payé,  ou  que  tant  de  gens  de  bien  n'en  soient 
point  dédits,  en  procurant  auprès  de  Sa  Majesté  que 
je  le  sois  effectivement.  »  Vauban  ne  fut  pourtant 
nommé  que  quatre  ans  plus  tard.  En  1703,  il  solli- 
citait du  roi  le  bâton  de  maréchal.  «  Le  bruit  qui 
court  à  Paris,  à  Versailles  et  dans  toutes  vos  troupes 
d'une  prochaine  promotion  de  maréchaux  de  France 
m'autorise  à  représenter  à  Votre  Majesté  que  ma 
qualité  de  lieutenant  général  plus  ancien  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  sont  le  plus  à  portée  d'y  prétendre 
et  mes  services  mieux  marqués  que  les  leurs,  dont 
je  ne  veux  pour  témoin  que  Votre  Majesté,  me  don- 
nent lieu  d'espérer  qu'elle  ne  me  jugera  pas  indigne 
de  cette  élévation  2.  » 

La  diversité  des  caractères  se  révèle  dans  la  ma- 

t.  Bourrelly,  le  Marre hal  de  Fabert,  t.  II,  p.  100. 
2.  Lettres  du  5  juillet  1G84  et  2  janvier  1702.  Lettres  du  maréchal 
Vauban  communiquées  par  M.  de  Rochas  cPAiglun   et  pu- 
s  par  M.  de  Boislisle.  Bulletin  historique  du  comité  des  tra- 
ravj  historiques,  année  1888,  p.  230,249. 
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nière  de  solliciter.  Les  uns  s'aplatissent  devant  le 
ministre,  les  autres  se  courbent  à  peine.  Un  colonel 
lui  rappelle  «  très  humblement  »  qu'il  est  «  son  pro- 
tégé et  sa  créature.  »  Quelques-uns  se  posent  en  vic- 
times :  «  Il  est  bien  triste  pour  un  homme  de  con- 
dition ,  écrit  un  officier,  de  n'avoir  rien  pu  obtenir 
depuis  vingt-neuf  ans  que  j'ay  l'honneur  de  servir  le 
roi.  »  Et  pour  qu'il  soit  plus  facile  de  lui  accorder  une 
faveur,  il  demande  au  choix  une  pension ,  une  ins- 
pection d'infanterie  ou  un  cordon  rouge.  Un  ca- 
pitaine se  déclare  à  peu  près  déshonoré  s'il  n'obtient 
pas  d'avancement  :  «  Qu'est-ce  que  ma  parenté  et 
ma  province  pourront  dire  de  moy?  On  croira  que 
j'ay  fait  quelque  mauvaise  action  dont  je  suis  inca- 
pable I  »  Un  autre  vante  son  désintéressement,  et 
n'en  demande  pas  moins  :  c'est  le  besoin  seul  qui 
l'oblige  à  le  faire. 

Il  y  a  le  solliciteur  prévoyant,  qui  désire  la  charge 
d'un  titulaire  à  toute  extrémité  ;  il  y  a  le  solliciteur 
satisfait  de  lui-même,  qui  énumère  complaisamment 
tous  ses  mérites.  Tel  un  lieutenant  de  roi  à  Saint- 
Malo,  qui  voudrait  une  place  plus  en  évidence.  A  l'en 
croire ,  «  il  possède  passablement  la  tactique ,  l'his- 
toire, les  mathématiques,  l'allemand,  l'italien,  le 
latin  et  le  français...  il  est  actif  et  infatigable1.  » 
Et  il  en  est  ainsi  du  haut  en  bas  de  l'échelle.  Cha- 


1.  Lettres  du  21  avril  1714,  de  1713,  du  1er  mars  1714,  du  20  mars 
782.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  3418,  2505,  3724,  etc. 
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cun  veut  améliorer  son  sort  et  ne  se  croit  pas  traité 
suivant  ses  qualités  et  son  rang.  La  Noue  n'avait-il 
pas  raison  de  dire  que  celui  qui  «  s'enfourne  dans  les 
armes,  n'est  jamais  satisfait  et  que  toujours  sa  con- 
dition lui  paraît  trop  Lasse.  »  Le  comte  d'Allonville, 
à  la  veille  de  la  Révolution,  affirme  que  les  «  mili- 
taires sont  perdus  d'ambition  et  que  nul  ne  se  trouve 
bien  placé.  »  Les  princes  mêmes  ne  sont  pas  con- 
tents. En  1719,  le  prince  de  Conti  se  plaint  des  petits 
dégoûts  que  cherche  à  lui  donner  la  cour,  et  de  ce 
qu'il  ne  reçoit  pas  les  croix  et  les  décorations  qu'il 
avait  demandées1. 

Ils  savent  aussi  les  moyens  de  se  procurer  des  pro- 
tecteurs, de  se  ménager  des  influences ,  de  se  faire 
bien  venir  des  personnes  puissantes.  Un  officier  veut 
se  concilier  les  bonnes  grâces  de  la  femme  d'un  mi- 
nistre ;  il  lui  envoie  une  boite  de  fleurs  artificielles. 
«  Mmc  des  Marets  les  a  trouvées  parfaitement  belles,  » 
lui  écrit  le  ministre2.  Un  commis  du  bureau  des 
guerres  est  un  homme  influent;  personne  ne  peut 
être  plus  utile  pour  une  nomination3.  La  cour  est  as- 
siégée comme  le  ministère.  En  1GG8,  on  est  obligé 
d'ordonner  que  «  tout  officier  qui  viendra  à  la  cour 
pour  solliciter  quelque  charge  vacante  ,  en  sera  des- 


1.  Lettre  do  G  juin  1719.  Arch.  de  la  guerre,  ad  m.,  2619.  —  Comte 
d'Allonville,  Mémoires,  t.  I,  p.  106. 

2.  Lettre  du  18  juillet  1706.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  1436. 

3.  La  Colonie,  Mémoires,  t.  I,  p.  92. 
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chu ,  quelque  droit  qu'il  y  peut  avoir.  »  Et  l'on 
ajoute  :  «  11  est  préjudiciable  au  service  de  Sa  Majesté 
qu'ils  abandonnent  leur  devoir  pour  venir  courre 
des  charges1.  » 

S'ils  ne  peuvent  les  «  courre  »  eux-mêmes,  ils  les 
font  demander  par  d'autres.  Tout  le  monde  s'en 
mêle  :  evêques,  abbés,  jolies  femmes,  princesses  ou 
autres.  Fénelon  intervient  en  faveur  d'un  sien  cousin, 
colonel  de  cavalerie ,  qui  a  vingt-deux  ans  de  ser- 
vice et  voudrait  être  maréchal  de  camp2.  Le  valet  de 
chambre  d'un  ministre  est  une  autorité  à  laquelle  on 
peut  même  avoir  recours.  Le  marquis  de  Mirabeau , 
voulant  obtenir  un  régiment,  offre  10,000  francs  au 
valet  de  chambre  du  cardinal  de  Fleury  s'il  peut  lui 
en  procurer  un.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  édifiant,  c'est 
que  celui-ci  refuse  ce  présent ,  parce  que ,  dit-il ,  son 
influence  ne  va  pas  jusque-là3.  Sous  Louis  XVI,  la 
faveur  aurait  eu  moins  de  pouvoir  dans  les  bureaux, 
et  le  maréchal  de  Ségur  se  serait  retiré  du  ministère 
parce  que  la  reine  aurait  fait  nommer  contre  son 
gré  un  inspecteur  général4. 


1.  Ord.  du  31  octobre  1668.  Recueil  Cangé,  t.  XXXI. 

2.  Lettre  de  1710.  —  Au  xvme  siècle,  l'évêque  de  Mende  écrit  au 
ministre  pour  que  son  neveu,  qui  a  le  grade  de  capitaine,  soit  employé 
l'hiver.  (Arch.  delà  guerre,  adm.,  3017.) 

3.  L.  de  Loménie,  les  Mirabeau,  t.  I,  p.  371. 

4.  Comte  de  Ségur,  Mém.,  t.  I,  p.  188.  —  Voir  aussi,  sur  l'inter- 
vention de  la  reine,  les  Mémoires  du  prince  de  Montbarey,  t.  II, 
p.  193  à  210.  —  Un  ancien  page,  qui  a  servi  11  ans  dans  l'armée  et  14 
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Est-il  à  dire  que  toutes  les  nominations  aient  été 
ducs  à  la  faveur?  Si  Ton  pouvait,  en  parlant  de  plus 
d'un  avancement,  rappeler  le  vers  connu  :  «  La  fa- 
veur Fa  pu  faire  autant  que  le  mérite;  »  d'autres 
étaient  dus  à  coup  sur  à  la  valeur,  à  la  tenue,  à 
l'intelligence  du  sujet.  Si  dans  tous  les  temps  il  y  a  eu 
des  solliciteurs  et  des  protecteurs,  si  l'influence  de 
ces  derniers  a  eu  dans  l'ancien  régime  plus  de  poids 
que  jamais,  il  y  avait  aussi  des  officiers  modestes  et 
fiers  qui  parcouraient,  sans  descendre  à  aucune  in- 
trigue, toutes  les  étapes  de  leur  carrière.  Combien 
d'entre  eux  obtenaient  un  grade  supérieur  par  quel- 
que action  d'éclat  à  la  guerre ,  comme  ce  cornette 
dont  parle  en  1758  la  Gazelle,  et  qui  fut  fait  cheva- 
lier de  Saint-Louis  et  capitaine  sur  le  champ  de  ba- 
taille1; combien  d'entre  eux,  à  la  suite  d'une  ins- 
pection générale,  étaient  proposés  régulièrement 
pour  l'avancement,  soit  pour  l'ancienneté  de  leur 
sci  vice,  soit  pour  le  zèle  et  l'intelligence  dont  ils 
avaient  fait  preuve! 

La  croix  de  Saint-Louis,  instituée  en  1G932,  était 

dans  la  marine  demande,  en  177:].  par  la  protection  de  Mmc  Victoire, 
un  brevet  de  colonel  à  la  suite  de  l'infanterie.  (Arch.  de  la  guerre.) 

1.  .tournai  de  Vavocal  lUirbier,   !..  VII,  p.  73. 

2.  L'art.  5G  de  Tord,  de  juillet  1534  avait  décidé  qu'un  anneau 
d'or  serait  accordé  comme  «■  preuve  de  vertu  »  à  ceux  qui  se  dislin- 
gueraienl  en  bataille,  assaut  de  place,  prise  de  ville.  L'article  16  des 
propositions  de  l'assemblée  des  notables  de  1626  demanda  la  création 
d'un  ordre  militaire  nouveau  sons  le  litre  de  Saint-Louis.  (Recueil 
1  m-     !    VII.    -  On  sait  qu'il  existait  d'autres  ordres  de  chevalerie 

t.  if.  8 
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aussi  une  récompense  et  un  stimulant  pour  les  offi- 
ciers de  tout  rang  ;  pour  ceux  qui  étaient  arrivés  au 
terme  de  leur  carrière  ,  elle  était  le  dédommagement 
du  grade  qu'ils  ne  pouvaient  atteindre;  elle  était  h 
la  fois  un  honneur  et  un  supplément  de  ressources, 
puisqu'elle  leur  conférait  le  droit  à  une  pension,  qui 
variait  de  200  à  800  livres.  Aussi  la  demandait-on 
comme  on  demande  un  grade.  L'un  fait  valoir  qu'il  a 
vingt-sept  ans  de  service,  qu'il  a  été  douze  ans  lieu- 
tenant et  sept  ans  capitaine.  L'autre  est  capitaine  de 
dragons;  il  a  été  blessé  avant  seize  ans,  réformé  trois 
fois  et  n'a  qu'un  traitement  de  720  francs.  C'est  le 
vicomte  de  Flavigny,  auteur  de  publications  mili- 
taires, qui  se  dit  «  ruiné  de  fond  en  comble  »  par  les 
voyages  qu'il  a  faits  en  Suisse  et  en  Italie  pour  y  étu- 
dier les  milices ,  et  que  son  état  de  gêne  confine  pour 
jamais  dans  son  village l.  »  A  coup  sûr,  il  a  droit  à  la 


antérieurs  à  celui  de  Saint-Louis;  mais  l'ordre  du  Saint-Esprit  était 
réservé  aux  princes,  aux  grands  seigneurs  et  à  de  hauts  dignitaires 
l'ordre  de  Saint-Michel  était  donné  presque  exclusivement  à  des  fonc- 
tionnaires, à  des  savants,  à  des  artistes.  D'autres  ordres  étaient  tombés 
dans  le  discrédit  par  la  facilité  avec  laquelle  on  y  était  admis  :  tel 
était  celui  du  Saint-Sépulcre  de  Jérusalem.  L'ordre  de  Saint-Lazare 
et  du  Mont-Carmel  était  reconnu  d'une  manière  officielle  ;  mais  en 
1760  tous  les  élèves  de  l'École  militaire  avaient  le  droit  d'en  porter 
les  insignes  en  qualité  de  chevaliers  novices  ;  la  croix  de  cet  ordre  ne 
leur  était  interdite  qu'en  cas  de  châtiment  exemplaire.  (Archives 
nationales,  MM.  666,  fol.  33,  101  et  108.) 

1.  Arch.  delà  guerre,  adm.,  3017,  3683.  — La  lettre  de  Flavigny  est 
de  1773  ;  il  dit  qu'il  a  27  ans  de  service,  et  la  Biographie  générale 
Didot  le  fait  naître  à  Craonne,  en  1741. 
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croix  plus  que  beaucoup  d'autres.  Tous  la  recher- 
chent ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  exclusivement  donnée 
au  mérite.  Elle  sert  à  marquer  le  nombre  des  années 
de  service;  elle  est  accordée  au  grade,  et  non  à 
l'homme  ;  elle  devient  un  insigne  du  rang,  et  non  de 
la  valeur.  Guibert  dit,  en  1775  :  «  La  croix  de  Saint- 
Louis  a  perdu  toute  considération  ;  mais  elle  est  en- 
core un  appât  pour  les  officiers;  ils  ne  s'en  tiennent 
pas  honorés ,  mais  ils  veulent  l'avoir  parce  que  les 
autres  l'ont1.  »  Cependant  elle  semble  si  utile  que  le 
maréchal  de  Belle-Isle  fait  instituer,  sous  le  titre 
d'ordre  du  Mérite  militaire,  un  ordre  spécial  pour  les 
non-catholiques2.  Le  premier  engagement  que  pre- 
nait le  chevalier  de  Saint- Louis,  lors  de  sa  réception, 
était  de  jurer  qu'il  vivrait  et  mourrait  dans  la  religion 
ca  t  bolique  et  romaine.  La  réception  se  faisait,  du  reste, 


1.  Examen  critique,  1. 1,  p.  1%.—  Voyages  en  France,  p.  11.  — 
Il  y  avait  en  1789  trente-neuf  grands-croix  et  soixante-dix-huit  comman- 
deurs de  l'ordre  de  Saint-Louis.  Tous  les  grands-croix  étaient,  lieute- 
nants généraux,  sauf  trois  maréchaux;  tous  les  commandeurs  étaient 
lieutenants  généraux  et  maréchaux  de  camp.  Cependant  il  y  avait  de 
rieux  officiers  qui  ne  pouvaient  obtenir  la  croix  de  chevalier.  Aussi 
l.i  noblesse  d'Auxois  demandait-elle  en  1789,  dans  son  cahier,  que  cette 
croix  fût  accordée  de  droit  après  vingt  ans  de  service. 

2.  Les  dignitaires  de  l'ordre  du  Mérite  militaire  étaient  tous  des 
Allemands  ou  des  Suisses  au  service  de  France.  (État  militaire 
])<>ur  1789,  p.  112.)  Le  cordon  de  cet  ordre  était  bleu  foncé,  sans 
être  onde.  La  croix  était  d'or;  sur  le  côté,  une  épée  en  pal,  avec  la 
légende  :  Pro  rirlute  bellicâ  ;  sur  le  revers,  une  couronne  de  laurier, 
avec  ces  mots  :  Ludovicus  XVinstituil,  1759.  [Almanach  royal  j)our 
1789,  p.  224.) 
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avec  des  formes  solennelles  qui  prouvaient  l'impor- 
tance qu'on  attachait  à  la  dignité  qu'elle  confé- 
rait { .  Cette  importance  était  également  attestée  par  la 
rigueur  avec  laquelle  on  en  punissait  l'usurpation.  Un 

1.  Voici  la  formule  employée  pour  la  réception  en  1719  : 

Instruction  pour  recevoir  des  chevaliers  de  l'ordre  militaire  de 
Saint-Louis. 

Lorsque  les  officiers  que  (en  blanc)  doit  recevoir  chevaliers  dudit 
ordre  se  sont  rendus  près  de  luy  pour  estre  reçus  conformément 
aux  ordres  du  Roy,  il  les  fera  mettre  à  genoux  et  découverts,  ayant  les 
mains  jointes,  et  luy  debout  et  couvert  fera  lire  à  haute  voix  le  ser- 
ment qui  suit  : 

Vous  jurez  sur  la  foy  que  vous  devez  à  Dieu  vostre  créateur,  que 
vous  vivrez  et  mourrez  dans  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine. 

Que  vous  serez  fidelle  au  Roy,  et  ne  vous  départirez  jamais  de  l'o- 
béissance qui  luy  est  due,  et  à  ceux  qui  commandent  sous  ses  ordres. 

Que  vous  garderez,  deffendrez  et  soustiendrez  de  tout  vostre  pou- 
voir l'honneur,  l'autorité  et  les  droits  de  Sa  Majesté  et  ceux  de  la 
couronne  ,  envers  et  contre  tous. 

Que  vous  ne  quitterez  jamais  son  service  pour  entrer  dans  celuy 
d'un  Prince  eslranger,  sans  la  permission  et  agrément  par  écrit  signé 
de  Sa  Majesté. 

Que  vous  luy  révélerez  tout  ce  qui  viendra  à  vostre  connoissance 
contre  sa  personne  et  contre  son  Estât,  et  garderez  exactement  les 
statuts  et  règlemens  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  auquel  Sa  Majesté 
vous  a  aggrégé,  et  vous  a  honoré  d'une  place  de  chevalier  en  iceluy. 

Que  vous  vous  comporterez  en  tout  comme  un  bon,  sage,  ver- 
tueux et  vaillant  chevalier  est  obligé  de  faire,  ainsi  que  vous  le  jurez 
et  promettez. 

Le  dit  serment  lu,  et  le  chevalier  ayant  promis  de  garder  et  ob- 
server ce  qui  est  contenu  (blanc)  tirera  son  épée  du  fourreau,  et  leur 
en  donnera  un  coup  de  plat  sur  chaque  épaule;  et  les  embrassant 
ensuite,  leur  dira  ces  mots  :  Au  nom  de  Sa  Majesté  et  suivant  le 
pouvoir  qu'elle  m'en  a  donné,  de  par  Saint  Louis,  je  vous  fais 
Chevalier  ;  et  à  l'instant,  il  leur  remettra  à  chacun  une  croix  dudit 
ordre,  avec  le  ruban  couleur  de  feu,  pour  estre  les  dites  croix  atta- 
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lieutenant  du  bataillon  de  milice  de  Lons-le-Saul- 
nier  fut  condamné  à  être  dégradé  des  armes  et  de 
noblesse  et  à  subir  vingt  ans  de  prison,  «  comme 
atteint  et  convaincu  du  crime  de  s'être  décoré  in- 
dûment de  la  croix  de  Saint-Louis1.  » 

Cette  croix  avait  conservé,  jusqu'aux  derniers 
temps,  son  prestige  aux  yeux  du  public.  «  Partout, 
dit-on,  on  cède  le  haut  du  pavé  aux  chevaliers  de 
Saint-Louis;  on  est  honoré  de  leur  fréquentation  ;  le 
beau  sexe  surtout  chérit  leur  compagnie  ;  dans  les 
cérémonies  publiques,  toutes  les  portes  s'ouvrent  de- 
vant eux2.  »  Et  au  moment  de  la  Révolution ,  l'auteur 
d'un  Voyage  sentimental  montrera  dans  une  auberge 
en  flammes  un  voyageur  risquant  ses  jours  pour  aller 
chercher  sa  croix  de  Saint-Louis.  «  Heureux,  s'écrie 
cet  auteur,  les  pays  où  la  fortune  et  la  vie  le  cèdent 
à  l'honneur 3!  »  L'institution  de  Louis  XIV  était  vrai- 


chées  et  portées  doresnavant  sur  l'estomac,  comme  font  et  sont  obli- 
gez de  faire  les  autres  chevaliers  du  dit  ordre;  ensuite  de  quoy,  ils  se 
retireront  et  (blanc)  informera  Sa  Majesté  de  ce  qu'il  aura  fait  en 
exécution  de  la  présente,  et  marquera  le  jour  qu'il  aura  procédé  à 
la  réception  dudit  chevalier.  Fait  à...  (Recueil  Cangé,  t.  XLII.) 

Dans  le  principe,  c'était  le  roi  qui  recevait  lui-même  les  nouveaux 
chevaliers.  En  1703,  il  se  fait  remplacer  par  le  duc  de  Bourgogne.  Les 
croix  étaient  fabriquées  à  cette  époque  par  le  «  Directeur  de  la  mon- 
noye  des  médailles  aux  galeries  du  Louvre.  »  Les  grandes  croix  lui 
riaient  payées  par  le  roi  120  1.,  les  petites  75.  (Même  recueil,  t.  VIL) 

1.  Jugement  du  conseil  de  guerre,  à  l'hôtel  des  Invalides,  le  17 
octobre  1785.  Arch.  de  la  guerre,  adm.  milit.,  3748. 

2.  Essai  sur  les  mœurs  des  Français,  1776,  p.  62. 

:?.  Nouveau  Voyage  sentimental  (par  Gorjy),  1791,  t.  II,  p.  41,  42. 
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ment  nationale  ;  elle  répondait  à  l'instinct  le  plus 
caractéristique  et  le  plus  élevé  de  la  nation ,  et  de- 
vait renaître  ,  après  le  naufrage  de  l'ancien  régime , 
sous  le  nom  de  Légion  d'honneur. 


CHAPITRE   X. 

CAPITAINES,  COLONELS  ET  GÉNÉRAUX. 

A  mesure  que  l'armée  se  constitue  d'une  manière 
plus  régulière  et  plus  stable  ,  l'autorité  des  capitaines 
s'atténue,  tandis  que  celle  des  colonels  grandit.  Au 
seizème  siècle,  les  capitaines  commandent  des  com- 
pagnies de  mille  hommes,  qu'ils  lèvent  eux-mêmes 
et  dont  ils  sont  les  maîtres.  Les  premiers  colonels, 
institués  en  1544,  ne  furent  d'abord  que  les  capi- 
taines de  la  première  compagnie  de  chaque  légion; 
et  même  plus  tard,  lorsque  les  régiments  furent  com- 
plet «Minuit  organisés,  le  colonel  resta  capitaine  delà 
première  compagnie,  tandis  que  le  lieutenant-co- 
lenel  l'était  de  la  seconde. 

Le  capitaine  conserva  toujours  un  droit  de  pro- 
priété sur  sa  compagnie.  Avant  la  permanence  des 
régiments,  quand  un  prince  voulait  faire  la  guerre, 
il  s'adressait  à  des  hommes  d'épée ,  pour  la  plupart 
g e ii tilsho mines,  qui  s'engageaient,  moyennant  un 
prix  débattu,  à  lui  fournir  tant  d'hommes  pour  un 
temps  déterminé;  à  peu  près  comme  un  architecte 
ou  un  ingénieur  fait  marché  avec  des  entrepreneurs 
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qui  doivent  lui  procurer  le  nombre  d'ouvriers  dont  il 
a  besoin.  La  guerre  terminée  ,  le  but  pour  lequel  les 
hommes  avaient  été  levés  était  atteint ,  et  l'on  n'avait 
plus  qu'à  les  renvoyer  chez  eux.  Il  en  était  de  même 
des  capitaines  ;  ils  déposaient  leur  épée  ;  mais  comme 
ils  étaient  souvent  prêts  à  la  reprendre,  ils  étaient 
chargés ,  en  cas  de  nouvelle  guerre ,  de  reconstituer 
une  compagnie  ;  ils  la  recrutaient  d'autant  plus  faci- 
lement qu'ils  avaient  pu  se  faire  une  clientèle  et  s'ac- 
quérir une  réputation  dans  les  campagnes  précé- 
dentes. Cette  compagnie  avait  été  créée  par  eux;  elle 
avait  été  levée  par  leur  industrie  et  leur  influence, 
entretenue  à  leurs  frais  et  par  leurs  soins  ;  s'ils  étaient 
obligés  de  la  céder  avant  qu'elle  fût  licenciée,  il  était 
naturel  qu'ils  fussent  remboursés  de  leurs  avances; 
elle  avait  une  valeur  vénale ,  et  ils  la  vendaient.  La 
vénalité  des  charges  de  capitaine  devint  l'usage  et  la 
règle  ,  jusqu'aux  derniers  temps  de  l ancien  régime,, 
toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  d'une  compagnie  exis- 
tante ,  et  non  d'une  compagnie  à  créer. 

La  vénalité  des  grades  militaires  est  en  rapport 
avec  la  constitution  de  l'ancien  régime,  qui  admet 
également  la  vénalité  des  charges  de  magistrature  et 
de  finances.  Ce  système ,  qui  prévalut  du  seizième 
au  dix-huitième  siècle ,  est  un  symptôme  des  progrès 
de  la  richesse  sur  la  force  et  les  droits  de  la  nais- 
sance; il  a  été  vivement  attaqué,  parce  qu'il  fait  pré- 
dominer l'influence  du  patrimoine  sur  celle  du  mérite 
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personnel  ;  mais  comme  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  de 
l'argent  pour  être  officier  ou  magistrat,  qu'il  fallait 
dans  le  premier  cas  être  brave,  dans  le  second  être 
intègre,  que  pour  tous  deux  un  certain  degré  d'ins- 
truction, de  pratique  et  d'honorabilité  était  exigé,  les 
officiers  et  les  magistrats  de  l'ancien  temps,  à  beau- 
coup d'égards,  valaient  bien  ceux  du  nôtre. 

L'argent  et  la  faveur  introduisaient,  il  est  vrai, 
dans  l'armée,  des  sujets  trop  jeunes  et  quelquefois  in- 
capables. On  s'en  plaignait  au  milieu  du  dix-septième 
siècle  comme  plus  tard.  La  vénalité ,  disait-on  en 
161p9,  envahit  l'infanterie;  elle  y  fait  pénétrer  des 
gens  sans  expérience  et  dépourvus  des  qualités  re- 
quises, au  grand  détriment  des  gentilshommes  ou 
d'autres  d'un  mérite  réel.  Aussi  le  roi  déclarait-il 
qu'il  n'admettrait  plus  à  l'avenir  de  démission. . .  pour 
prix  d'argent1.  Vaine  décision.  Jamais  la  vénalité  ne 
fut  plus  en  honneur  que  sous  Louis  XIV  et  Louvois. 
Vauban  présenta  inutilement  un  mémoire  pour  par- 
venir à  la  supprimer  petit  à  petit2.  Les  compagnies 
se  vendaient  moins  cher  que  sous  Louis  XI II,  où 
elles  valaient  de  1*2  à  15,000  livres  dans  l'infante- 
rie ;.  parce  qu'elles  étaient  plus  nombreuses;  niais 

1.  Ordonnance  pour  empêcher  la  \ente  des  charges  d*offieicrs 
d'infanterie  (1649).  Man.  de  la  Bibliothèque  nationale,  anc.   f.  fr., 

»,   fol.  35. 

2.  11  rédigea  à  ce  sujet  un  projet  qu'il  communiqua  à  Saint-lli- 
laiie.    Traité  de  la  guerre,  1712.  Arch.  de  la  guerre.) 

\     -I  A  vend,  t.  I,  p.  410. 
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elles  ne  cessèrent  pas  de  se  vendre.  Quand  un  capi- 
taine voulait  se  défaire  de  la  sienne ,  il  devait  faire 
agréer  sa  démission  au  roi,  à  peu  près  comme  le  fait 
de  nos  jours  un  officier  ministériel  qui  veut  céder  sa 
charge.  Il  signait  une  déclaration  dans  le  genre  de 
celle-ci  : 

«  Sous  le  bon  plaisir  du  roy  et  de  monseigneur 
d'Angeviliers  : 

«  Je  soubsigné  capitaine  au  régiment  mestre  de 
camp  général  des  dragons  remest  ma  compagnie 
audit  régiment  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  pour 
y  estre  pourveu  en  faveur  de  qui  elle  jugera  à  pro- 
pos1. » 

Il  fallait  d'ordinaire  faire  valoir  des  raisons  plausi- 
bles pour  obtenir  l'agrément  du  roi,  telles  que  l'état 
de  la  santé,  la  durée  du  service;  il  fallait  aussi  que 
le  successeur  fût  accepté  par  le  chef  de  corps  et  qu'il 
fût  recommandable.  En  1729,  le  comte  de  Belle-Isle 
propose,  pour  remplacer  un  capitaine  qui  sert  depuis 
trente  ans  et  veut  se  retirer  pour  raison  de  santé ,  un 
cornette  de  son  régiment,  qui  est  «  homme  de  con- 
dition ,  fort  appliqué  et  très  propre  à  entretenir  une 
bonne  troupe2.  » 

Entretenir  sa  troupe,  ce  n'est  pas  pour  le  capitaine 
une  tâche  minime.  Il  ne  doit  pas  seulement  la  recru- 


2675 


1.  Signé  Chalain.  Jussey,  25  janvier  1731.  Arch.  de  la  guerre,  adm., 


2.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2660. 


CAPITAINES,  COLONELS  ET  GÉNÉRAUX.  123 

ter,  l'instruire,  l'exercer  et  la  conduire  au  combat; 
il  est  chargé  de  L'habiller  et  de  la  nourrir.  Il  est  en- 
trepreneur de  vêtements  et  de  nourriture;  il  doit 
conserver  ses  hommes  comme  il  conserve  ses  che- 
vaux, s'il  est  dans  la  cavalerie.  Aussi  a-t-il  soin  des 
uns  et  des  autres;  il  leur  témoigne  même  trop  de 
sollicitude  en  temps  de  guerre.  On  accuse  certains 
capitaines  d'agir  comme  des  propriétaires  qui  ména- 
gent leur  bien  ;  ils  exercent  rarement  leurs  hommes 
pour  ne  pas  abîmer  leur  équipement ,  pour  ne  pas 
rebuter  les  cavaliers  par  des  exercices  trop  fréquents , 
qui  les  détourneraient  de  se  rengager  ;  ils  sont  peu 
disposés  à  entrer  de  bonne  heure  en  campagne,  à 
fournir  des  détachements1 .  Un  homme  tué  à  la  guerre 
doit  être  remplacé  à  prix  d'argent.  S'il  faut  attaquer 
un  poste  difficile ,  les  officiers  peuvent  être  ruinés;  ils 
ne  risquent  pas  seulement  leur  vie  et  celle  de  leurs 
soldats,  mais  leur  propre  bien.  Ajoutons  que  souvent 
ils  le  risquent  sans  arrière-pensée ,  et  qu'ils  donnent 
sans  compter  leur  sang  comme  leur  argent. 

Le  roi  devait  les  indemniser  de  leurs  pertes. 
Beaucoup  d'entre  eux  s'étaient  endettés  de  12  à 
1  :>.()00  francs  parfois,  dans  une  campagne  ;  quelques- 
uns  s'étaient  vus  forcés  d'engager  une  partie  de 
leur  fortune.  En  1749,  Ghauvelin  se  plaint  dans  plu- 


I.  Mémoire  sur  L'administration  des  masses  de  la  cavalerie.  Arch. 
de  la  guerre,  adm.,  3712,  pièce  119. 
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sieurs  lettres  d'avoir  «  mangé  un  argent  immense  à 
Gênes,  pendant  la  guerre  *.  »  La  cour  promettait,  ne 
tenait  pas  toujours,  et  se  contentait  de  réduire  de 
moitié  leurs  dettes.  Ils  avaient,  il  est  vrai,  des  com- 
pensations en  temps  de  paix.  Comme  ils  étaient  char- 
gés de  l'acquisition  des  fourrages,  ils  pouvaient  en 
tirer  un  gain  considérable.  Les  lieutenants  de  cavale- 
rie étaient  le  plus  souvent  en  quartier  dans  les  villa- 
ges, où  ils  n'étaient  assujettis  à  aucune  dépense  de 
tenue;  comme  leurs  hommes,  ils  revêtaient  un  sarrau 
et  parvenaient  facilement  à  épargner  une  partie  de 
leurs  appointements. 

Choiseul  remédia  à  une  partie  de  ces  abus  en  en- 
levant aux  capitaines  l'entreprise  de  la  solde,  de  la 
nourriture  et  de  l'habillement  de  leurs  hommes.  L'É- 
tat se  chargea  de  fournir  aux  soldats  tout  ce  dont  ils 
avaient  besoin  ;  le  capitaine  ne  tira  plus  de  revenu  de 
ses  hommes  absents  ou  présents ,  ni  de  ses  acquisi- 
tions de  chevaux.  La  masse  du  soldat  fut  établie,  et 
les  abus  des  «  grivelées  »  et  des  passe-volants  furent 
désormais  impossibles  2. 

Responsables  de  leurs  compagnies,  les  capitaines  y 
exerçaient  une  autorité  à  peu  près  sans  limites;  ils 
se  réunissaient  en  corps  pour  décider  de  certains  dé- 
tails, pour  examiner  les  questions  d'intérêt  profes- 
sionnel; les  colonels  ni  les  lieutenants-colonels  ne 

1.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  3339. 

2.  Dussieux,  V Armée  en  France,  t.  II,  p.  310. 
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pouvaient  rien  ordonner  sans  leur  avis.  Aussi  étaient- 
ils  souvent  en  opposition  les  uns  avec  les  autres;  la 
situation  du  colonel  était  souvent  délicate  et  difficile; 
il  était  obligé  de  recourir  à  la  persuasion ,  à  l'indul- 
gence, à  la  condescendance  même,  pour  se  faire  bien 
venir  de  ses  capitaines  et  les  faire  obéir  l. 

L'esprit  de  dénigrement  et  de  critique  régnait 
dans  beaucoup  de  régiments,  au  dix-huitième  siècle. 
Le  jeune  officier  qui  arrivait  à  son  corps  y  trouvait 
en  général  trois  partis  parmi  ses  camarades  et  ses 
supérieurs  :  les  hommes  prudents  attachés  à  leurs 
devoirs  ;  les  partisans  des  chefs,  dont  ils  attendaient 
leur  avancement;  les  gens  qui  mettaient  un  faux 
point  d'honneur  à  ne  point  leur  faire  d'avances  et  à 
blâmer  ceux  qui  cherchaient  à  leur  plaire.  Le  jeune 
officier  n'était  que  trop  disposé  à  se  joindre  à  ces 
derniers2.  C'est  un  défaut  trop  commun  chez  les  su- 
balternes que  de  censurer  leurs  supérieurs.  Quel- 
que bon  que  soit  l'esprit  militaire ,  on  s'afflige  de 
voir  dans  beaucoup  de  corps  le  dégoût,  le  penchant 
à  critiquer  les  ordonnances  comme  tout  ce  qui  vient 
d<s  officiers  supérieurs.  <»  Ce  vertige,  dit-on  en  1777, 
réside  principalement  dans  l'esprit  des  plus  anciens; 
les  plus  jeunes  s'impriment  ces  idées;  de  leur  côté, 


1.  Mémoire   du   vicomte  de    Saufield,  juillet  1771.    Arch.    de   la 
guerre,  adm.,  3712.  —  Mém.  sur  l'entretien  des  troupes,  par  M.  d 
Castries.  Ibid.,  adm.  mil. 

2.  Autre  mémoire.  Arch.  de  la  guerre,  pol.  et  dise. 
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ils  ne  s'appliquent  à  rien,  ont  fort  peu  d'égards  et  de 
déférence  pour  les  vieux  officiers,  qui  portent  ainsi 
la  peine  du  peu  de  dignité  et  d'attention  qu'ils  met- 
tent dans  leurs  paroles1.  »  Se  plaindre  des  injustices 
du  sort  et  de  leurs  chefs  a  toujours  été  dans  les  tra- 
ditions du  vieux  militaire  français.  N'est-ce  pas  pour 
lui  qu'a  été  inventé  le  terme  de  grognard? 

Cet  esprit  d'indépendance,  de  critique,  d'indisci- 
pline ne  se  bornait  pas  toujours  aux  paroles;  il  pro- 
voquait parfois  des  dénonciations,  des  cabales,  des 
résistances  qui  allaient  jusqu'à  la  révolte.  En  1 691 ,  des 
officiers  s'élèvent  contre  leur  colonel,  parce  qu'il  veut 
les  induire  en  dépense  de  cravates  noires  qui  n'au- 
raient pas  dû  être  à  leur  charge  ;  le  grief  est  peu  sé- 
rieux; mais  il  est  regardé  comme  un  symptôme  de 
mutinerie ,  parce  qu'il  règne  dans  ce  régiment  «  un 
singulier  esprit  de  brigue  et  de  cabale  2.  »  En  1676, 
le  colonel  de  Bandeville  réunit  ses  capitaines  pour  les 
entretenir  d'une  question  de  logements  militaires. 
Un  capitaine  refuse  ouvertement  de  lui  obéir,  et 
comme  le  colonel  l'envoie  aux  arrêts,  le  plus  ancien 
des  capitaines  prend  le  parti  de  son  collègue  ;  menacé 
également  des  arrêts,  il  refuse  de  s'y  rendre,  parce 
qu'il  conteste  à  son  chef  le  droit  de  lui  infliger  cette 
punition.  Une  enquête  est  ordonnée  à  ce  sujet 3.  Des 

1.  Réflexions  militaires,  1777.  Arch.  de  la  guerre. 

2.  Arch.  delà  guerre,  adm.,  1115. 

3.  Recueil  Cangé,  t.  VI.  Voir  aussi  les  Mémoires  de  M.  d'Arta- 
gnon,  t.  I,  p.  03. 
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troubles  bien  plus  graves  ont  lieu  en  1773  dans  le 
Royal-Comtois.  La  plupart  des  officiers  s'étaient  li- 
gués contre  le  colonel  et  le  lieutenant-colonel;  ce 
dernier,  au  lieu  de  les  punir,  leur  avait  porté  «  un 
défi  d'attaque  et  de  défense.  »  Les  officiers  avaient 
tenu  des  réunions  illicites  et  signé  un  mémoire  diffa- 
matoire contre  leurs  chefs;  l'un  d'eux  avait  même 
cessé  de  rendre  à  son  colonel  les  devoirs  qui  lui 
cl.iient  dus.  La  répression  était  nécessaire;  elle  fut 
rigoureuse.  Un  capitaine-major,  qui  était  le  plus 
coupable,  fut  condamné  à  être  cassé  et  à  faire  vingt 
ans  et  un  jour  de  prison;  neuf  autres  capitaines,  à 
être  également  cassés  et  à  passer  en  prison  de  douze 
à  deux  ans.  Les  lieutenants  furent  condamnés  à  des 
peines  analogues,  quoique  un  peu  moins  graves1. 
Au  dix-septième  siècle,  l'autorité  d'un  colonel  n'é- 
tait pas  toujours  aisément  acceptée  par  les  capitaines, 
qui  la  regardaient  comme  une  atteinte  à  leurs  pré- 
rogatives. Le  colonel  devait  leur  en  imposer  par  sa 
valeur  personnelle;  il  devait  leur  en  donner  des 
preuves.  «  La  coutume  de  ce  temps-là,  dit-on,  était 
<ju "il  tirât  l'épée  avec  cinq  ou  six  capitaines  devant 
<[uc  de  se  faire  considérer  des  autres.  »  D'Arbouville, 
prenant  possession  de  son  régiment,  fit  apporter 
douze  épées  d'égale  longueur,  disant  que  si  quel- 
qu'un n'était  pas  satisfait  de  l'avoir  pour  colonel,  il 

i.  Jugement  On  conseil  de  guerre  tenu  à  Lille  le   12  juillet 
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n'avait  qu'aie  lui  témoigner,  et  qu'il  le  satisferait  bien- 
tôt. Le  lendemain,  tous  les  capitaines  relevèrent  son 
défi;  il  se  battit  avec  plusieurs  d'entre  eux,  et  le 
sort  des  armes  lui  fut  toujours  contraire.  Il  est  pro- 
bable qu'il  dut  se  retirer.  En  1685,  la  discipline  et 
la  hiérarchie  étaient  mieux  observées,  et  un  officier 
n'aurait  pas  osé  se  battre  contre  son  colonel  ;  cepen- 
dant, au  siècle  suivant,  on  parle  encore  de  duels  de 
ce  genre.  «  J'ai  vu,  écrit  Mauvillon,  le  premier  ca- 
pitaine au  régiment  de  la  Couronne  être  sur  le  point 
de  se  battre  avec  son  colonel,  en  présence  de  deux 
bataillons.  Il  eût  dû  être  fusillé  ;  il  eut  un  régiment *.  » 
Vaublanc  cite  l'exemple  d'un  lieutenant  interné  dans 
une  forteresse  pour  avoir  provoqué  son  colonel,  mais 
dont  la  conduite  avait  été  généralement  approuvée 2. 
Sous  Louis  XVI  même,  le  comte  de  Brehan  est  nommé 
colonel  d'un  régiment  de  Dauphiné,  dont  les  offi- 
ciers avaient  refusé  d'admettre  plusieurs  colonels.  Il 
arrive  incognito  à  Marseille,  se  rend  au  café  en  frac, 
relève  vivement  deux  officiers  qui  médisaient  du 
nouveau  colonel ,  se  bat  en  duel  avec  chacun  d'eux , 
et  les  blesse.  Lorsqu'il  se  fait  connaître,  il  a  su  ins- 
pirer le  respect,  et  il  est  accepté3. 

Quelquefois  les  altercations  qui  s'élèvent  entre  ca- 
pitaines et  colonels  se  terminent  par  des  emporte- 

1.  Lettres  françaises  et  germaniques,  p.  17, 

2.  Conduite  de  Mars,  1685,  p.  259.  — Vaublanc,  Mém.,  p.  65. 

3.  Comte  d'Allonville,  Mémoires  secrets,  t.  I,  p.  163. 
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ments  qui  vont  jusqu'au  tragique.  Le  colonel,  qui 
s'irrite  de  ne  n'être  pas  obéi,  met  le  pistolet  à  la 
main;  le  capitaine,  qui  a  aussi  un  pistolet,  le  braque 
contre  son  chef.  On  les  arrête  parfois ,  mais  pas  tou- 
jours. Un  colonel,  qui  a  tué  d'un  coup  de  pistolet  un 
capitaine,  est  cassé  et  forcé  de  donner  10,000  écus 
d'indemnité  à  sa  veuve;  un  autre,  qui  a  menacé  un 
major  de  la  même  arme,  mais  sans  tirer,  est  simple- 
ment invité  à  s'abstenir  de  violences  de  ce  genre1. 
Un  troisième,  Custine,  a  maltraité  un  major;  comme 
Custine  refuse  la  démission  de  celui-ci,  ainsi  que  toute 
satisfaction  par  paroles  et  par  les  armes,  le  major 
se  tue.  Les  officiers  indignés  se  révoltent  contre  le 
colonel  et  lui  arrachent ,  dit-on ,  sa  croix  de  Saint- 
Louis  2. 

Certains  colonels  s'arrogent  même  le  droit  de  re- 
fuser d'admettre  dans  leurs  régiments  des  lieute- 
nants nommés  par  le  roi,  et  le  roi,  pour  faire  un 
exemple,  est  obligé  d'envoyer  ces  colonels  à  la  Bas- 
tille. Un  autre  y  est  aussi  renfermé  pour  avoir  donné 
une  compagnie,  sans  ordre  du  roi,  à  un  officier 
changer  à  son  régiment0'. 

La  discipline  parmi  les  officiers  n'était  pas  tou- 
jours maintenue,  comme  on  le  voit,  parles  châti- 
ments dont  on  les  menaçait  et  qui  leur  étaient  infli- 

t.  La  Conduite  de  Mars,  IC80,  p.  44,  101,  27. 

2.  1781 .  Paris  et  Versailles  de  1762  à  1789,  p.  184. 

3.  Ravaisson,  Archives  de  la  Bastille,  1693,  t.  X,  p.  10,  11,  70 
t.  il.  9 


130  CHAPITRE  X. 


gés  ;  ls  consistaient  surtout  dans  la  privation  de  con- 
gés,' dans  la  réduction  de  leur  paye,  dans  l'obligation 
d'exercer  les  recrues  et  les  maladroits  du  régiment1. 
La  peine  la  plus  grave  était  la  cassation  de  leur  grade. 
Elle  s'exerçait  arbitrairement  et  sans  contradiction  par 
la  seule  décision  du  ministre.  Un  cabier  de  la  noblesse 
en  1789  se  plaint  de  ce  qu'un  colonel  d'infanterie  et  un 
capitaine  ont  été  privés  de  leurs  emplois,  et  ce  der- 
nier de  sa  liberté,  sans  avoir  été  jugés  ni  pu  se  justi- 
fier 2 . 

Ce  qui  irrite  les  capitaines  vieillis  sous  le  harnais, 
et  qui  n'espèrent  point  s'élever  au-dessus  de  leur 
grade,  c'est  de  voir  des  jeunes  gens,  des  enfants  pres- 
que, tomber,  pour  ainsi  dire,  des  nues  pour  les  com- 
mander. Depuis  Louis  XIV,  la  cour  leur  envoie  des 
colonels  de  quatorze    à  dix-sept    ans,  de  sept  ans 
même,  comme  le  duc  de  Fronsac.  Il  est  vrai  que  ces 
enfants  se  battent  comme  les  autres;  le  fils  du  ma- 
réchal de  Boufflers,  que  son  père  veut  accompagner 
comme  volontaire,  donne  à  la  tête  de  son  régiment, 
à  la  bataille  de  Raucoux,  combat  avec  la  plus  grande 
valeur  et  voit  deux  pages  tomber  à  ses  côtés  3.  «  En 
France,  dit  le  maréchal  de  Saxe,  un  jeune  homme  de 
naissance  regarde  comme  un  mépris  que  la  cour  fait 
de  sa  naissance,  si  on  ne  lui  confie  pas  un  régiment 

1.  Vial,  Doléances  concernant  l'état  militaire,  p.  6.  1789. 

2.  Ardouin-Dumazet,  le  Nord  de  la  France  en  1789,  p.  109. 

3.  Prince  do  Montbarey,   Mémoires,  t.  I,  p.  38. 
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à  l'âge  de  dix-huit  ou  vingt  ans.  Cela  ote  toute  ému- 
lation au  reste  des  officiers.  Le  premier  fat  venu  ré- 
clame un  régiment,  et  murmure,  si  on  lui  refuse  en 
lui  montrant  des  officiers  de  haute  naissance  qui  ne 
sont  que  capitaines.  S'il  n'y  a  pas  de  régiments  dis- 
ponibles, on  donne  pour  dot  à  des  courtisans  des 
commissions  de  colonel.. .  et  de  la  sorte  trente  colonels 
sont  attachés  au  corps  des  grenadiers  de  France1.  » 
Quand  Saint-Germain  arrive  au  ministère ,  il  trouve 
un  «  chaos  effrayant  »  de  colonels,  dont  il  compte 
trois  cent  neuf  en  place.  Et  cependant  Choiseul  s'é- 
tait eiforcé  de  remédier  à  cet  abus,  en  ordonnant 
qu'on  ne  pourrait  être  colonel  qu'après  sept  années 
de  service.  Le  chroniqueur  qui  relate  cette  décision 
remarque  que  ce  ne  sont  pas  les  bons  règlements  qui 
manquent,  mais  que  c'est  leur  exécution  qui  fait 
défaut  2. 

La  laveur,  la  richesse  et  la  naissance,  qui  faisaient 
nommer  la  plupart  des  colonels ,  n'empêchaient  pas 
certains  d'en  lie  eux  d'être  animés  de  l'instinct  et  du 


1 .  Le  maréchal  de  Castries  fit  accorder  des  brevets  de  colonels  à 
des  officiers  tues  glorieusement,  tels  qued'Assas.  Il  arriva  qu'un  offi- 
cier, qu'on  croyait  mort,  guérit  de  ses  blessures  et  put  profiter  d'un 
brevet,  ainsi  octroyé,  qui  lui  valut  le  commandement  d'une  ville.  (Au- 
tlouin,  Hist.  de  V Administration   de  l'armée,  t.  III.  p.  109,170.) 

2.  Traité  de  la  guerre,  par  Saint-IIilaire,  1712.  Arch.  de  la  guerre. 
—  Feuquières,  Mém.,  t.  I,  p.  127.  —  Ségur,  Mém.,  1. 1,  p.  85.  —  Maré- 
chal de  Saxe,  Mes  Hernies,  I.  ],  p.  28.  —  ïilly,  Mém.,  p.  372.  — 
Marquis  d'Argenson,  Mémoires,  éd.  Janet,  t.  IV,  p.  170.  —  Comte 
de  Saint-Germain,  Mém..  p.  37,  77.  —  Barbier,  Journal,  t.  VIL  p.  îo. 
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sentiment  militaires;  sérieusement  pénétrés  de  leur 
devoir,  ils  consacraient  leur  temps  à  la  direction  et 
à  l'amélioration  de  leur  régiment.  Tel  était  Arnaud, 
mestre  de  camp  des  carabins,  qui  enseignait  par  son 
exemple  à  ses  soldats  la  vie  sobre  et  l'assiduité  au  dra- 
peau; tel  était  le  jeune  comte  de  Gisors,  fils  d'un  mi- 
nistre, qui,  devenu  à  vingt  ans  colonel  d'un  des  plus 
beaux  régiments  d'infanterie  de  France,  le  régiment 
de  Champagne,  tenait  à  honneur  et  se  faisait  un  cas 
de  conscience  de  remplir  scrupuleusement  ses  fonc- 
tions1. Mais,  à  côté  de  ces  officiers  qui  prennent  leur 
rôle  au  sérieux,  il  en  est  d'autres  qui  ne  le  considè- 
rent qu'au  point  de  vue  du  profit  ou  des  satisfactions 
de  vanité  qu'ils  en  tirent.  Ils  ne  font  qu'apparaître 
au  régiment,  souvent  encore  accompagnés  de  leur 
gouverneur  ;  ils  cherchent  surtout  «  à  tirer  de  leur 
régiment  de  quoi  fournir  à  leurs  menus  plaisirs2;  » 
<(  riches  en  biens  et  en  figure ,  dit-on ,  ils  regardent 
leur  emploi  comme  au-dessous  d'eux,  méprisent  l'é- 
tude et  les  exercices,  qu'ils  qualifient  de  marionnet- 
tes, se  comportent  d'une  manière  indécente  aux  ma- 
nœuvres3; »  ils  demandent  congés  sur  congés,  même 
en  temps  de  guerre  4;  on  les  rencontre  plus  souvent 

1.  Duc  d  Aumale,  t.  III,  p.  129.  —  C.  Rousset,  le  Comte  de  Gisors. 
—  Vie  du  maréchal  de  BelVIsle,  p.  210. 

2.  Traité  delà  guerre,  par  Saint-Hilaire.  1712.  Arch.  de  la  guerre, 
pol  et  dise. 

3.  Réfleclions  sur  les  campagnes  d'Italie.  Recueil  Cangé,  t.  LXV. 

4.  Nouvelles  constitutions  militaires,  t.  II,  p.  14. 
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dans  les  boudoirs,  où  ils  font  de  la  tapisserie  ou  des 
broderies  ',  que  sur  les  champs  de  bataille.  Leur  uni- 
que ambition  est  de  passer,  en  se  donnant  le  moins 
de  peine  possible,  les  années  qu'il  leur  est  néces- 
saire d'accomplir  pour  obtenir  un  brevet  d'officier 
général . 

Il  est  vrai  qu'ils  sont  contrôlés  et  que  la  tenue  de 
leur  régiment  est  sévèrement  examinée  par  les  ins- 
pecteurs généraux.  Ceux-ci,  depuis  Louvois,  mettent 
des  bornes  à  leur  autorité,  la  redressent,  la  sup- 
pléent ;  plus  d'un  colonel  se  plaint  même  de  leur 
despotisme  et  de  leurs  minuties2.  Il  est  vrai  surtout 
qu'ils  ont  à  côté  d'eux  un  officier,  qui  est  l'âme  et  le 
véritable  chef  du  régiment,  qui  lui  consacre  tout  son 
temps  et  toute  son  expérience,  qui  veille  à  sa  tenue, 
à  ses  exercices,  à  sa  discipline  :  c'est  le  lieutenant- 
colonel. 

Celui-ci  est  l'antithèse  vivante  de  son  chef.  Le 
premier  est  jeune,  riche,  de  haute  qualité,  bombardé 
d'emblée  ou  à  peu  près  au  grade  supérieur  qu'il  oc- 
cupe ;  l'autre  est  âgé,  peu  fortuné,  de  petite  noblesse, 
quand  il  n'est  pas  fils  de  bourgeois,  arrivé  à  son 
rang  en  franchissant  lentement  toutes  les  étapes  de 
sa  carrière.  Il  sait  tous  les  secrets,  tous  les  détails  du 
métier;  il  a  souvent  rempli  les  fonctions  de  major, 

1.  Étrennes  'lu  Parnasse,  1774,  p.  no. 

2.  Duc  de  Saint-Simon.  Mém.,  XII,   ii7.  —  Guibert ,  Voyages  en 
ira nce,  p.  237. 
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et  T administration  du  régiment  lui  est  familière;  il 
y   a    fait  fréquemment  sa  carrière  ,  et  connaît  les 
hommes  qui  le  composent.  C'est  sur  lui  que  le  co- 
lonel se  repose,  quand  il  s'absente,  et  les   colonels 
sont  plus  souvent  éloignés  de  leur  corps  qu'ils  n'y 
sont  présents.  Les  uns ,  princes  ou  très  grands  sei- 
gneurs,  sont  retenus  à  la  cour  ou  dans  leurs  châ- 
teaux par  d'autres  occupations  ou  par  leurs  plaisirs*, 
les  autres  manquent  rarement  d'aller  se  montrer  à 
Versailles  pendant    les    quartiers  d'hiver,    sachant 
qu'on  fait  souvent  plus  vite  sa  carrière  dans  les  an- 
tichambres que  dans  les  casernes.  Un   d'entre  eux, 
qui  fut  un  écrivain  militaire  distingué,  déclare  que 
sans  de  bons  officiers  supérieurs,  il  ne  peut  répondre 
de  l'ordre  constant  de  son  régiment,  «  La  présence 
du  colonel,  dit-il,  remonte,  ranime,  répare;  mais  à 
peine  est-il  parti  que  tout  se  relâche  et  se  détend.  » 
Heureusement  qu'il  a  un  très  bon  lieutenant-colonel, 
qui  joint  à  quarante  ans  de  service  toute  la  ferveur 
d'un  jeune  homme  *. 

Quelle  est  l'attitude  ordinaire  de  ces  officiers  mo- 
destes et  méritants?  S'ils  donnent  l'exemple  du  res- 
pect hiérarchique,  ils  ont  aussi  la  conscience  de  leur 
dignité.  Ils  sont  les  défenseurs  des  autres  officiers  et 
des  soldats,  si  on  veut  leur  imposer  des  innovations 
nuisibles;  ils  font  entendre  le  langage  de  la  maturité 

1   Guibert,  Voyages  en  France,  p.  236. 
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el  de  la  justice  à  de  jeunes  chefs  inconsidérés  ou  em- 
portés. Un  jeune  colonel  de  grand  nom,  qui  vient 
d'acheter  son  régiment  120,000  francs,  s'irrite  des 
objections  de  son  lieutenant-colonel,  et  lui  dit  :  «  Sa- 
chez la  différence  qu'il  y  a  d'un  homme  comme  vous 
à  un  homme  comme  moi.  »  Le  lieutenant-colonel 
lui  répond  :  «  Un  homme  comme  vous,  Monsieur, 
se  fait  avec  V0,000  écus,  et  un  homme  comme  moi 
ne  se  fait  qu'avec  quarante  ans  de  service1.  »  Dans 
les  régiments  des  gardes  françaises,  le  lieutenant- 
colonel,  M.  de  Mathan,  se  fait  l'organe  des  plaintes 
de  tout  son  corps  contre  des  changements  absurdes 
que  veut  lui  imposer  le  duc  du  Châtelet,  son  colonel, 
et,  fort  de  la  bonté  de  sa  cause,  lui  fait,  en  présence 
des  capitaines,  des  reproches  que  son  chef  hiérarchi- 
que mérite  et  qu'il  accepte.  Un  autre  lieutenant- 
colonel  se  met  à  la  tête  de  la  résistance  contre  son 
colonel,  le  duc  d'Antin,  et  se  bat  en  duel  avec  six 
ot'liciers  qui  soutenaient  le  parti  de  ce  dernier;  il  les 
blesse  tous.  On  l'envoie  dans  une  forteresse  ;  mais  au 
bout  de  six  mois  on  reconnaît  le  bien  fondé  de  sa 
cause,  et  on  le  nomme  brigadier  des  armées  du 
roi  2. 

Les  lieutenants-colonels  se  recrutaient  d'ordinaire 
parmi  les  plus  anciens  capitaines  et  les  commandants 
de  bataillon.  Un  inspecteur  donne  les  notes  suivantes 

1.  De  Boussanollo,  le  Bon  Militaire,  1770,  p.  70,  71. 

2.  Paris,  Versailles  et  les  Procinees,  t   II,  p.  204  à  209,  202. 
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sur  le  commandant  du  Bar  ail,  du  régiment  du  Roi  : 
«  Il  est  brave  homme,  sage,  et  a  de  l'application; 
point  intéressé  ;  il  est  craint  et  estimé  dans  le  régi- 
ment, sachant  se  faire  obéir,   et  est  très  propre   à 
inspirer  de  bons  sentiments  à  de  jeunes  gens.  »  Aussi 
est-il  «  bon  pour  être  lieutenant-colonel  et  dans  la 
suite  colonel1.   »  Peu  d'entre  eux  obtiennent  pour- 
tant ce  dernier  grade  ;  dans  les  gardes  françaises, 
ils  vendent  leurs  charges  ou  deviennent  gouverneurs 
de  villes  fortes  situées  sur  les  frontières2.  Lorsqu'ils 
ont  un  mérite  supérieur,  ils  peuvent  atteindre  d'em- 
blée le  grade  envié  d'officier  général. 

Celui-là  était  d'ordinaire  aussi  l'apanage  des  gens 
de  qualité,  des  colonels  influents  ;  il  s'y  glissait  ce- 
pendant des  officiers   de  fortune ,  qui  s'étaient  dis- 
tingués sur  les  champs  de  bataille  ou  dans  les  garni- 
sons. La  qualité  du  général  dépendait  des  qualités 
personnelles  de  l'homme  ;  quand  l'instinct  guerrier 
s'était  éveillé  spontanément  chez  lui,  quand  il  était 
doué  d'une  manière  heureuse,   c'était  un  Condé  ou 
un  Luxembourg  ;  quand  le  génie  lui  faisait  défaut, 
quand  la  fortune  lui  était  contraire,  c'était  un  Vil- 
leroy  ou  un  Soubise.  On  pourrait  citer  des  officiers 
généraux  de  tout  genre,  parce  que   comme  ils  sont 

1.  Notes  de  1703.  Recueil  Cangé,  t.  V.  Un  autre  commandant  n'a  pas 
assez  de  talent,  selon  l'inspecteur,  pour  devenir  major,  ni  lieutenant- 
colonel.  11  le  devient  pourtant. 

2.  Ord.  de  1716.  Recueil  Cangé,  t.  V. 
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très  en  vue  et  qu'ils  ont  la  responsabilité  de  leurs 
;ict<s.  leurs  qualités  et  leurs  vertus  sont  plus  en  relief 
que  celles  des  officiers  subalternes  ;  les  uns ,  comme 
Turenne,  sont  minutieux  et  soigneux  de  leurs  hommes, 
dont   ils  partagent  les  fatigues  et  les  dangers;  les 
autres   exagèrent  l'ardeur  et  la  témérité ,    d'autres 
outrepassent  les  limites  de  la  prudence  par  leurs  hési- 
tations. Celui-ci  ne  songe  qu'au  luxe  de  son  installa- 
tion, et  regarde  une  campagne  comme  une  excur- 
sion d'agrément  ;  celui-là,  c'est  un  homme  de  fortune, 
à  la  physionomie  basse  ;  mais  on  le  regarde  comme 
un  chevalier  Bavard.  Il  s'appelle  Bailly,  et  commande 
l'artillerie  de  l'armée  d'Italie.  «  Ne  songeant  point  à 
lui  :  toujours  le  plus  mal  logé,  toujours  le  plus  con- 
tent, sa  table  est  celle  de  toute  l'artillerie,  sa  maison 
et  sa  chambre  sont  l'hôpital  des  blessés  de  son  corps, 
et   il  est  leur  premier  infirmier1.   »  Heureuses  les 
troupes  qui  se  louent  de  leurs  chefs  !  Le  fils  de  Mon- 
tesquieu, Secondât,  écrit  d'Amérique  :  «  Je  suis  en- 
chanté de  nos  généraux,  de  leur  conduite,  de  leur 
affabilité,   de  leur  justice,   de  leur  humanité  et  des 
soins  qu'ils  prennent  d'une  petite  armée,  la  plus  dis- 
ciplinée de  l'Europe.  Aussi  ai-je  toujours  cru  que  nous 
ferions  de  grandes  choses  avec  de  très  petits  moyens2.  » 
A  la  tête  des  officiers  généraux  se  trouvaient  les  ma- 
réchaux de  France.  Leur  nombre  avait  varié  depuis 

1.  Mém.  sur  les  campagnes  d'Italie  (par  Grosley),  p.  14. 

2.  Lettres  de  Secondât.  Arch  de  l'Aube,  E.  (J81. 
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le  seizième  siècle  :  en  1712,  il  y  en  avait  seize  ;  en  1789, 
on  en  comptait  onze.  C'étaient  tous  de  grands  sei- 
gneurs, car  l'on  admettait  parmi  eux  des  étrangers 
plus  facilement  que  des  gens  de  petite  naissance, 
comme  Fabert.  Ils  avaient  des  prérogatives  spéciales; 
ils  avaient  des  gardes,  et  les  tambours  battaient  aux 
champs  quand  ils  passaient.  L'honneur  de  l'armée 
et  de  la  noblesse  leur  était,  pour  ainsi  dire,  confié; 
sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'entre  eux,  ils 
constituaient  le  tribunal  du  point  d'honneur,  qui 
jugeait  sans  appel  de  tous  les  différends  qui  s'élevaient 
entre  officiers  et  gentilshommes.  Ils  avaient  aussi  le 
droit  de  nommer  un  certain  nombre  de  commissaires 
des  guerres,  qui  pour  la  plupart  étaient  propriétaires 
de  leurs  charges. 

Au-dessous  des  maréchaux  venaient,  dans  l'ordre 
hiérarchique,  les  lieutenants  généraux,  les  maréchaux 
de  camp,  les  brigadiers.  En  1789,  on  comptait  213  lieu- 
tenants généraux,  742  maréchaux  de  camp,  120  bri- 
gadiers d'infanterie  et  Vv  brigadiers  de  cavalerie. 
Beaucoup  de  ces  officiers  étaient  titrés  ;  un  cinquième 
des  maréchaux  de  camp  ne  l'était  pas  ;  79  même  ne 
portaient  pas  la  particule,  et  il  est  à  remarquer  que 
c'est  dans  les  promotions  postérieures  à  l'ordonnance 
du  maréchal  de  Ségur  que  se  trouvent  le  plus  grand 
nombre  de  noms  roturiers1.  Tous  ces  généraux  n'é- 

1.  Almanach  royal  pour  1789.  p.  156  à  172. 
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taient  pas  on  activité  de  service'  ;  pour  la  plupart  de 
ceux  qui  fréquentaient  la  cour,  le  grade  de  lieute- 
nant général  était  un  titre  honorifique;  il  ne  les  as- 
treignait à  aucun  service,  si  ce  n'est  en  cas  cle  guerre, 
où  ils  étaient  obligés  de  solliciter  un  commandement 
que  la  multiplicité  des  demandes  rendait  parfois  dif- 
ficile à  obtenir.  D'autres  étaient  gouverneurs  de  pro- 
vince, sans  être  astreints  à  la  résidence;  quelques- 
uns  étaient  lieutenants  généraux  de  ces  gouverneurs. 
Les  maréchaux  de  camp  étaient  également  inoc- 
cupés pour  la  plupart  en  temps  de  paix  ;  cependant 
les  inspecteurs  généraux  des  différentes  armes, 
notamment  ceux  de  l'artillerie  et  du  génie,  se  recru- 
taient parmi  eux. 

Les  rapports  entre  les  officiers  généraux  ou  supé- 
rieurs et  leurs  inférieurs  étaient  en  général  empreints 
de  cordialité  et  d'urbanité.  Ils  se  considéraient  tous 
comme  étant  d'une  espèce  différente  de  celle  des  sol- 
dats, et  même  entre  nobles  et  roturiers  il  existait  une 
sorte  d'égalité  qui  tenait  à  la  conformité  de  la  pro- 
fession. Ils  n'auraient  pas  souffert  d'un  supérieur  ni 
un  mot  ni  un  geste  offensant,  et  plus  d'un  supérieur 
Be  prètail  de  bonne  grâce  à  une  réparation  exigée-. 
Lorsque  le  régime  allemand  prévalut  dans  l'année, 


l.  Examen  critique  du  militaire  français,  t.  I,  p.  178.  —  L'au- 
teur de  ce  livre  dit  que  le  plus  grand  nombre  reste  dans  l'inaction.  Il 
ii"  compte  que  i<ii;  maréchaux  de  camp. 

•    '  omte  de  Vaublanc,  Mém.,  p.  65. 
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le  commandement  devint  plus  sec  et  plus  hautain. 
Les  chefs  employaient  souvent  à  l'égard  de  leurs 
subordonnés  des  propos  que  ceux-ci  trouvaient  dé- 
placés ;  les  chefs  disaient  qu'ils  étaient  parfois  poussés 
à  bout  par  le  mauvais  vouloir  de  leurs  subordonnés. 
C'étaient  surtout  les  jeunes  officiers  qui  mettaient  le 
plus  de  rudesse  dans  leurs  ordres1.  Les  généraux  y 
conservaient  plus  de  courtoisie;  un  jour,  le  maréchal 
de  Broglie,  dérangé  dans  un  travail  pressé,  par  un 
adjudant,  lui  dit  avec  impatience  :  «  Allez  au  diable!  » 
mais  il  reprit  aussitôt  :  «  Restez  !  vous  seriez  capable 
de  m'obéir2.  »  En  tous  cas  il  était  interdit  déporter 
la  main  sur  un  officier  ;  un  lieutenant-colonel  ayant 
pris  par  le  bras  un  lieutenant  récalcitrant  qu'il 
voulait  faire  conduire  en  prison ,  une  enquête  fut 
ordonnée  sur  ce  fait  par  le  maréchal  de  Contades3. 
La  politesse  jouait  un  grand  rôle  dans  les  rangs 
élevés  de  l'ancienne  société  française.  Elle  attachait 
un  prix  infini  aux  formes  et  aux  formules.  Des  of- 
ficiers ne  supportaient  pas  qu'on  employât  à  leur 
égard  dans  la  correspondance  officielle  des  termes  in- 
férieurs à  ceux  auxquels  ils  croyaient  avoir  droit.  En 
1718,  le  comte  d'Évreux,  colonel  général  de  la  ca- 
valerie, s'étant  avisé  de  terminer  ses   lettres  d'une 


1.  Nouv.  const.  mit.,,  t.  I,  p.  13.  —  Mercier,  t.  VI,  p.  319. 

2.  C.-J.  Weber,  Démokritos,  cité  par  M.  Grand-Carteret  (la  France 
jugée  par  V Allemagne,  p.  41.) 

3.  1707.  Arch.  de  la  guerre. 
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manière  insolite,  s'attira  de  vives  rebuffades  de  la 
part  de  plusieurs  mestres  de  camp.  La  correspon- 
dance qui  s'échangea  entre  eux  à  cette  occasion 
montre  quelle  était  la  susceptibilité  de  la  noblesse  et 
quel  degré  d'impertinence  elle  pouvait  atteindre 
quand  elle  se  croyait  offensée.  Le  marquis  de  Gcsvres 
avait  renvoyé  au  comte  d'Évreux  la  lettre  qu'il  en 
avait  reçue  :  «  Est-ce  naissance  ou  mérite  personnel, 
lui  répond  le  comte  d'Évreux  qui  vous  a  fait  prendre 
le  parti  de  renvoyer  une  lettre  que  je  vous  avais 
écrite  le  19  du  courant  sous  prétexte,  dites-vous,  que 
la  tin  ne  vous  convient  pas  et  que  vous  n'êtes  point 
accoutumé  qu'on  vous  assure  qu'on  vous  honore.  Je 
suis  bien  aise  de  vous  assurer  moi-même  que  j'ay  eu 
tort  et  que  j'ay  plutôt  voulu  suivre  ce  style  dont  je 
me  suis  toujours  servy  (avec  tous  les  mestres  de 
camp,  quoique  fils  de  duc)  avec  raison.  Passés  le 
uioy  pour  cette  fois,  en  attendant  que  vous  vous  don- 
niez la  peine  de  m'expliquer  à  moi-même,  et  non  à 
mon  secrétaire  ,  ce  qui  vous  a  si  fort  choqué  ,  et  les 
termes  dont  il  faut  que  j'use  avec  vous.  Je  finirai 
Bans  cérémonie,  le  Comte  d'Évreux.  » 

Gcsvres  répond  aussitôt  :  «  Quand  monseigneur  le 
duc  d'Orléans  aura  ordonné,  Monsieur,  la  façon 
dont  vous  devez  écrire  comme  colonel  général  de 
la  cavalerie,  je  m'y  soumettrai...  Pour  le  mérite  per- 
sonnel, 1»'  public  est  juste,  votre  estime  ne  peut  ho- 
norer personne.  Ainsi  je  vous  quitte  du  ternie  d'ho- 
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noré,  dont  vous  croyés  me  faire  grâce.  »  La  Mothe 
Houdancourt,  le  marquis  du  Luc,  écrivent  de  leur 
côté  dans  le  même  style  que  le  marquis  de  Gesvres. 
Le  comte  d'Évreux  répond  au  second  :  «  Le  mot 
d'honoré,  dites-vous,  ne  vous  convient  pas.  Vous 
avez  raison,  et  moi  j'ay  eu  tort.  Je  ne  devais  pas  me 
servir  de  pareils  termes.  Tout  le  public  est  de  mon 
avis.  »  Et  le  duc  de  répliquer  :  «  Mon  nom  est 
Vintimillc;  ce  nom  est  connu,  et  nous  n'avons  ja- 
mais eu  besoin  pour  le  faire  valoir,  pour  lui  donner 
du  lustre,  de  recourir  à  des  chimères,  ni  à  des  idées 
fantastiques1.  »  Ces  extraits  d'une  correspondance 
entre  un  supérieur,  qui  était  en  même  temps  un 
prince  de  la  maison  de  Bouillon,  et  ses  subordonnés, 
montrent  quelle  sorte  d'égalité  régnait  dans  la  haute 
noblesse  et  comme  elle  faisait  accepter  des  vivacités 
de  langage  que  dans  des  temps  plus  démocratiques 
le  sentiment  de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie  ne 
tolérerait  point. 

1.  Recueil  Cangé,  t.  XL1I.  —  Saint-Simon  parle  de  cette  corres- 
pondance, qui  fit  «  grand  bruit  »,  et  à  laquelle  le  régent  mit  fin  par 
un  mezzo  termine.  {Mémoires,  éd.  Chéruel,  t.  XV,  p.  334.) 
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LES  TRAITEMENTS  ET  LES  PENSIONS. 

L'argent  joue  un  grand  rùle  dans  Tannée  d'autre- 
fois. Sauf  dans  les  cas  où  ils  sont  conférés  ou  créés 
par  le  roi,  l'officier  achète  les  grades;  l'État  doit 
payer  les  officiers  comme  les  soldats.  Le  tarif  des 
-rades  varie  suivant  les  temps  et  suivant  les  corps; 
il  est  plus  élevé  dans  les  gardes  françaises  que  dans 
les  autres  régiments  d'infanterie;  il  est  plus  cher  dans 
certains  régiments  de  cavalerie.  Au  dix-huitième 
siècle,  le  prix  courant  d'une  place  de  capitaine  aux 
-..ides  est  de  i-0,000  fr.1;  de  lieutenant,  20,000;  de 
-lieutenant,  10,000';  mais  il  faut  se  souvenir  que 
Les  capitaines  ont  rang  de  colonel.  Les  régiments 
varient  de  prix,  suivant  leur  ancienneté  et  selon 
les  armes.  En  1748,  tandis  que  les  vieux  régiments 
d'infanterie  se  paient  75,000  fr.,  les  autres  sont  cotés 
de  55  à  -25.000.  Dans  la  cavalerie  et  les  dragons,  la 


l.  Arch.  de  lu  guerre,  adm.,  1728-1792. 

Voici  différents  prix  clans  la  maison  du  roi  :  (1743)  Guidon  des 
gendarmes,  100,000  L  —  Capitaine  de  mousquetaires,  350,0001.;  revenu, 
i  -  à  18,000  I.  —  (17-18)  Commissaire  général  de  la  cavalerie,  250.000  1. 
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plupart  valent  environ  100,000  fr.,  s'il  en  est  quatre 
à  120,000  et  quelques-uns  à 50, 000  et  même  à  22,500  l. 
Les  taux,  que  Ton  essaie  de  réduire2,  suivent  une 
marche  ascendante,  et  atteignent  des  sommes  fa- 
buleuses pour  certains  grades  d'officiers  généraux. 
En  1783,  on  estime  à  937  millions  la  valeur  totale 
des  grades;  et  les  46,864,000  fr.  d'appointements  que 
touchaient  les  officiers  représentaient  l'intérêt  de 
l'argent  qu'ils  avaient  donné  ou  qu'ils  étaient  censés 
avoir  donné  pour  les  acquérir3. 

Ces  traitements  étaient-ils  toujours  suffisants?  Sous 
Louis  XIII,  on  les  avait  augmentés  de  moitié,  pour 
ôter  aux  officiers  tout  prétexte  de  spéculer  et  de  pil- 
ler. Ils  étaient  relativement  assez  élevés;  un  mestre  de 
camp  recevait  6,000  liv.  par  an;  un  capitaine,  3,600  ; 
un  lieutenant,  1,200.  C'était  à  peu  près  les  mêmes 
chiffres  que  ceux  que  l'on  touchait  sous  Louis  XV,  où 
un  colonel  recevait  6,000  liv.  4;  un  major,  5,000  ;  un 
capitaine,  3,000  ;  un  lieutenant,  1,500  ;  un  sous-lieu- 
tenant, 1 ,000.  A  certaines  époques,  ces  chiffres  étaient 
même  tombés  plus  bas.  Ainsi  de  1748  à  1772,  les 
émoluments  descapitainesn'étaientque  de  1,800  fr. 5; 

1.  Recueil  Cangé,  t.  XL.  —  Dussieux,  l'Armée  en  France,  t.  Il, 
p.  313. 

2.  A  40,000  età  20,000,  pour  l'infanterie,  à  60,000,  au  lieu  de  100,000, 
pour  les  dragons.  Ordre  du  26  avril  1775.  (Lucien  Mouillard,  p.  43.) 

3.  PaulBoileau,  État  delà  France  en  1789,  p.  249. 

4.  En  1714,  les  colonels  réformés  servent  deuxmois  par  an,  et  re- 
çoivent 900  liv.  d'appointements. 

5.  On  remarque  qu'en  1630  les  capitaines  et  les  lieutenants  n'avaient 
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mais  ils  avaient  des  bénéfices  qui  les  portaient  en 
1748,  à  V,267  liv.  688d;  en  177-2,  à  5,216  liv.1.  Au 
delà  des  traitements  fixés,  il  faut  toujours  tenir 
compte  des  rations2,  parfois  des  profits  sur  les  vivres 
et  T habillement,  souvent  des  pensions  et  des  grati- 
fications. 

En  temps  de  guerre,  les  traitements  étaient  pres- 
que doublés  pour  les  officiers  supérieurs,  augmentés 
d'un  tiers  pour  les  autres.  Ils  s'élevèrent  dans  une 
proportion  notable  sous  Louis  XVI.  Necker  remar- 
qua qu'aux  camps  de  Bretagne  et  de  Normandie, 
en  1779,  ils  étaient  trois  fois  plus  considérables  que 
ceux  dont  on  s'était  contenté  dans  la  guerre  pré- 
cédente 3.  Les  officiers  coûtaient  plus  cher  à  l'État 
que  les  soldats.  Ceux-ci  n'étaient  inscrits  au  budget 
«pie  pour  U,  100,000  1.,  les  officiers  pour  46,800,000- 

ni  plus  ni  moins  de  paye  qu'en  1748  (État  de  la  création  du  régiment 
«li-.  -aides  françaises.  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  Carnavalet.) 

1.  Voici  quelques  chiffres  de  traitements,  selon  les  grades  et  les  années: 
colonel  des  gardes,  7,200  (1689),  d'infanterie,  2,400  (1689),  4,500  (1763), 
1,500  1771),  6,000(1781);  mestredecamp  des  carabiniers  de  Monsieur. 
12,000(1776);  lieutenant-colonel  des  gardes,  3,000  (1689),  3,600  (1771), 

6, >  (1781);  major  des  gardes,  1,500  (1600),  1,920  (1689),  3,000  (1771), 

5.000  (1781);  aide-major,  1,800 et  1,500  (1771);  capitaines  degrenadiers, 

'.  de  fusiliers,  2,152  (1750),  2,000  (vers  1762),  2,400  (1776);  lieute- 
nants, 1,000  (vers  1750),  900  et  1,200  (1762),  1,100  et  900  (1771), 
1,230  et  1,080  (177G). 

2.  In  capitaine  réformé  de  dragons  servant  à  la  suite  d'un  régi- 
ment touche  par  jour  4  rations  de  fourrage  et  4  places  d'ustensiles, 
estimés  720  I.;  mais  ses  appointements  ne  sont  que  de  300  1.  (Arch. 
de  l,i  guerre,  adm.,  2766.) 

::.  Voir,  à  l'Appendice,  le  tableau  des  traitements  en  1718., 

T.    II.  10 
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Cependant  beaucoup  de  capitaines  et  de  colonels  à  la 
suite  servaient  sans  rétribution;  sept  ou  huit  cents 
officiers  n'avaient  d'appointements  que  lorsqu'ils 
étaient  employés;  mais  ils  n'en  touchaient  pas  moins 
despeusions,  parfois  plus  élevées  que  leur  traitement1. 

Un  certain  nombre  d'officiers  cumulaient.  En  17*28, 
un  Sr  de  Kleinholt  touchait  3,500  fr.  comme  mestre 
de  camp  réformé  de  dragons,  1,800  fr.  comme  ca- 
pitaine en  pied  d'une  compagnie  franche,  et  6,000  fr. 
comme  brigadier,  dont  il  ne  remplissait  pas  les 
fonctions  2. 

Les  places  de  majors  et  de  lieutenants  de  roi  dans 
les  villes  étaient  recherchées  par  les  officiers  qui  vou- 
laient y  terminer  paisiblement  leur  carrière.  Elles 
étaient  assez  lucratives  pour  des  hommes  de  goûts  mo- 
destes, et  leur  produit  pouvait  se  cumuler  avec  leurs 
pensions.  C'est  ainsi  qu'en  1726  les  lieutenants  de  roi 
d'Huningue  et  de  Montlouis  touchaient  avec  2,400  et 
3,000  liv.  d'appointements  des  pensions  de  2,000  liv. 
chacun.  Le  major  de  la  citadelle  de  Montpellier 
n'avait  que  2,058  liv.;  mais  le  gouverneur  de  la  ci- 
tadelle de  Lille  a  des  profits  considérables  :  il  jouit 
d'un  droit  de  cantine  qui,  d'après  un  traité  fait  avec 
la  ville,  lui  rapporte  6,000  liv.;  il  a  de  plus  le  droit 
de  vendre  à  son  profit  l'herbe  et  le  bois  des  remparts 

1.  Necker,  Considérations  sur  les  finances  de  la  France,  t.  II, 
325,  307,  304. 

2.  Areli.  de  la  guerre,  adm.,  2660. 
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ei  des  glacis,  les  poissons  des  fossés;  il  a  une  remise 
sur  la  ferme  des  eaux-de-vie  et  des  tabacs,  et  le  tout 
lui  rapporte  7,455  liv.,  plus  son  logement  dans  les 
bâtiments   du  roi1. 

Les  officiers  généraux  jouissent  surtout  de  revenus 
considérables,  parce  qu'ils  réunissent  souvent  sur 
leur  tête  des  pensions  ou  des  indemnités  de  diverses 
provenances.  En  1728,  un  brigadier,  qui  ne  remplit 
pas  ses  fonctions,  n'en  touche  pas  moins  des  appoin- 
tements de  6,000  fr.,  auxquels  il  joint  3,500  fr.  qu'il 
reçoit  comme  mestre  de  camp  réformé  de  dragons  et 
1,800  fr.  comme  capitaine  d'une  compagnie  franche. 
Les  traitements  des  maréchaux  de  France  atteignaient 
24,000  liv.,  sans  compter  80,000  pour  l'entretien 
d'une  compagnie  de  cinquante  gardes;  ceux  des  lieu- 
tenants généraux  étaient  alors  de  12,000  fr.;  ceux 
des  maréchaux  de  camp  de  8,0002.  Plus  tard,  le  comte 
de  Saxe,  lorsqu'il  commandait  en  chef,  recevait 
55,500  liv.;  les  autres  lieutenants  généraux  avaient 
28,8V8  liv.  (les  sommes  peuvent  paraître  considérâ- 
mes; mais  il  y  avait  un  tel  luxe  dans  l'armée  qu'elles 
suffisaient  à  peine  aux  dépenses  de  ceux  qui  les  recè- 
lent. Le  duc  de  Randan,  lieutenant  général,  écri- 
vait qu'il  n'avait  d'autre  traitement  (pie  31,000  fr., 


1.  1768.  Arch.  de  lu  guerre. 

2.  Les  brigadiers  de  cavalerie  et  les  maréchaux  des  lo^is  de  l'année 
touchaienl  6,000  l.,lesaides  de  camp  1,8001.  Les  inspecteurs  ont 2,0001. 
par  quartier,  etc.  (Recueil  Cangé,  t.LXl;  1728,  1733,  1755.) 
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comme  gouverneur  de  Franche-Comté,  dont  il  rem- 
plissait les  fonctions  depuis  quinze  ans.  «  Il  est  cons- 
tant, affirme-t-il,  qu'il  a  mangé  tous  les  ans  dans 
sa  place  plus  de  cent  cinquante  mille  francs.  »  C'é- 
tait soutenir  noblement  sa  charge  de  lieutenant 
général  qu'il  avait  payée  240,000  liv.  et  qu'il  avait 
obtenu  de  faire  passer  à  son  frère  *. 

11  est  assez  difficile  de.plaindre  des  grands  seigneurs 
qui  tiraient  150,000  liv.  de  leur  bourse  pour  représen- 
ter dignement  le  roi,  parce  qu'ils  avaient  d'ordinaire 
une  fortune  assez  grande  pour  y  suffire.  Ce  qui  était 
plus  fâcheux,  c'était  le  sort  des  lieutenants  et  des 
autres  officiers  subalternes,  qui  pouvaient  à  peine 
satisfaire  à  leurs  besoins  avec  des  traitements  de  1,000 
à  1,200  livres.  En  campagne,  quelques-uns  vendent 
jusqu'à  leur  épée  d'argent  et  ne  peuvent  se  procurer 
de  la  viande2.  Triste  est  le  sort  de  ceux  qui  n'ont  pas 
de  patrimoine  ou  à  qui  leurs  parents  refusent  de 
donner  de  l'argent.  C'est  le  cas  de  deux  fils  du  comte 
d'Uzès,  victimes  de  l'extrême  dureté  de  leur  père. 
Ils  ne  vivent  que  de  leur  paye.  L'un  d'eux  est  au 
camp  avec  deux  chevaux  seulement,  l'un  pour  lui, 
l'autre  pour  son  valet;  il  n'a  ni  tente,  ni  lit,  ni  draps; 
il  couche  tout  habillé  dans  la  tente  d'un  lieutenant; 


1.  Archives  delà  guerre,  adm.,  2709,  2619,  3418.  —  Les  états  du 
Languedoc  donnaient,  en  1779,  12,000  fr.au  commandant  en  chef  de 
la  province.  (Inv.  arch.  Hérault,  p.  652.) 

2.  GalPajol,  les  Guerres  sous  Louis  XV,  1. 1,  p.  248. 
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des  camarades  se  font  un  plaisir  de  le  nourrir,  car 
sans  eux  il  serait  réduit  au  pain  de  munition  et  à  la 
gamelle  des  cavaliers;  c'est  à  peine  s'il  ose  se  montrer. 
Son  frère  est  un  peu  mieux  partagé  que  lui,  sous  le 
rapport  des  appointements  ;  mais,  quoiqu'ils  soient 
tous  deux  bons  officiers,  quoiqu'ils  fassent  ce  qu'ils 
peuvent,  leurs  compagnies  ne  peuvent  pas  être  en 
bon  état,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
les  entretenir1. 

Que  feront  de  pauvres  ingénieurs  militaires,  mariés 
pour  la  plupart,  avec  600  fr.  d'appointements,  sur- 
tout lorsqu'ils  sont  en  garnison  à  Marseille,  où  l'on 
vend  le  bois  à  la  livre?  Vauban  réclame  vivement 
en  leur  faveur,  en  rappelant  que  la  nécessité  fait 
beaucoup  de  fripons  qui  sans  cela  seraient  de  fort 
honnêtes  gens2. 

Si,  du  moins,  les  appointements  étaient  toujours 
payés  régulièrement,  on  s'en  accommoderait  encore. 
En  108  V,  un  maréchal  de  camp  est  obligé  de  réclamer 
qu'on  les  lui  paie  pour  l'hiver.  «  S'il  lui  restait  quel- 
que bien,  écrit- il,  il  n'aurait  pas  plus  de  joye  que  de 
l'employer  pour  le  service  du  roi.  »  En  1713,  le 
gouverneur  de  Belfort,  qui  a  11,806  fr.  de  traitement 
par  an,  n'en  a  rien  touché  depuis  vingt  mois.  Les 
officiers  d'artillerie  de  la  garnison  de  Pignerol  vou- 

1.  1727.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2630. 

2.  Lettres  du  7  janvier  1701.  Lettres  du  maréchal  de  Vauban. 
Bull.hist.  du  Comité  des  travaux  historiques,  1888,  p.  248. 


150  CHAPITRE  XI. 

ciraient,  comme  ils  sont  «  peu  pécunieux,  a  qu'en 
leur  payât  leurs  appointements  tous  les  mois.  D'autres 
se  plaignent  de  n'avoir  rien  reçu  depuis  qu'ils  sont 
entrés  en  campagne.  Les  capitaines  réformés  après 
la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  ne  reçoivent  pas 
non  plus  régulièrement  leur  arriéré,  et  quelques-uns 
se  trouvent  sans  ressources  pour  retourner  chez  eux1. 
En  17 '+9,  un  d'entre  eux,  n'ayant  que  33  liv.,  se  met 
à  vendre  publiquement  du  fromage  pour  se  procurer 
l'argent  nécessaire  à  son  rapatriement;  un  autre, 
officier  de  Saint-Louis,  s'engage  comme  soldat,  se 
fait  remarquer  en  mettant  sa  croix  sur  son  uniforme 
et  obtient  ainsi  une  pension  de  600  livres". 

Il  fallait  ajouter  à  ces  retards  les  chances  de 
perte  qu'un  officier  et  surtout  un  capitaine  étaient  ex- 
posés à  faire  à  la  guerre,  perte  d'équipage,  d'hom- 
mes et  de  chevaux.  Sous  Louis  XIII,  la  guerre  était 
une  entreprise  comme  une  autre ,  où  il  y  avait  des 
risques  de  profits  et  de  pertes  ;  si  elle  était  malheu- 
reuse ,  on  pouvait  y  laisser  une  partie  de  son  bien  ; 
si  elle  procurait  des  occasions  fructueuses  de  pillagv 
ou  de  rançon,  la  part  des  bénéfices  s'accroissait  en 
raison  de  leur  importance.  Des  officiers  marchan- 
daient avec  le  roi  des  travaux  de  siège  et  les  fai- 
saient exécuter,  à  prix  débattus,  à  leurs  risques  et 
périls.  Louis  XIII  offre  à  Puységur  6,000  livres  pour 

1.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  792,  2505.  24G8,  doc.  gén.,  III. 

2.  Barbier,  Journal,  t.  IV,  p.  354. 
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des  palissades  à  exécuter  dans  un  siège  ;  Puységur 
ne  consent  à  s'en  charger  que  moyennant  7,500.  Il 
était  tenu  compte  aux  officiers  des  hommes  et  des 
chevaux  qu'ils  devaient  remplacer  ;  mais  l'indemnité 
qu'on  leur  donnait  était  rarement  en  rapport  avec  la 
perle  qu'ils  avaient  subie.  «  La  fortune  d'un  bon  of- 
ficier, disait-on  sous  Louis  XIV,  dépend  delà  fidélité 
d'un  coquin;  si  la  désertion  est  considérable  dans  sa 
compagnie,  il  est  au-dessus  de  ses  forces  de  la  ré- 
parer l.  »  Lorsque  la  discipline  fut  plus  rigoureuse  et 
les  occasions  de  pillage  plus  rares,  l'officier  ne  pou- 
vait plus  se  dédommager  de  ses  pertes  sur  les  vil- 
lages qu'il  traversait  et  les  villes  qu'il  forçait  :  on 
donnait  bien,  sous  Louis  XV,  250  fr.  d'indemnité  par 
cheval  tué  ;  mais  si ,  comme  il  arrivait ,  le  cheval 
en  coûtait  350,  il  fallait  mettre  de  sa  poche  pour 
parfaire  la  différence.  Après  la  bataille  de  Prague, 
on  estime  à  2,500  livres  la  perte  de  chaque  capitaine-. 
Nombreuses  sont  les  plaintes  qu'excite  à  cette  époque 
le  sort  des  officiers,  «  cadets  de  maison,  »  qui  en  quinze, 
vingt,  trente  ans  de  service,  ont  mangé  leur  légitime. 
Lu  capitaine  en  second  sert  depuis  quatorze  ans,  et 
déclare  qu'il  a  mis  15,000  fr.  du  sien,  au  delà  de  ce 
que  le  roi  lui  avait  donné  ,  pour  la  dernière  levée  :î. 

1.  Puységur,  Ment.,  t.  1,  p.  315.  —  De  Guignard,  l'École  de  Mars, 
I.  I.  ]».  481. 

2.  C.  Rousset,  Corresp.  de  Louis  XV et  du  maréchal  de  Xoaillcs, 
t.  \,  ]).  38. 

3.  1748.  Arch.  de  la  guerre,  doc.   gén.,  f. 
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La  guerre  est  une  aventure,   un  jeu  brillant   et 
sanglant ,  où  l'on  se  jette   corps  et  biens ,  où  Ton 
perd  souvent  sa  fortune  ,  sa  santé  ou  sa  vie.  Pour 
compenser    ses    risques ,    l'officier    faisait  vivre    le 
plus  possible  sa  troupe   sur   l'habitant  ;    il  lui   ex- 
torquait par  la  force  des  vivres  et  de  l'argent.   Il 
tirait  des  rançons  des  bourgs  et  des  villages,  sous  le 
prétexte  de  les  exempter  de  logements  militaires. 
Un  intendant  d'Auvergne,  en  1686,  fait  mettre  six 
mois  en  prison  un  lieutenant-colonel  de  dragons,  en 
exigeant  en  outre  3,000  fr.  d'indemnité  pour  des  exac- 
tions commises   par  lui  dans  les  étapes  l.  Un  autre 
colonel  vend  à  son  profit  de  la  farine  extorquée  dans 
un  village,   garde  pour  lui  des  habits  pris  à  l'en- 
nemi et  vole  deux  caisses  de  linge  à  la  maîtresse  de 
la  maison  où  il  a  été  logé  et  soigné  à  Hanovre.  Un 
lieutenant  de  roi  se  fait  donner  des  langues  de  bœuf 
par  les  bouchers  de  la  ville,  en  les  menaçant  de  faire 
fermer  les  portes  pour  empêcher  leurs  bestiaux  de 
rentrer  ;  il  se  fait  apporter  du  bois  par  corvées  ;   il 
force  son  boulanger  à  lui  fournir  du  pain,  bien  qu'il 
ne  veuille  pas  le   payer  2.  Le  pillage   en  temps  de 
guerre  fut  réprimé  sévèrement  sous  Louis  XIV ,  et 
ne  reprit  que  passagèrement  pendant  la  guerre  de 
Sept  ans  3.  Mais   les  contributions  furent   toujours 

1.  A.  de  Campion,  Mém.,  p.   249.  —  A.  de  Boislisle,  Corresp.  des 
Contrôleurs  généraux,  t.  1,  n°  262. 

2.  Arch.  delà  guerre,  pol.  et  dise.,  1691-1789. 

3.  L.  de  Loménie,  les  Mirabeau,  t.  I,  p.  356. 
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usitées,  et  des  chefs  les  prescrivaient  souvent  sans 
mesure  parce  qu'ils  y  trouvaient  leur  profit.  On 
accusait  le  maréchal  de  Maille] >ois  de  partir  pour 
des  expéditions  de  peu  de  jours  avec  quatre  mu- 
lets et  de  revenir  avec  une  brigade  bien  complète 
et  bien  chargée  de  butin  '.  Le  maréchal  de  Villars 
avait  abusé  bien  davantage  des  contributions  en 
argent ,  et  si  le  maréchal  de  Saxe  suivit  son  exemple 
dans  les  Pays-Bas ,  il  ne  fut  pas  accusé  du  moins  d'en 
avoir  augmenté  sa  fortune  personnelle  ;  les  sommes 
immenses  qu'il  tirait  des  pays  conquis  étaient  dé- 
pensées par  lui  en  frais  de  représentation  et  en 
fêtes  2. 

Villars  ne  dissimulait  pas  ses  bénéfices  de  guerre. 
Il  faisait  trois  parts  des  contributions  énormes  qu'il 
leva  en  1707  dans  le  Palatinat  :  la  première,  pour 
payer  son  armée  ;  la  seconde  ,  pour  acquitter  des 
arriérés  dus  aux  fournisseurs;  la  troisième,  comme 
il  le  disait  lui-même  ,  «  pour  engraisser  mon  veau.  » 
On  s'en  plaignait  au  roi.  «  Le  maréchal  de  Villars 
fait  bien  ses  affaires,  lui  dit-on.  —  Oui,  répondit  le 
roi,  mais  il  fait  bien  les  miennes  :i.  » 


1.  Mc'm.  sur  les  campagnes  d'Italie,  p.  4,  5. 

2    Prince  de  Montbarev,  Mém.,  t.  I,  p.  67. 

3.  Mém.  de  Villars,  Collect.  Petitot,  t.  LXIX,  p.  227,  t.  LXXVI1I, 
p.  449.  —  Villars  a\ait  toujours  eu  le  goût  des  spéculations  avanta- 
geuses ;  après  la  paix  de  Riswick,  il  avait  acheté  cent  chevaux  réformés, 
qu'il  avait  fait  vendre  en  Allemagne  avec  un  bénéfice  net  de  90  francs 
par  cheval. 
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Dans  ces  pillages  et  ces  extorsions,  on  n'épargnait 
que  les  gens  recommandés.  «  Le  marquis  de  Bissy, 
écrivait  le  ministre  de  la  guerre  en  1735,  a  deux- 
terres  en  Lorraine,  l'une  appelée  Haraucourt  et 
l'autre  Fauquemont.  M.  le  garde  des  sceaux  m'a 
prié  de  vous  les  recommander,  afin  qu'on  les  épar- 


gne l, 


Les  capitaines ,  les  officiers  subalternes  s'enrichis- 
saient rarement  à  la  guerre,  surtout  au  dix-huitième 
siècle.  Au  temps  où  les  pillages  étaient  admis, 
quelques-uns  se  retiraient  avec  un  pécule  considé- 
rable. Un  règlement  de  1738  attribue  le  quinzième 
du  butin  au  colonel ,  et  répartit  le  reste  entre  les 
autres  officiers  2.  Il  est  des  profits  de  guerre  que  l'u- 
sage et  que  l'autorité  supérieure  autorisent.  Tel  est 
le  droit  pour  le  général  en  chef  qui  s'empare  d'une 
ville  de  disposer  des  canons  et  même  des  cloches 
de  cette  ville.  En  1649,  Turenne  reçoit  à  titre  de 
gratification  tous  les  canons  et  pièces  d'artillerie  qui 
se  trouvent  en  la  place  d'Heilbron  3.  En  1688,  le 
Dauphin  donne  à  Vauban  quatre  petites  pièces  de 
régiment;  celui-ci  ne  cherche  pas,  il  est  vrai,  à  en 
tirer  profit  ;  mais  il  demande  qu'on  lui  fasse  fondre, 
en  échange ,  quatre  canons  aux  armes  du  roi  et  aux 
siennes.   «   Ils    ne  serviront,   écrivait-il  à  Louvois, 

1.  Lettre  de  d'Angervillers,  du  21  octobre  1733.  Arcli.  tle  la  guerre. 

2.  Recueil  Cangé,  t.  XXIV. 

3.  Recueil  Cangé,  t.  XXVII. 
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qu'à  solenniser  la  santé  de  mes  bienfaiteurs  et  à  tirer 

le  jour  du  Saint  Sacrement,  pendant  la  procession.  » 
Il  comptait  décorée  son  château  de  ces  trophées,  qu'il 
considérait  comme  la  récompense  de  ses  services1. 
D'autres  fois,  ce  n'est  pas  l'ennemi  que  Ton  dé- 
pouille, c'est  le  roi  que  l'on  fraude,  c'est  le  soldat 
que  l'on  exploite.  «  Il  n'y  a  point  de  friponneries, 
écrit  Le  Tellier,  que  les  chefs  ne  fassent  pour  pro- 
fiter de  l'argent  que  le  roi  leur  donne.  »  On  porte 
comme  présents  des  hommes  qui  n'existent  pas ,  et. 
lors  des  revues ,  on  les  remplace  par  des  gens  de 
bonne  volonté  qui  sont  qualifiés  de  passe-volants. 
Le  capitaine  touche  leur  solde  et  la  garde  pour  lui. 
Des  régiments,  qui  doivent  avoir  quinze  cents  hom- 
mes sous  les  drapeaux,  n'en  ont  que  cinq  cents2.  On 
se  fait  rembourser  à  haut  prix  des  effets  et  des  che- 
vaux qu'on  prétend  avoir  été  volés  par  les  gens  des 
villages  où  l'on  passe.  A  les  en  croire,  «  les  volés 
('Liient  tous  bien  habillés  et  cousus  d'or  et  d'argent; 
on  ne  leur  prenait  que  des  chevaux  de  5  à  600  li- 
vres... »  De  l'avis  de  l'intendant  qui  signale  le  fait  en 
1678,  c'est  une  fraude  dont  on  use  communément 
dans  son  armée  3.  En  voici  une  autre  plus  curieuse 

1.  Lettres  de  Vauban.  Bull,  du  Comité  des  travaux  historiques, 
1888,  p.  237,  238.  Arch.  de  la  guerre. 

2.  Caron,  Le  Tellier,  p.  235,  75,  158.  —  Traité  de  la  guerre,  par 
Saint-Hilaire,  1712. 

3.  Lettre  de  Faultrier,  datée  de  Charleroi.  Arcli.de  la  guerre,  adm., 
613. 
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encore.  Le  gouverneur  de  la  citadelle  de  Lourdes 
jouit  des  revenus  de  la  prison.  Il  fait  inscrire  les 
prisonniers  sur  le  registre  d'écrou ,  les  laisse  en  li- 
berté, et  perçoit  le  droit  de  geôlage  à  son  pro- 
fit'. 

Quant  au  soldat,  il  y  a  bien  des  moyens  de  l'ex- 
ploiter :  on  grapille  sur  la  nourriture,  on  lésine  sur 
l'habillement ,  on  met  à  son  compte  des  effets  d'é- 
quipement qu'on  devrait  lui  fournir.  «  Les  colonels  et 
premiers  officiers  des  régiments  ne  peuvent  s'y  en- 
tretenir que  par  rapines  et  malfaçons,  »  écrit-on 
en  1712.  «  L'état  de  médiocrité  de  l'officier,  dit-on, 
le  porte  quelquefois  à  des  injustices  envers  le  soldat 
en  matière  d'intérêt  2.  »  Comment  faire  lorsque ,  au 
bout  de  trois  ans,  l'uniforme  des  hommes  a  besoin 
d'être  renouvelé  et  que  la  masse  est  insuffisante  pour 
y  subvenir?  On  s'indemnise  sur  l'ustensile  et  sur 
la  paye  3.  Il  y  eut  longtemps  aussi  des  revenants- 
bons  ,  des  prélèvements  sur  les  rations  et  les  four- 
rages, des  bénéfices  faits  sur  la  compagnie,  qui 
sont  admis.  «  Ce  sont  des  abus,  dit  un  officier,  qu'il 
faudrait  supprimer,  mais  ces  abus,  qu'on  ne  calcule 
pas,  font  l'aisance  du  capitaine  d'infanterie4.»  Onesti- 

1.  Arch.  de  la  guerre,  police  et  discipline,  1677-1690. 

2.  Mém.  du  comte  de  Barbançois,  1748.  Arch.  de  la  guerre.  —  Let- 
tres du  25  janvier  1714.  Recueil  Cangé,  t.  XL. 

3.  1733.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2709. 

4.  Observ.  de  Saint-Aulat.  Arch.  de  la  guerre,  pol.  et  dise. 
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niait  sous  Louis  XV  que  le  profit  du  quartier  d'hiver 
pour  un  capitaine  de  gardes  du  corps  pouvait 
s'élever  à  35,000  livres1. 

Sous  Louis  XIII ,  des  capitaines  extorquaient  de 
L'argent  à  leurs  soldais  en  les  faisant  mettre  en 
prison  sous  différents  prétextes.  Ils  faisaient  même 
enfermer  des  fils  de  famille,  et,  menaçant  de  les 
faire  condamner  comme  déserteurs ,  ils  en  tiraient 
des  rançons.  Parfois  l'administration  se  montre  sé- 
vère, poursuit  l'officier  coupable  de  vilenies,  de  mal- 
versations ;  un  ancien  lieutenant-colonel  est  retenu 
neuf  mois  en  prison  pour  des  irrégularités  dans  le 
service  des  fourrages,  tandis  qu'on  fait  contre  lui  une 
compendieuse  enquête.  Si  l'officier  rembourse  ce 
qu'il  a  pris,  on  peut  donner  l'ordre  de  le  laisser 
évader,  comme  il  arriva  à  un  lieutenant  poursuivi 
.1  Strasbourg  en  169i  2. 

Quelques-uns  de  ces  bénéfices  de  forme  irrégulière 
étaient  tolérés  par  le  ministre  ;  ils  étaient  regardés 
comme  des  gratifications  que  les  officiers  s'adju- 
geaient eux-mêmes,  et  qui  ne  coûtaient  rien  au  tré- 
sor. C'était  l'usage  sous  Louis  XIII  de  donner  des 
gratifications  en  argent  aux  soldats  qui  se  battaient 
le  mieux,  aux  officiers  qui  s'acquittaient  de  certaines 


1.  Duc  de  Luynes,  Mcm.,  t.  V,  p.  38i.  —  La  Feuillade,  dit  Saint  - 
Simon,  ne  se  piquait  pas  d'une  probité  contraignante,  et  se  lit  un  Pé- 
rou du  régiment  des  gardes.  »  (Ecrits  inédits,  t.  VI,  p.  376). 

2.  Arch.  de  la  guerre. 
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tâches.  En  cas  de  victoire,  on  accordait  10,000  livres 
au  général  qui  mettait  l'armée  en  bataille  ;  on  alla 
même  jusqu'à  10,000  écus.  Le  roi  distribue  autour 
de  lui  des  dons  en  argent  et  même  en  nature. 
Louis  XIII  promet  ainsi  l'habit  qu'il  porte  à  Puy- 
ségur  comme  une  récompense  flatteuse.  Celui-ci  veut 
l'emporter  aussitôt  que  le  roi  est  couché,  et  comme 
le  valet  de  chambre  s'y  oppose  parce  que  c'est  une 
atteinte  à  ses  prérogatives,  le  roi  intervient  et  donne 
raison  à  Puységur  l.  Au  siège  de  Tournay,  on  re- 
met un  louis  de  gratification  à  chacun  des  deux  cent 
trente-huit  gardes  du  corps  qui  s'y  trouvent  2.  Après 
une  bataille ,  on  rachète  les  drapeaux  pris  sur  l'en- 
nemi, à  raison  de  deux  ou  de  quatre  pistoles.  La  plu- 
part des  capitaines  s'y  refusent,  trouvant  sans  doute 
le  prix  trop  minime ,  en  disant  :  «  Je  suis  seigneur 
d'une  paroisse;  je  suis  bien  aise  d'y  mettre  ce  dra- 
peau que  j'ai  gagné  3.  »  Dans  d'autres  circonstances, 
des  gratifications  sont  accordées  sur  des  impositions 
spéciales,  telles  que  celle  de  l'ustensile  ;  on  distribue 
ainsi,  en  1735,  4,000  livres  aux  lieutenants  géné- 
raux, 2,000  aux  brigadiers,  500  aux  aides-majors, 
300  aux  capitaines  4.  La  répartition  est  faite  en 
raison  de  l'importance  du  grade.  Un  inspecteur  gé- 


1.  Comte  de  Puységur,  Mém.,  t.  II,  p.  426;  t.  I,  p.  71 

2.  Arch.de  la  guerre,  adm.,  1113. 

3.  Puységur,  Mém.,  t.  II,  p.  427. 

4.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2767. 


LES  TRAITEMENTS  ET  LES  PENSIONS.  159 

néral  s'acquitte   de  sa  tournée  avec  zèle.  Le  roi  lui 
l'ait  donner  24,000  livres  '. 

La  gratification  en  nature  est  encore  en  usage  à 
la  fin  du  règne  de  Louis  XIV.  Dans  la  lettre  où 
Yauban  sollicite  du  roi  le  grade  de  maréchal  de 
France,  il  demande  aussi  une  maison  dans  Paris. 
«  Votre  Majesté  ,  écrit-il ,  le  peut  sans  qu'il  lui  en 
coûte  rien.  Il  y  en  a  deux  qu'elle  fait  vendre  pré- 
sentement, dont  elle  ne  retirera  pas  grand'chose,  ne 
s'y  étant  encore  présenté  personne  pour  les  acheter. 
Si  elle  a  la  bonté  de  m'en  accorder  une,  je  lui  de- 
mande la  plus  grande,  avec  les  jardins  et  les  héri- 
tages qui  en  dépendent  :  la  maison  pour  me  loger 
et  les  héritages  pour  avoir  de  quoi  les  meubler;  et 
je  continuerai,  le  reste  de  mes  jours,  à  la  servir  avec 
tout  rattachement  et  l'affection  dont  le  meilleur 
sujet  du  inonde  et  le  plus  désintéressé  peut  être 
capable.  »  Devenu  maréchal,  sa  situation  pécuniaire 
ne  s'était  pas  améliorée,  et  Vauban  était  obligé  de 
recourir  à  la  générosité  royale.  «  Les  gens  de  bi<m  . 
écrivait-il  avec  une  certaine  fierté  à  Chamillart ,  qui 
se  font  un  point  d'honneur  de  ne  point  mêler  le 
Lieu  (1  autrui  avec  le  leur,  sont  ordinairement  bas 
percés  et  à  plaindre,  si  le  roi  n'y  remédie'2.  » 


1.  Prince  deMontbarev,  Mém.,  t.  I,  p.  359. 

2.  Lettres  du  2  janvier  1702  et  du  18  juin  1706.  Zèbres  de  Vauban. 
Bull.  hisi.  du  Comité  des  travaux  historiques i  1888,  p.  250,  25G. — 
Vauban  se  plaint  aussi,  en  octobre  de  la  inOme  année,  d'être  sans  ap- 
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Gratifications  et  pensions  suppléent  aux  insuffi- 
sances des  traitements  ,  indemnisent  des  dépenses 
des  guerres;  mais  les  unes  et  les  autres  vont  d'ordi- 
naire à  ceux  qui  reçoivent  déjà  beaucoup  plutôt  qu'à 
ceux  qui  n'ont  pas  assez.  La  faveur  explique  beau- 
coup d'entre  elles  ;  les  services  rendus  et  la  nécessité 
justifient  les  autres.  Quand  Louis  XVI  donne  une  pen- 
sion de  1,000  livres  et  une  compagnie  de  dragons  à 
un  mousquetaire  qui  se  trouve  être  le  seul  à  savoir 
l'anglais ,  au  moment  où  le  roi  désire  se  faire  tra- 
duire une  dépêche  écrite  en  cette  langue ,  la  récom- 
pense est  hors  de  proportion  avec  le  service  rendu  *. 
Quand  le  commandant  d'une  compagnie  franche 
demande  une  gratification ,  parce  qu'il  a  nourri  ses 
hommes  à  ses  dépens  pendant  plusieurs  jours,  c'est 
un  remboursement  plutôt  qu'une  grâce  qu'il  solli- 
cite. Quand  la  gratification  est  réclamée  pour  un 
lieutenant-colonel  qui  n'a  pas  de  fortune  et  a  besoin 
de  se  soutenir,  c'est  un  supplément  nécessaire  à  un 
traitement  qui  ne  dépasse  pas  2,500  ou  3,000  li- 
vres 2.  A  certains  moments,  on  se  montre  très  large  ; 


pointements  et  d'être  obligé  de  recourir  aux  emprunts.  (Jal,  Diction- 
naire critique,  p.  1234.) 

1.  Mercier,  Tableau  de  Paris,  t.  VII,  p.  128. 

2.  D'autres  gratifications  sont  données  dans  le  régiment  Meslre-de- 
camp  général  à  un  sous-lieutenant  qui  a  vingt-deux  ans  de  service,  à 
un  autre  qui  est  chargé  d'une  des  deux  écoles  d'équitation  établies  au 
régiment,  à  un  second  lieutenant  qui  sert  depuis  trente  ans.  (1768. 
Arch.  de  la  guerre,  adm.,  3699.) 
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de  1767  à  1771  .  on  cite  des  colonels,  et  même  des 
capitaines,  qui  obtiennent  chacun  des  gratifications 
de  3,000  livres  '. 

S'il  était  peu  rémunéré  dans  le  présent ,  l'officier 
avait  du  moins  la  perspective  d'obtenir  une  pension 
dans  l'avenir.  «  Le  service  militaire,  disait  l'auteur 
du  Soldai  citoyen,  est  un  contrat  qu'on  passe  avec  le 
souverain,  sous  la  promesse  d'une  récompense... 
Nos  provinces  sont  pleines  d'officiers  do  quarante  ans 
<|ui  ont  quitté  le  service  dès  qu'ils  ont  été  assurés 
d'une  pension.  Nos  régiments  ne  sont  composés  que 
d'officiers  qui  attendent  la  croix  ou  l'argent.  Il  est 
honteux  de  voir  combien  tous  ne  s'occupent  que  de 
leur  retraite  et  des  bassesses  qu'ils  font  souvent 
pour  avoir  des  gratifications  et  des  pensions  2.  »  — 
«  On  a  trop  accordé  de  pensions  militaires  ,  dit  un 
autre;  mais  si  l'on  en  refuse,  le  dégoût  du  service 
peut  s'en  suivre.  On  s'en  retire  d'ordinaire,  après 
trente  ans,  avec  500  livres  de  pension3.  »  «  Il  n'est  point 
d'officier,  écrivait  le  duc  de  Chaulnes  au  roi,  qui  ne 
sacrifie  jusqu'à  sa  légitime  pour  votre  service,  dans 
l'espérance  d'obtenir  une  pension  quand  il  sera 
obligé  de  se  retirer'1  ».  Attraper  quelque  petite 
pension  pour  se  retirer,  pour  aller  vivoter  chez  soi 


1.  Archives  de  la  guerre,  adra.,  3699,  3681. 

2.  Le  Soldat  citoyen,  p.  442,  143. 

3.  1737.  Arch.  de  la  guerre. 

4.  Duc  de  Lu  y  nés,  Mcin.,  I.  V.  |>.  27.!. 

T.    II. 
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avec  quelque  morceau  de  pain  et  un  peu  de  patri- 
moine, c'est  la  seule  ambition  de  beaucoup  d'officiers  l. 
Les  plus  habiles  trouvent  moyen  de  réunir  sur 
leur  tête  plusieurs  pensions  ou  gratifications'.  C'est 
ainsi  qu'un  lieutenant-colonel  de  dragons  peut  ajou- 
ter à  sa  pension  de  retraite  de  1,000  livres  une  pen- 
sion de  pareille  somme,  dont  il  jouit  dans  l'ordre  de 
Saint-Louis,  et  une  gratification  annuelle  de  500  li- 
vres. Un  autre  officier,  qui  a  1,500  francs  de  retraite, 
reçoit  3,000  francs  pour  se  rendre  chez  lui,  se  donner 
les  choses  dont  il  a  besoin  et  payer  les  dettes  qu'il 
peut  avoir  contractées.  Les  retraites  étaient  parfois 
arbitraires  et  prématurées  ;  elles  variaient  suivant  les 
corps  et  la  durée  du  service;  des  capitaines  retirés 
reçoivent  de  ^00  à  900  francs2.  Les  veuves  d'officiers 
et  d'aides-majors  obtenaient  des  pensions  sur  le  tré- 
sor royal  ou  sur  le  produit  de  la  place  que  le  décès 
du  mari  avait  laissée  vacante  3.  Ajoutons  que  dans  un 
certain  nombre  de  régiments  les  officiers  formaient, 
sous  le  nom  de  concordat,  une  sorte  de  caisse  d'assu- 
rances, où  ils  faisaient  chaque  mois  des  versements 
proportionnés  à  leur  traitement,  et  qui  leur  fournis- 
sait, au  moment  où  ils  quittaient  le  service,  une 
somme  d'argent  qui  était  le  produit  de  leur  épargne 

1.  Traité  de  la  guerre,  par  Saint-Hilaire.  Areh.  de  la  guerre. 

2.  1730.  Archives  de  la  guerre.  —  En  1743,  un  lieutenant-colonel, 
retiré  à  Provins  dans  une  belle  maison,  a  2,400  livres  de  pension. 

3.  Arch.  de  la  guerre.  —  La  veuve  d'un  gouverneur  de  petite  ville 
a  600  francs  du  trésor  royal;  la  veuve  d'un  aide-major,  de  3  à  400. 
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mutuelle;  mais  d'ordinaire,  les  lieutenants  e1  Les  of- 
Bciers  de  fortune  ne  contribuaient  pas  au  concordat, 

et  ceux  qui  auraient  eu  le  plus  besoin  de  ses  produits 
n'étaient  point  admis  à  en  recevoir  leur  part  l. 

Ceux-ci  avaient  la  ressource  d'être  admis  à  l'hôtel 
des  Invalides,  où  ils  étaient  bien  loij-és,  nourris,  ser- 
vis par  des  valets  et  recevaient  30  livres  par  mois 
pour  leurs  menus  plaisirs2.  Ceux  qui  se  retiraient 
dans  leur  province  pouvaient  toucher  des  gratifica- 
tions de  200  francs  environ 3.  D'anciens  officiers  accep- 
taient aussi  comme  retraite  des  places  de  comman- 
dants de  compagnies  d'invalides,  de  gouverneurs  de 
citadelles  ou  de  prisons  d'État,  où  ils  remplissaient 
plutôt  des  fonctions  de  geôlier  que  de  militaire, 
(iuibert  est  indigné  de  voir  un  chevalier  de  Saint- 
Louis  s'acquitter  de  fonctions  de  ce  genre,  qui,  suivant 

1.  Projet  pour  faire  routier  les  déserteurs.  Arch.  delà  guerre.  —  En- 
cycl.  méth.  Art  militaire,  1. 1,  p.  753.  —  Dussieux,  l'Armée  en  France, 
I.  Il,  p.  313.  —  Le  concordat  se  donnait  surtout  aux  capitaines  qui  se 
retiraienl  prématurément  et  renonçaient  à  l'avancement.  Pour  ceux 
qui  avaient  droit  au  grade  de  lieutenant-colonel,  il  s'élevait  jusqu'à 
20,000  fr.  (LJ 'Antilégionnaire  français  ou  le  Conservateur  des  cons- 
titutions de  l'infanterie,  par  un  ancien  et  très  zélé  officier  (d'An- 
thuille  .  Wesel,  1762. 

2.Marquisd'Argenson,Afem.,t.  IV,  p.  128.  —  Cependant  «  les  officiers 
des  vieux  corps  ne  voulaient  pas  en  tàtcr.  mais  tous  les  misérables 
officiers  de  milice  ».  En  1728,  un  officier,  ayant  800  livres  d'appointe- 
ments, voulait  entrer  aux  Invalides  :  «  S'il  veut  y  renoncer,  écrit  le 
ministre,  il  sera  reçu  aux  Invalides;  mais  je  doute  qu'il  prenne  ce 
parti     .    An  h.  de  la  guerre,  adm.,  2G60.) 

3.  ïnv.  Arch.  Hérault,  C.  703  à  708.  —  59  officiers  reçoivent,  en 
1772,  13,350  livres  de  "ratification  des  États  du  Languedoc. 
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lui,  devaient  être  remplies  par  un  officier  de  mare- 
chaussée  l. 

Traitements,  gratifications,  pensions,  formaient 
un  total  formidable  que  l'État  distribuait,  sans  pou- 
voir satisfaire  à  toutes  les  demandes.  La  noblesse  bc- 
soigneuse  qui  foisonnait  dans  les  grades  inférieurs  se 
plaignait  souvent  et  trouvait  qu'on  n'en  faisait  pas 
assez  pour  elle.  Le  roi  prenait  cependant  ses  enfants 
pour  les  mettre  aux  écoles  militaires,  et,  de  plus,  de- 
puis le  jour  où  ils  étaient  boursiers,  il  leur  assurait  des 
ressources  suffisantes  jusqu'au  moment  de  leur  mort. 
Il  poussait  même  la  sollicitude  jusqu'à  fournir  aux 
jeunes  sous-lieutenants,  qui  sortaient  de  l'école,  un 
trousseau ,  qui  comprenait  un  uniforme  complet,  une 
épée  et  un  assortiment  de  linge2.  Il  leur  donnait,  en 
outre,  les  frais  de  route  jusqu'à  destination  et  une 
somme  de  1%  livres  pour  argent  de  poche.  On  remit 
même  une  fois  500  livres  à  un  élève  sortant  «  dont 
l'indigence  était  absolue  »  ,  afin  de  le  mettre  à  même 
de  rejoindre  son  régiment 2.  On  savait  que  la  vie  de 
garnison  obligeait  à  des  dépenses  et  qu'il  était  pres- 
que impossible  d'y  entrer  la  bourse  vide. 

1.  Voyages  en  France,  p.  313,  335,  360. 

2.  6  chemises,  6  cols  avec  la  boucle  d'argent,  G  mouchoirs, 
6  paires  de  chaussons,  1  bonnet  de  coton,  1  paire  de  bas  de  fil, 
1  paire  de  souliers,  1  paire  de  boucles  de  jarretière,  1  paire  de  bou- 
cles de  manche,  1  ceinturon  et  1  petit  porte- manteau.  (Arch.  natio- 
nales, MM.  666,  p.  286.) 
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LES  DEPENSES  ET  LE  LUXE. 


Un  officier  d'infanterie  n'avait  pas  besoin  d'être 
riche;  son  équipement  était  succinct  et  peu  coûteux. 
Mais  l'équipage  d'un  officier  de  cavalerie  était  considé- 
rable; il  lui  fallait  d'ordinaire  plus  d'un  cheval  et 
d'un  valet1  ;  en  temps  de  guerre,  il  menait  à  sa  suite 
tout  un  train  de  chevaux,  de  mulets  et  de  serviteurs. 
Les  capitaines,  les  colonels  et  les  officiers  généraux 
surtout  déployaient  dans  leur  équipage  un  luxe  que 
l'on  voulut  réprimer  à  bien  des  reprises,  mais  qui 
n'en  persista  pas  moins  jusqu'à  la  fin. 

Prenons,  par  exemple,  un  capitaine  des  gardes  tué 
à  Sainte-Menehould  en  1G53.  Ce  capitaine,  Henne- 
quin  de  Charmont,  a  quitté  l'hôtel  qu'il  loue  à  Paris 
pour  vernir  s'installer  dans  une  chambre  bourgeoise, 
dont  le  mobilier  est  des  plus  simples  :  un  lit  de  camp 
revêtu   de  damas  jaune   qui  lui   appartient  et   une 

1.  «  Il  n'y  a  pas  d'apparence,  dit-on  en  1620,  qu'un  pauvre  gen- 
tilhorame,  après  avoir  acheté  quatre  chevaux  pour  tenir  place  de 
gendarme  se  puisse  entretenir  luy  quatrième  et  ses  chevaux  un  an 
durant,  au  prix  de  huit  vingt  écus.  »  (Recueil  Cangé,  t.  XXI.) 
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table  de  bois  de  sapin;  mais  sur  cette  table,  il  dé- 
veloppe une  toilette  de  velours  vert  garni  de  taffetas 
de  même  couleur,  dépassements  d'argent,  de  franges 
de  soie  et  argent,  Des  paniers  d'osier,  qu'il  trans- 
porte sur  un  mulet  noir,  sont  remplis  de  vaisselle 
et  de  deux  flambeaux  d'argent;  ses  valises  et  ses  cof- 
fres sont  bondés  de  vêtements  :  justaucorps  de  bou- 
racan,  doublé  de  petit-gris,  garni  de  jais,  de  galons, 
d'une  tresse  or  et  argent;  justaucorps  de  camelot 
de  Hollande  rouge  garni  de  quatre  galons  or  et  ar- 
gent; justaucorps  de  velours  noir  garni  de  quatre 
galons  et  de  deux  tresses  d'argent.  L'uniforme  à  cette 
époque  n'existe  pas;  le  capitaine  a  des  habits  de  ca- 
melot gris  et  des  pourpoints  blancs;  six  chemises 
seulement,  mais  une  robe  de  chambre  de  velours 
vert  à  ramages,  doublé  de  velours  brun,  relevé  de 
passements  d'or  et  d'argent.  On  ne  nous  dit  pas  com- 
bien il  a  de  valets;  mais  il  mène  à  sa  suite  quatre 
chevaux  blancs  de  carrosse ,  qu'il  peut  atteler  à  une 
charrette,  deux  chevaux  de  selle,  l'un  bai,  l'autre 
noir,  et  un  mulet  *. 

1.  Le  règlement  du  14  août  1623  fixait  le  train  du  capitaine  et  du 
lieutenant  des  compagnies  de  chevau-légers  à  huit  hommes,  trois 
chevaux  de  service  et  six  de  bagages;  celui  du  capitaine  d'arquebu- 
siers à  cheval  à  deux  hommes  et  deux  chevaux.  En  1641,  le  gen- 
darme ne  peut  avoir  pendant  l'hiver  plus  de  trois  chevaux ,  le  chevau- 
léger  plus  de  deux,  le  cavalier  plus  d'un  ;  le  capitaine  de  gendarmes  et 
le  colonel  plus  de  seize-,  le  capitaine  et  le  lieutenant  de  cavalerie  plus 
de  douze  et  de  huit;  le  capitaine  d'infanterie  (vieux  corps)  et  celui 
de  dragons  plus  de  six.  (Recueil  Cangé,  t.  XXI  et  XXV.) 
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Comme  cVs!  lui  qui  entretient  sa  compagnie,  il  pos- 
sède les  armes  que  portent  ses  soldats  :  27  mousquets, 
27  bandoulières,  11  corselets  et  1*2  piques;  il  a  de 
plus  dans  le  magasin  de  sa  compagnie  à  Paris  toute 
une  réserve  de  mousquets,  de  bandoulières,  de  corse- 
lets, de  bourguignottes  et  de  piques  hors  d'usage. 
C'est  lui  aussi  qui  est  chargé  de  la  nourriture  de  ses 
hommes,  et  quoiqu'il  ait  VO  louis  et  60  écus  dans  sa 
bourse  d'argent  et  soie  couleur  de  rose,  il  doit  200  louis 
à  deux  enseignes,  qui  les  lui  ont.avancés  pour  la  sub- 
sistance de  sa  compagnie  l. 

Prenons,  trente  ans  plus  tard,  un  jeune  colonel,  le 
marquis  de  Grignan,  petit-fils  de  Madame  de  Sévigné, 
montant  son  équipage  pour  aller  rejoindre  son  régi- 
ment. Son  argenterie  seule  est  estimée  4,000  fr.  Quatre 
plats,  douze  assiettes,  douze  couverts,  deux  saladiers, 
une  aiguière,  sans  compter  tout  un  assortiment  de 
toilette,  cela  fait  un  service  bien  complet.  Si  ses  ha- 
bits ne  sont  pas  plus  brillants  que  ceux  du  capitaine 
des  gardes,  il  est  beaucoup  mieux  monté  en  linge  de 
corps  et  de  table.  Tous  ces  bagages,  qui  le  suivaient 
a  la  guerre,  étaient  transportés  sur  le  dos  de  cinq  mu- 
lets, revêtus  de  couvertures  à  ses  armes,  et  conduits 
par  deux  domestiques  à  cheval.  Lui-même  voyage 
souvent  en  chaise  de  poste  doublée  de  drap  gris. 
Mais  il  n'a  plus  un  arsenal  d'armes  comme  en  avait 

l.  Inventaire  de  1653,  aines  lamorl  deM.  de  Cliarmont.  Arch.  de 
l'Aube,  E.  416. 
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M.  de  Charmont;   celles  qu'il  possède  lui  sout  per- 
sonnelles et  consistent  en  deux  fusils  et  deux  épées  *. 

Au  siècle  suivant,  on  estime  qu'un  capitaine  ne 
peut  avoir  moins  de  six  chevaux  et  de  trois  valets  : 
savoir,  un  cheval  de  monture,  un  cheval  de  main  et 
deux  ou  trois  chevaux  de  bât,  avec  un  valet  pour  les 
conduire2.  En  1761,  un  officier  de  cavalerie,  qui 
va  rejoindre  l'armée  de  Hanovre,  est  suivi  de 
cinq  domestiques  et  de  quatorze  chevaux  et  mu- 
lets 3.  Un  capitaine,  tué  à  Fontenoy,  possède  quatre 
chevaux,  et  l'on  peut  trouver,  dans  sa  garde-robe 
assez  bien  garnie,  sept  paires  de  bas  de  soie  4. 

Il  faut  se  défier  des  exagérations  et  s'abstenir  de 
croire  que  tous  les  capitaines  de  chevau- légers, 
comme  celui  qu'on  cite  en  1683,  ont  une  suite  de 
trente  chevaux  et  de  vingt-cinq  valets  et  portent  des 


1.  Masson,  le  Marquis  de  Grignan,  p.  267,  268,  275.  —  Le  lieu- 
tenant général  Foucault  fut  tué  à  Turckheim,  en  1675.  Son  valet  de 
chambre  put  retrouver  une  partie  de  ses  effets ,  qui  furent  vendus 
3,289  liv.,  et  308  pisloles  d'or,  qui  lui  appartenaient.  (Recueil  Thoisy, 
Bibl.  nationale.) 

2.  1733.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2709.  —  Il  fut  interdit  en  1711 
aux  capitaines  de  tirer  les  chevaux  de  leurs  compagnies  pour  les 
mettre  dans  leurs  équipages.  (Rec.  Cangé,  t.  XXXVIII.) 

3.  Arch.  de  l'Aube,  E.  1078.  —En  1734,  3  mousquetaires  ont  ensem- 
ble 7  domestiques  et  10 chevaux.  L'équipage  du  duc  d'Enghien  consiste 
en  12  chevaux  bien  chargés,  3  chariots  de  4  chevaux,  6  autres  che- 
vaux montés  par  des  valets  de  chambre  en  livrée.  (Dcmay,  la  Vie 
militaire  au  siècle  dernier.  Correspondance  d'un  mousquetaire, 
p.   22.) 

4.  Mis  de  Belleval,  Nos  Pères,  p.  107  à  111. 


LES  DEPENSES  ET  LE  LUXE.  169 

justaucorps  de  500  écus1.  Un  pareil  faste  concor- 
derait mal  avec  l'idée  que  l'on  doit  se  faire  de  la 
fortune  des  nobles  et  des  officiers  français.  On  est 
souvent  porté  à  amplifier  les  faits  dans  le  passé 
comme  dans  le  présent.  En  1682,  Catinat  écrit  d'un 
de  ses  officiers  :  «  Je  ne  sais  point  qui  vous  a  parlé 
des  galanteries  et  des  magnificences  de  Laugier. 
C'est  un  garçon  naturellement  économe  et  qui  tout 
au  plus  vit  honestement.  Il  a  un  carrosse  et  deux 
chevaux,  ce  qui  tout  ensemble  luy  a  cousté  soixante 
et  dix  pistoles,  et  un  vieux  cheval  blanc  pour  ses 
rondes,  un  nombre  de  domestiques  qui  n'est  que 
convenable  2.  »  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
faut  pouvoir  vivre  honnêtement,  et  comme  les  cama- 
rades. Les  parents  peu  fortunés  se  saignent  pour 
faire  le  trousseau  de  leur  fils  qui  entre  au  service, 
pour  lui  procurer  chevaux  et  valets.  Une  mère  de 
famille  achète  pour  son  fils  aîné,  qui  vient  d'être 
pourvu  d'une  sous-lieutenancc  dans  le  régiment  d'Or- 
léans, jusqu'à  dix  paires  de  bas  de  soie  et  plusieurs 
douzaines  de  chemises  garnies  de  fine  batiste3.  Une 
autre  mère  de  famille  vend  sa  toilette  d'argent  1,000 
écus,  pour  permettre  à  son  fils  de  remettre  sur  un 
bon  pied  sa  compagnie  décimée  par  une  épidémie  '*. 


1.  Roussel,  Jlist.  de  Louvois,  t.  III,  p.  290. 

:>.  Lettre  d'août  1082.  Arcli.  de  la  guerre. 

:{.  Cb.  de  Ribbe,  Une  famille  rurale  an  XVIIe  siècle,  ]>.  5G. 

î.  Vallons.  Souvenirs,  p.  'il. 
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Si  les  parents  ne  veulent  ou  ne  peuvent  rien  faire,  le 
pauvre  officier  ne  peut  conserver  sa  charge;  en  1727, 
un  jeune  cornette  est  obligé,  après  six  mois  de  grade, 
de  se  défaire  de  la  sienne ,  parce  que  la  dureté  de  son 
père  ne  lui  permet  pas  de  faire  son  équipage  *. 

Le  luxe  des  équipages  a  toujours  été  signalé, 
blâmé,  interdit,  sans  être  corrigé,  depuis  le  xvie  siè- 
cle. Le  brave  La  Noue  se  plaignait  déjà  de  ce  que 
«  ceux  qui  suivent  les  armées  mangent  leur  revenu 
d'un  an  en  six  ou  huit  mois  à  cause  du  grand  équi- 
page qu'ils  mènent.  »  Ils  recherchent,  comme  les 
courtisans,  la  richesse  des  habits  et  l'excès  de  la  pa- 
rure. A  maintes  reprises,  on  édicté  des  ordonnances 
contre  l'abus  des  dépenses  superflues  :  on  veut 
limiter  le  nombre  des  chevaux,  des  chariots-,  des 


1.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  1630.  —  Un  major  écrit  en  1730,  en 
proposant  un  officier  pour  le  grade  de  garçon-major  :  «  C'est  le  seul 
officier  sur  quy  on  peut  jeter  les  ïeux.  11  est  bien  jeune,  dalieur  mal 
ésé,  car  à  un  garçon  major  il  leur  faut  un  cheval  et  sûrement  il  ne 
sorait  en  avoir.  Je  suis  fort  embaracé  pour  luy  faire  trouver  de  quoj 
païer  son  abi  uniforme.  Son  père  est  un  gascon  qui  croit  qu'on  est 
trop  hureux  d'avoir  son  fils.  »  (Archives  de  la  guerre.) 

2.  Une  ordonnance  de  1707  permet  aux  généraux  en  chef  ce  qu'ils 
jugent  à  propos;  elle  limite  les  lieutenants  généraux  à  trois  chariots 
et  quarante  chevaux;  les  maréchaux  de  camp  à  trois  chariots  et  trente 
chevaux  ;  les  brigadiers,  mestres  de  camp  et  colonels  à  un  chariot  et 
vingt  chevaux.  Les  chariots  sont  interdits  aux  autres  officiers;  on 
permet  des  chaises  roulantes  aux  infirmes.  (Recueil  Cangé,  t.  XXXVI.) 
—  En  1734,  on  interdit  aux  officiers  foule  voiture  à  quatre  roues.  Les 
colonels,  en  Italie,  ne  peuvent  avoir  qu'une  chaise  à  deux  roues,  ap- 
pelée aussi  cambiature  ou  soufflet.  Les  chirurgiens  peuvent  aussi  en 
user.  (Arch.  de  la  guerre,  adm.,  276G.) 
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valets,  des  plats,  de  la  vaisselle;  niais  c'est  surtout 
dans  le  militaire  que  les  ordonnances  se  multiplient 
et  ne  s'observent  pas.  A  l'année  comme  dans  les 
camps  d'exercice  et  de  parade,  qu'on  institue  en 
temps  de  paix,  le  luxe  ne  connaît  pas  de  bornes.  Les 
officiers  généraux,  qui  tenaient  table  ouverte,  riva- 
lisaient de  prodigalités.  Pendant  la  guerre  d'Italie, 
en  1734,  ils  s'occupent  surtout  de  clierclier  des  gla- 
cières et  des  logements  commodes.  Il  leur  faut  tout 
an  moins  le  vol  du  chapon,  et  des  colonnes  de  cha- 
riots les  précèdent  et  les  suivent1.  Dans  la  guerre  de 
Sept  ans,  tous  traînaient  à  leur  suite  une  armée  de 
valets,  de  cuisiniers,  de  chevaux,  de  mulets  de  trans- 
port. On  veut  retrouver  sous  la  tente  tout  le  bien-être 
de  son  hôtel  ou  de  son  château.  «  Les  quartiers  géné- 
raux, dit  un  officier  grondeur,  sont  pleins  de  valets  , 
filles  de  joie  et  vivandiers.  Les  officiers  généraux  ne 
sont  occupés  que  de  leurs  plaisirs,  de  bonne  chère, 
de  leurs  logements.  La  fureur  des  équipages  est  ef- 
froyable; une  partie  des  officiers  s'anéantissent  par 
folie,  par  air,  à  titre  de  dépenses  pour  le  service  du 
roi  2.  » 

Le   luxe  de  la   table  était  poussé  si  loin  que  des 
étrangers  allaient  jusqu'à  dire  qu'un  général  français 

i.  Réflections  sur  les  campagnes  d'Italie.  (Recueil  Cangé,  t.  LXV. 
—  Voir  aussi  des  ordonnances  de  1733,  1741,  1758,  contre  le  luxe  de 
l'armée.   Mémoires  du  dur  de  Luynes,  III,  appendice,  p.  487.) 

2.  Réflexions  mu-  le  logement  des  officiers  généraux.  Arch.  de  la 
guci  i'i\  pol.  et  dise 
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en  campagne  avait  de  trente  à  quarante  cuisiniers. 
Quand   don  Philippe    et  le  maréchal  de  Belle-Isle 
avaient  leurs  quartiers  à  Nice ,  cinquante  marmitons 
passaient  constamment  leur  temps  à  plumer  de  la 
volaille  sur  la  place  publique  *.  C'est  Smollett  qui  ra- 
conte cette  légende,  et  Ton  sait  que  lorsqu'il  parle  de 
la  France,  Smollett  est  à  la  fois  crédule  et  exagéré. 
Mais  le  luxe  n'en  était  pas  moins  réel.  Qu'on  lise  les 
récits  de  l'hospitalité  des  généraux  au  camp  de  Com- 
piègne,  en  1698.  Passe  encore  lorsque  le  roi  accep- 
tait de  s'asseoir  à  la  table  du  maréchal  de  Boufflers, 
sur  laquelle  on  servit  trente- cinq  plats  au  premier 
service,  des  hors-d'œuvre  et  des  potages,  trente-qua- 
tre plats  d'entremets  et  de  rôts,  sans  compter  les  plats 
d'ortolans  ,  les  fruits ,  les  vins  et  les  liqueurs  ;  le 
maréchal  montrait  dans  ces  circonstances  jusqu'où 
pouvaient  aller  l'élégance ,  le  nouveau  et  l'exquis  : 
«  spectacle  éclatant,  éblouissant  et  il  faut  le  dire  ef- 
frayant ,  »  écrit  Saint-Simon2;  les  tables  des  lieu- 
tenants généraux,  des  maréchaux  de  camp  et  même 
des  colonels  étaient  à  l'avenant3.  Les  gouverneurs, 
les  maréchaux  ont  table  ouverte;  chez  Villars,  à  Mar- 
seille, il  y  a  toujours  quarante  couverts  mis  le  matin 

1.  Travels  through  France  and  Italy,  t.  II,  p.  200:  201. 

2.  «  Saint-Simon,  Mémoires,  éd.  A.  de  Boislisle,  t.  V,  p.  548  à 
352,  588.  —  M.  de  Boislisle  a  publié  des  extraits  de  la  Gazette  d'Ams- 
terdam sur  ce  camp,  à  propos  duquel  Danconrt  a  écrit  sa  curieuse 
comédie  les  Curieux  de  Compiègne,  représentée  en  octobre  1698. 

3.  Masson,  te  Marquis  de  Grignan,  p.  220,  221. 
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et  le  soir.  Les  dames  y  viennent  et  L'on  y  danse  l.  En 
vain  les  ordonnances  s'efforcent  de  limiter  les  excès 
des  repas.  Louis  XIII  vent  qu'il  n'y  ait  que  deux  scr- 
\  îces  à  la  table  des  officiers  principaux  '.  En  vain  des 
chefs  sages  essaient  de  réprimer  de  pareilles  folies, 
que  des   circonstances  particulières  peuvent   expli- 
quer, niais  qui  sont  inadmissibles  en  temps  de  guerre . 
En   17:3:!.  Berwick  supplie  tous  les  colonels  de  n'a- 
voir tout  au  plus  qu'une  douzaine  de  couverts  chez 
eux.  «  Pour  des  fruits  composés  ou  confitures  sèches, 
je  suis  persuadé  qu'ils  ont  défendu  à  leurs  gens  de 
s'en  servir1  ».  Ce  maréchal,  qui  supplie  ses  colonels 
d'observer  la   frugalité,    était-il   sur    d'être    obéi? 
En  175'*,  on  signalera  «  la  somptueuse  dépense  qu'on 
voit  augmenter  d'année  en  année  à  la  table  des  géné- 
raux; »  on  la  signalera  avec  une  sorte  d'irritation 
légitime  au  milieu  des  revers  de  la  guerre  de  Sept 
ans.  Le  comte  de  Saint-Germain  essaie  de  limiter  le 
nombre  des  plats;  les  généraux  éludent  son  ordon- 
nance en   remplissant  le   même  plat  de  viande  de 
boucherie,  de  gibier  et  de  pâtisserie4.  En  1778,  le 
prince  de  Monbarey  veut  interdire  l'usage  de  la  vais- 
selle plate  et  de  la  porcelaine,  limitera  vingt  et  à 
douze  pour  les  généraux  et  les  maréchaux  de  camp 


1.  Mrm.  de  Villars,  coll.  Pelitot,  t.  LXtX,  i>.  471. 

2.  Ord.  du  '.'.3  avril  1641.  Recueil  Cangé,  t.  XXV. 

:;.  Lettre  du  6  octobre  1733.  Arc'u.  de  la  guerre. 
4.  O  de  Vaublanc,  Me  m.,  p.  73. 
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le  nombre  des  convives,  ordonner  que  les  tables  ne 
seront  servies  que  d'  «  une  chère  frugale  et  militaire  » , 
sans  recherche  de  luxe  et  sans  aucuns  cristaux,  ni 
fruits  montés  ;  prescrire  de  ne  servir  aux  haltes  que 
des  viandes  froides.  Il  recommande  spécialement  au 
comte  de  Lusace  de  se  conformer  à  ces  instructions1. 
Or,  sait-on  comment  celui-ci,  qui  est  un  prince  de 
Saxe  au  service  de  la  France,  entend  la  «  chère  fru- 
gale et  militaire  »,  que  veut  faire  régner  le  ministre? 
Comme  il  doit  aller  faire  une  tournée  d'inspection 
à  Strasbourg,  un  lieutenant-colonel  va  d'avance  dé- 
battre le  prix  et  le  menu  de  ses  repas  avec  un  maître 
traiteur,  à  l'enseigne  Au  Poêle  des  vignerons.  Voici  le 
projet  que  lui  remit  le  traiteur  : 

//  aura  tons  les  jours  une  table  de  25  à  30  cou- 
verts à  tenir,  qui  sera  servie  en  faïence,  consistant  en 
2  potages,  2  flans,  4  hors-d  œuvre ,  S  entrées,  2  re- 
levés, un  gros  entremets,  4  plats  de  rôts,  S  entre- 
mets, salade,  dessert  à  proportion,  y  compris  deux 
fromages  de  glacé.  Cela  sera  continué  tous  les  jours 
pendant  le  séjour,  que  M.  de  Ployard  ma  dit  être  de 
quinze  jours;  on  me  paiera  pour  cela  tous  les  jours 
par  chaque  dîner  500  livres,  je  dis  cinq  cens  livres. 
C'était  un  beau  prix.  Le  lieutenant-colonel  qui  s'oc- 
cupait des  menus  du  prince  de  Saxe  était  de  cet  avis; 
il  offrit  400  livres,  en  demandant  quatre  gros  entrc- 

1.  Arch.  de  l'Aube,  17,  E.  79. 
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mets  au  lieu  d'un;  mais  le  maître  traiteur  ne  voulut 
pas  démordre  de  ses  prétentions1. 

La  grande  et  large  hospitalité  était  à  cette  époque 
une  des  obligations  du  rang.  C'était  un  signe  de  no- 
blesse  que  de  dépenser  sans  compter;  l'autorité  s'ap- 
puyait sur  la  libéralité;  l'économie  était  une  vertu 
bourgeoise.  On  peut  gémir,  comme  le  comte  de  Bro- 
glie,  de  ce  que  tout  est  d'une  cherté  horrible  »; 
quand  on  a  son  grade,  il  faut  avoir  comme  lui,  «  soir 
et  matin,  plus  de  trente  officiers  à  dîner  et  à  souper2  ». 

Une  des  qualités  les  plus  essentielles  d'un  colonel, 
dit-on  sous  Louis  XIV,  est  de  tenir  bonne  table.  Cela 
serl  merveilleusement  à  ses  officiers,  et  ils  l'estiment 
bien  autant  par  là  que  par  tout  le  reste  :!.  »  Le  pire 
est  que  chacun  veut  se  hausser  au-dessus  de  ses 
moyens  et  imiter  les  grands  seigneurs,  que  leur  for- 
tune ou  la  faveur  du  roi  mettent  à  même  de  réparer 
les  brèches  que  leur  magnificence  fait  à  leur  bourse. 

Un  colonel,  dit-on.  doit  donner  à  dîner  aussi  ma- 
gnifiquement qu'un  général;  un  capitaine  croit  au 
prorata  se  surpasser,  surtout  quand  il  a  de  la  fortune 
de  chez  lui.  »  A  ce  compte,  plus  d'un  mange  son 
patrimoine,  et  en  est  réduit  à  demander  des  pensions 
.ni  r<»i  pour  y  suppléer  '. 


i.  Lettre  «lu  20  juin  1789.  Aivh.  de  l'Aube,  17  E.  83. 

■  Lettre  'lu   >;.  janvier  i;i4.  d<>  Landau.  Àrch.  de  la  guerre 

;.  Hémoires  <i<-  >/.  d'Artagnan,  t.  I.  p.  60. 

i.  Observations  du  baron  Deroaes.  archives  de  la  guerre. 
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Un  major  prétend  qu'il  ne  peut  s'en  tirer  à  moins 
de  1.000  liv.  par  mois.  Son  train  de  maison  est  assez 
considérable;  il  estime  le  loyer  de  son  logement  et  de 
son  mobilier  à  120  liv.  par  mois;  il  lui  faut  un  secré- 
taire et  un  commis,  dont  les  appointements  montent 
avec  les  frais  de  bureaux  à  110  livres.  Il  a  six  domes- 
tiques ,  un  valet  de  chambre ,  un  cuisinier  et  deux 
porteurs  de  chaise,  à  20  livres  de  gages,  deux  la- 
quais, à  16  livres.  Le  costume  de  quatre  de  ses 
domestiques,  qu'il  habille  de  pied  en  cap,  lui  revient 
à  40.  Il  compte  2  cordes  de  bois  et  2  sacs  de  char- 
bon pour  le  chauffage,  ensemble  83  liv.;  12  livres 
de  chandelles  et  autant  de  bougies,  31  liv;  enfin  son 
blanchissage  monte  à  22  liv.  10  s.  et  ses  ports  de  let- 
tres, chiffre  élevé ,  à  35  liv. 

La  table  est  naturellement  sa  plus  forte  dépense. 
Une  bouteille  de  vin  par  personne,  ensemble  2  liv. 
14  s.  ;  37  sous  de  pain  blanc  et  commun,  neuf  livres 
de  viande  à  5  s.  6  deniers,  constituent  ce  qu'il  ap- 
pelle l'ordinaire  de  bouche,  dont  le  total  est  de  242 
liv.  ;  mais  il  y  a  aussi  l'extraordinaire,  qui  s'élève  à 
262  liv.  10  s.  Ce  sont  deux  entrées  à  diner,  30  sous 
par  jour  ;  une  entrée  à  souper  avec  une  volaille,  52  liv. 
10  s.  par  mois;  salade,  fruit,  fromage,  dessert,  50  liv.; 
50  bouteilles  de  vin  de  Bourgogne,  à  2  liv.  chacune, 
100  pour  le  mois;  du  thé  et  du  café  pour  15  liv.; 
enfin,  un  «  extraordinaire  fixe  de  deux  repas  par 
semaines  » ,  estimé  40  liv.  Le  total  de  ses  dépenses 


LES  DEPENSES  ET  LE  LUXE.  177 

monte  à  944  liv.  10  s.,  et,  sur  l'état  qu'il  présente, 
nous  tirons  remarquer  qu'il  n'est  pas  fait  mention  de 
L'habillement,  de  l'entretien  et  des  dépenses  person- 
nelles du  major  l. 

Les  officiers  subalternes,  avec  des  appointements 
minimes,  ne  peuvent,  il  est  vrai,  tenter  de  marcher 
sur  les  traces  des  officiers  riches.  Ils  mangent  à  l'au- 
berge  ou  au  «  cabaret  »2,  où  on  leur  demande  des 
prix  de  pension  en  rapport  avec  leurs  ressources.  Il 
est  vrai  qu'ils  sont  exigeants,  et  tel,  qui  vivrait  dans 
son  ménage  avec  deux  ou  trois  plats,  fait  un  vacarme 
scandaleux  si  des  trente  plats  qui  paraissent  à  plu- 
sieurs reprises  sur  sa  table  d'auberge  un  seul  a  été  né- 
gligé par  le  cuisinier  J.  Que  peut  cependant  dépenser 
un  pauvre  lieutenant  qui  n'a  que  sa  solde  de  800  ou 
de  1,000  fr.?  S'asseoir  à  des  repas  modestes,  comme 
le  font  quatre  officiers  irlandais,  qui  soupent  et  dînent 
à  Brioude  au  prix  raisonnable  de  5  liv.  pour  eux  tous 
et  pour  les  deux  repas ,  taudis  que  leurs  valets  s'en 
tirent  pour  2V  sous4.  En  1708,  un  capitaine  d'infan- 
terie ne  touche  que  1,300  fr.  par  an.  Comment  éta- 
blira-t-il  son  budget?  Un  d'eux  le  dresse  comme  il  suit  : 


I.  État  des  dépenses  par  mois  de  M.  d'Ethieultes,  Arcli.  delà  guerre, 
ad  m.,  2709. 

?..  "  J'ai  toujours  vécu  comme  un  soldat,  écrit  un  officier,  dédaignant 
tes  soins  d'une  maison.  Le  cabaret  me  suffisait.  »  (Arch.  de  l'Aube, 
E.  989.) 

3.   Esprit  militaire,  p.  2i5. 

i.  Note  ilr  1700  (011111111111(11100  par  M.  Paul  Le  Blanc. 

t.  h.  12 
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«  Le  prix  des  denrées  ayant  haussé,  un  capitaine  ne  sau- 
rait trouver  une  auberge  à  moins  de  50  liv.  par  mois. .  G00 

Une  paire  de  souliers  à  5  liv.  par  mois Go 

Blanchissage,  G  fr 72 

Perruquier,  poudre  et  pommade 72 

Chauffage  et  chandelle 80 

Pour  faire  son  lit,  nettoyer  sa  chambre  et  décrotter  ses 

souliers ,  à  6  fr.  par  mois 72 


Le  tout  au  rabais 95G 

«  Si  Ton  ajoute  ce  qui  est  nécesaire  pour  son  habille- 
ment, perruques,  etc. ,  tabac,  frais  de  route  et  de  comé- 
dies, repas  donnés  aux  inspecteurs  et  aux  officiers 
généraux  qui  passent  et  s'arrêtent  dans  les  garnisons, 
il  ne  peut  économiser  un  écu  pour  se  faire  soigner 
en  cas  de  maladie ,  ni  payer  un  domestique ,  ni  se 
procurer  un  équipage  pour  entrer  en  campagne  1 .  » 

Donnons  un  autre  exemple  tiré  de  la  vie  d'un 
grand  homme.  Bonaparte,  lieutenant  en  second  au 
régiment  de  la  Fère,  touche  800  fr.  d'appointements, 
auxquels  il  faut  joindre  120  fr.  d'indemnité  de  lo- 
gement et  200  fr.  comme  ancien  élève  boursier  de 
l'école.  Sa  chambre  lui  coûte  8  liv.  8  s.  par  mois;  sa 
pension  de  lieutenant  à  l'hôtel  des  Trois-Pigeons  est 
de  35  livres.  Ajoutons  15  liv.,  pour  retenues  mensuelles 
et  réceptions,  et  30  liv.  pour  l'habillement ,  l'entre- 
tien, le  café  militaire  et  l'abonnement  au  cabinet 
littéraire  de   M.  Aurel,  et  nous  aurons  un  total  de 

1.  Observations  par  de  Saint-Aulat,  17G8.  Arch.  de  la  guerre. 
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88  liv.  8  s.,  qui  fait  1,078 liv.  par  an,  somme  infé- 
rieure de  V2  liv.  à  ses  appointements  de  1,120  liv.  *. 

Cii  lieutenant,  modeste  dans  ses  goûts,  sinon  dans  son 
ambition,  pouvait  donc  vivre  avec  son  traitement. 

Cependant,  comment  faisait  un  lieutenant  sans  pa- 
trimoine, lorsque,  comme  le  chevalier  de  Poterat, 
en  1767,  il  ne  touchait  que  50  livres  par  mois,  et 
qu'une  paire  de  gants  de  peau  de  daim  lui  coûtait 
13  liv.  V  s?  Il  est  vrai  que  les  plaisirs  sont  peu  coûteux, 
car,  pour  1  fr.  par  mois,  on  s'abonne  à  la  comédie  à 
Bourges.  Mais  les  repas  qu'on  donne  aux  régiments 
de  passage  sont  chers.  Poterat  paie  54  liv.  2  s.  pour 
ceux  qui  ont  été  offerts  à  trois  régiments.  Il  y  a  aussi 
des  dépenses  de  bal  en  commun,  mais  qui  ne  dépas- 
sent pas  3  1.  à  5  1.  10  s.,  tout  en  se  renouvelant  plus 
souvent  que  les  repas  de  corps.  Ajoutons  des  dépenses 
de  1  1.  10  s.  pour  prix  de  messes,  des  frais  d'acquisi- 
tion d'équipement,  la  retenue  de  2  fr.  par  mois  pour 
le  chirurgien  2,  et  l'on  pourra  se  faire  une  idée  des 
menues  dépenses  obligatoires  dont  était  grevé  le  bud- 
get d'un  jeune  sous-lieutenant  à  G00  fr.  d'appointe- 
ments. 

Heureusement  pour  lui  le  logement  était  gratuit, 
comme  pour  les  officiers  de  tous  grades  :  il  était  à  la 
charge  des  villes  et  des  habitants;  mais  souvent  ceux- 

t.  Iung,  Bonaparte  et  son  temps,  t.  I,  p.  15G. 
2.  Comptes  du  chevalier  de  Poterat,  do  1 707  à  1779.  Arch.  de 
l'Aube,  E.  915. 
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ci  leur  fournissaient  à  contre-cœur  des  logements  peu 
convenables.  On  avait  beau  exiger,  comme  à  Amiens, 
qu'on  leur  réservât  la  plus  belle  chambre  à  cheminée 
de  la  maison,  qu'on  leur  fournit  sous  le  même  toit 
un  logement  pour  les  domestiques  attachés  à  leur  per- 
sonne. En  1788,  les  officiers  ont  à  Cambrai  de  si 
mauvais  gîtes  qu'ils  sont  obligés  d'en  louer  pour  être 
décemment  selon  leur  grade  l.  D'ailleurs,  c'était  une 
grande  gêne  pour  le  bourgeois  paisible  que  d'avoir 
chez  lui  un  officier,  qui  rentrait  à  toutes  les  heures 
de  la  nuit,  recevait  ses  amis  jusqu'à  une  heure  avan- 
cée, se  montrait  tantôt  exigeant  et  tapageur,  tantôt 
familier  et  trop  aimable  pour  les  femmes  de  la  maison. 
Tantôt  les  bourgeois  se  disputaient  avec  eux  et  ten- 
taient de  leur  fermer  leur  porte;  tantôt  ils  se  plai- 
gnaient de  leurs  procédés,  de  la  longueur  de  leur  sé- 
jour, du  dommage  qu'il  leur  causait,  du  vin  qu'il 
fallait  leur  fournir,  de  l'obligation  qui  leur  était  im- 
posée d'attendre  une  partie  de  la  nuit  leurs  hôtes 


1.  Janvier,  MM.  les  Gardes  du  corps...  Épisodes  de  l'histoire 
d'Amiens ,  p.  35.  —  Les  Compagnies  de  la  maison  du  roi  en  gar- 
nison à  Troyes.  —  Une  ordonnance  de  1668  pour  régler  ce  qui  devra 
être  fourni  aux  mousquetaires  dans  le  faubourg  Saint-Antoine,  à  Paris, 
stipule  une  chambre  pour  deux  mousquetaires,  garnie  «  de  deux  lits, 
l'un  pour  lesdits  deux  mousquetaires,  l'autre  pour  leurs  valets, 
chaque  lit  garni  d'une  paillasse,  un  matelas,  un  traversin,  deux  paires 
de  draps  et  une  couverture,  une  table,  deux  chaises,  un  chandelier 
pour  les  maîtres,  un  chandelier  pour  les  valets.  Il  est  défendu  aux 
bourgeois  de  racheter  leur  logis  en  argent.  —  Règlement  pour  les  gardes 
du  corps  logés  à  Pontoise.  Novembre  1666.  (Recueil  Cangé,  t.  XXX.) 
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avec  une  chandelle  allumée.  Aussi,  quelques-uns  leur 
louaient  des  logements  en  ville;  aussi,  la  plupart  du 
temps  les  municipalités  meublaient  des  hôtels  pour 
l'état  major,  et  donnaient  aux  autres  officiers  des 
indemnités,  au  moyen  desquelles  ils  se  procuraient-des 
appartements  selon  leur  convenance. 

Les  logements  et  les  indemnités  étaient  en  rapport 
avec  le  grade.  Ils  étaient  considérables  pour  les  gou- 
verneurs, moindres  pour  les  lieutenants  du  roi  et  les 
majors.  La  ville  d'Amiens  meublait  une  partie  d'un 
hôtel  pour  le  major  des  gardes  du  corps;  c'était  un 
appartement  complet,  dont  les  pièces  de  réception 
étaient  tendues  de  damas  d'Abbeville  et  meublées 
d'une  manière  convenable,  plutôt  bourgeoise  que 
luxueuse  *.  Les  indemnités  variaient  de  50  à  75  fr.  par 
mois  pour  les  officiers  généraux  ;  elles  étaient  de  40  fr. 
pour  les  colonels  2,  de  10  fr.  pour  les  lieutenants.  Dans 
certaines  provinces,  les  fournisseurs  des  lits  militaires 
étaient  tenus  de  pourvoir  au  mobilier  des  chambres 
d'officiers;  ils  devaient  mettre  à  leur  disposition, 
outre  le  lit  réglementaire,  une  table  à  quatre  colon - 


1.  Janvier,  p.  38.  —  Voir  la  Ville  sous  l'ancien  régime,  2e  éd., 
I.  I,  |».  28:5,  28i. 

2.  175G.  Archives  de  la  guerre.  —  Guislain  Leinale,  Le  Havre, 
p.  209,  2i'J.  —En  Flandre,  l'indemnité  de  logement  d'un  commandant 
de  chevau-légers  est  de  36  florins  par  mois,  d'un  lieutenant,  de  30, 
d'un  colonel  d'infanterie,  de  18e,  20;  d'un  capitaine,  de  10  et  de  12; 
d'un  lieutenant,  de  7  liv.  10  s.  et  de 9.  (Ord.  de  1717.  Recueil  Cangé, 
i.  \l.l. 
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nés,  une  armoire  à  deux  vantaux,  quatre  chaises  cou- 
vertes de  jonc,  la  vaisselle  indispensable  à  la  toilette 
et  un  porte-manteau.  Le  mobilier  de  la  chambre  des 
domestiques  était  fourni  de  même  *,  Néanmoins,  mal- 
gré les  efforts  de  l'administration,  beaucoup  d'offi- 
ciers se  plaignaient  encore.  Dans  certaines  villes, 
comme  à  Nantes,  leurs  logements  comme  leurs  auber- 
ges étaient  hors  de  prix;  leurs  appointements  étaient 
loin  de  suffire  à  leurs  dépenses  obligatoires  2.  Aussi 
s'efforçait-on,  lorsque  cela  était  possible,  de  leur 
aménager  des  appartements  dans  les  citadelles  ou 
dans  des  pavillons  construits  spécialement  à  proxi- 
mité des  casernes3.  Mais  il  arrivait  parfois  que  les 
officiers,  se  trouvant  mieux  installés  et  plus  libres 
chez  des  habitants,  refusaient  d'aller  loger  dans  les 
pavillons  qui  leur  étaient  affectés,  et  qu'il  fallait  des 
ordres  supérieurs  pour  les  y  contraindre4. 

11  est  évident  que  la  manière  de  vivre  et  le  train 
des  officiers  est  en  rapport  avec  leur  fortune  ;  mais  la 
fortune  pour  eux  dépend  de  la  personne,  et  non  de 
la  profession;  leur  installation  se  ressent  de  leur  rang 

1.  Traité  pour  la  fourniture  des  lils  militaires,  1770.  Arch.  de  la 
guerre.  —  Encycl.  mélli.,  Art  militaire,  t.  111,  p.  207. 

2.  Rapport  de  1788.  Arch.  de  la  guerre. 

3.  Le  devis  pour  des  constructions  de  ce  genre  à  Lille,  en  1765,  s'élève 
à  227,063  liv.  (Arch.  de  la  guerre.)  —  II  y  avait  un  pavillon  semblable 
à  Calais.  (Piganiol  de  la  Force,  Nouveau  voyage  de  France,  1780, 
t.  II,  p.  260.) 

4.  Ord.  d'octobre  1715  et  de  mars  171G  pour  les  officiers  en  garni- 
son à  Dunkerque  et  à  Arras.  Recueil  Cangé,  t.  LXI. 
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et  de  leur  richesse  plutôt  que  de  leur  grade  '.  Depuis 
le  colonel  qui  a  plus  de  cent  mille  francs  de  rente 
jusqu'au  cadet  de  Gascogne  qui  n'a  pas  un  liard  de 
patrimoine,  que  de  variétés  et  de  différences,  en 
passant  par  le  capitaine,  qui  possède  un  mobilier 
de  V,000  francs  et  une  propriété  de  8,000 2!  Les 
officiers  se  recrutent  dans  toutes  les  classes  de  la 
bonne  société,  de  la  noblesse  opulente,  de  la  no- 
blesse pauvre,  de  la  bourgeoisie  riche  et  de  la  roture 

1.  Les  maréchaux  de  France  sont  d'ordinaire  meublés  somptueuse- 
ment ;  mais  ce  sont  pour  la  plupart  de  grands  seigneurs.  En  1664,  le 
lit  du  maréchal  de  la  Meilleraye  est  garni  de  velours  vert,  chamarré 
d'or  et  d'argent  et  doublé  de  brocard  d'or;  il  est  surmonté  d'un  dais 
surmonté  aux  angles  de  quatre  bouquets  de  plumes  blanches  à  ai- 
grette; avec  des  fauteuils  et  des  pliants  garnis  de  même,  le  mobilier 
de  sa  chambre  est  estimé  14, 400  liv.  Le  lit  du  maréchal  de  Boufflers 
est  recouverl  de  damas  cramoisi  à  galons  d'or.  Chez  le  maréchal  de 
Villars,  à  Marseille,  le  lit  de  damas  jaune  à  galons  d'argent,  et  le 
resl  •  du  mobilier  ont  un  air  élégant  et  coquet.  Le  duc  d'Humières 
possède  à  Lille  un  très  riche  mobilier;  dans  son  château,  on  compte 
jusqu'à  dix  «  fauteuils  de  commodité  »,  couverts  de  panne  verte,  de 
bandes  de  velours,  de  brocatelle,  de  damas  eaffart,  etc.  (H.  Havard, 
Dictionnaire  du  mobilier,  t.  1,  col.  702,  900.)  A  côté  de  ces  mobi- 
liers de  maréchaux,  je  pourrai  mentionner  des  installations  d'officiers 
supérieurs  dans  une  ville  où  ils  ne  tiennent  pas  garnison.  Si  l'un 
d'eux,  mestre  de  camp  de  cavalerie  en  1732,  a  été  réduit  à  emprun- 
ter 3oo  liv.  en  donnant  son  argenterie  en  gage  et  ne  possède  d'autre 
objet  de  valeur  que  sou  uniforme,  un  autre,  maréchal  des  logis  des 
■  hevau-légers de  Bretagne,  en  17 i r, .  a  une  argenterie  évaluée  à  4,126 
li\.  Sa  femme  a  des  bijoux  en  brillants.  Le  comte  de  Vallès,  colonel 
d'infanterie  en  1775.  possède  une  garde-robe  bien  fournie.  Sa  cham- 
bre à  COUCher  esl  tendue  dune  tapisserie  à  personnages  el  ornée  d'une 
belle  commode  de  noyer  garnie  de  «  lombacques  dorées.  »  (Arch.  judi- 
ciaires de  l'Aube,  n"s  1111,  1086.  1208.) 

2.  Contrat  de  mariage  de  1740.  Arch.  de  L'Aube,  E.  176. 
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besoigneuse.  Ce  n'est  pas  d'ordinaire  leur  profession 
qui  les  enrichit.  Malgré  les  ordres  supérieurs,  qui  dé- 
fendent aux  aubergistes  de  leur  faire  un  crédit  illi- 
mité1, ils  font  plutôt  cIps  dettes  que  des  économies. 
Que,  sous  Louis  XIII,  certains  capitaines  aient  fait 
d'heureuses  campagnes,  qu'ils  aient  su  réaliser  d'une 
manière  avantageuse  le  produit  de  leur  butin;  que 
d'autres  aient  pu  tirer  des  bénéfices  exceptionnels  sur 
les  fournitures  et  les  contributions;  que  des  généraux 
en  chef  se  soient  approprié  aux  dépens  de  l'ennemi 
des  sommes  considérables,  cela  est  possible,  mais  cela 
estplutôtexeeptionnel  que  fréquent.  Un  capitaine,  sous 
Louis  XIV,  veut  se  retirer  du  service,  à  l'âge  de  60  ans, 
avec  28,000  francs  qu'il  a  gagnés  :  28,000  francs 
qui  en  valent  bien  G0, 000  de  notre  temps;  avec  cette 
somme  et  le  prix  de  sa  compagnie,  qu'il  compte  ven- 
dre 2,000  livres,  il  a  l'intention  d'acheter  une  place 
de  major2.  En  général,  on  se  ruine  plus  à  la  guerre 

1.  Louvois  écrit,  le  11  juin  1681,  à  l'intendant  Le  Bret  :  «  Il  est 
dû  des  sommes  considérables  par  les  officiers  des  troupes  qui  ont 
changé  de  garnison  à  ceux  qui  leur  ont  fourny  la  nouriture,  et 
comme  estant  payez  aussi  régulièrement  qu'ils  sont,  l'intention  de  Sa 
Majesté  n'est  pas  qu'ils  fassent  des  debles,  qui  n'estant  pas  payées 
causeront  un  préjudice  considérable  à  ses  sujets,  elle  m'a  commandé 
de  vous  faire  savoir  qu'elle  désire  que  vous  empêchiez  que  les  au- 
bergistes fassent  crédit  aux  officiers  pour  plus  de  trois  semaines,  leur 
déclarant  que  s'ils  le  font  pour  plus  longtemps,  elle  ne  donnera  ancun 
ordre  pour  leur  paiement,  lorsque  ces  officiers  viendront  à  changer 
de  garnison...  »  (Correspondance  de  Le  Bret,  Bibl.  nationale,  man.. 
anc.  fonds  français,  8821.) 

2.  Mém.  hist.  de  la  vie  d'un  fantassin,  1711,  p.  173. 
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qu'on  ut1  s'y  enrichit1,  et  ceux  qui  avancent  le  plus 
facilement  dans  leur  carrière  sont  ceux  qui  sont  le 
mieux  pourvus  des  biens  de  la  fortune.  Fabert,  qui 
devait  être  maréchal  de  France,  était  le  fds  d'un 
maître  de  forges,  qui  employait  plus  de  cinq  cents 
ouvriers;  sa  richesse  était  telle  que,  sous  la  Fronde, 
il  avança  407,851  livres  pour  la  paye  des  soldats, 
sans  compter  68,7 il  livres  que  lui  devait  le  receveur 
de  Sedan-.  Quand  on  pouvait  faire  de  telles  avances 
et  rendre  de  tels  services  à  l'État,  les  ressources  pécu- 
niaires dont  on  disposait  entraient  pour  l'avancement 
en  ligne  de  compte  avec  la  bravoure  et  le  mérite. 

1.  Le  chevalier  de  Bonnard  dit  à  un  officier  qui  revient  d'une  cam- 
pagne : 

Tu  rapportes  après  cinq  ans. 
Quelques  dettes  et  de  la  gloire. 

2.  Eeillet,  Xotes  inédites  sur  Abraham  Fabert,  Mezières.  18G5, 
p.  10. 
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LES  LOISIRS. 

Ce  qui  contribue  à  rendre  suffisants,  la  plupart  du 
temps,  les  traitements  des  officiers,  c'est  que  régle- 
mentairement ils  ne  restent  au  plus  que  deux  tiers  de 
l'année  au  régiment.  Des  congés  de  semestre  étaient 
accordés  tous  les  ans  à  un  grand  nombre  d'officiers. 
Au  commencement  des  armées  permanentes,  on  avait 
eu  beaucoup  de  peine  à  les  retenir  dans  leurs  garni- 
sons ou  sous  les  drapeaux  pendant  les  quartiers 
d'hiver  ou  lorsque  la  campagne  était  terminée.  Ils 
n'abandonnaient  pas  facilement  la  vieille  coutume  du 
moyen  âge,  d'après  laquelle  l'obligation  du  service 
cessait  avec  la  guerre.  Louis  XIII  avait  été  obligé  de 
menacer  ceux  qui  quittaient  leurs  régiments  sans 
congé  d'être  dégradés  des  armes  et  de  la  noblesse , 
voire  même  d'être  envoyés  à  la  Bastille,  et  pour  ceux 
qui  n'étaient  pas  nobles,  aux  galères.  Des  ordonnan- 
ces de  Louis  XIV  veulent  qu'il  reste  au  moins  trente 
officiers  dans  chaque  régiment  pendant  les  quartiers 
d'hiver  et  (pie  la  moitié  des  officiers  d'infanterie 
soient  présents  dans  les  garnisons1. 

1.    Les  noms  des    officiers  qui  s'abscnleiit  sans  congé  doivent   être 
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Sauf  les  majors  et  les  lieutenants-colonels,  d'ordi- 
naire officiers  de  fortune,  la  plupart  des  officiers 
s'absentaient  le  plus  qu'ils  pouvaient.  Les  colonels 
surtout  ne  résidaient  guère,  et  quand  ils  avaient 
installé  leur  régiment  dans  les  quartiers,  ils  s'en 
allaient  chez  eux  ou  à  la  cour1.  Ajoutez  à  ces  congés 
ceux  qu'obtiennent  les  officiers  qui  vont  se  faire 
soigner  aux  eaux  de  Barèges,  de  Vais,  de  Saint- 
Amand  et  de  Spa2,  ceux  qui  leur  sont  accordés  pour 
des  raisons  d'affaires  et  de  famille ,  et  vous  compren- 
drez que  le  service  militaire  est  loin  d'absorber  leur 
existence.  La  plupart  n'en  prennent  pas  le  pli,  ils 
n'en  conservent  pas  la  raideur  et  le  langage ,  parce 


affichés  à  la  porte  de  leur  paroisse,  dans  les  places  de  leur  province; 
leurs  appointements  sont  retenus.  (Lettres de  Louvois,  1685.)  En  1681, 
le  roi  écrit  à  l'intendant  de  Limoges  de  faire  arrêter  un  mousque- 
taire qui  a  quitté  sa  compagnie  sans  congé,  «  ne  voulant  pas,  dit-il, 
souffrir  un  tel  libertinage  ».  (Correspondance  de  Le  Bret.  Bibliothèque 
nationale,  man.,  f.  franc.,  8820,  8821.) 

1.  Caillet,  t.  1,  p.  150.  —  Caron,  Le  Tellier,  p.  118,  199.  —  Ane. 
lois,  XVIII,  15.  —  Baron  de  Sirot,  Mém.,  t.  I,  p.  322,  t.  II,  p.  20,  28.  — 
Ord.  des  26  juillet,  16  sept,  et  18  déc.  1635,  1637  et  1638,  du  6  mars 
1640;  et  sous  Louis  XIV  :  ord.  du  6  janvier,  15  mars,  18  mai  16i7, 
20  juin  1651,  etc.  (Rec.  Cangé,t.  XXIII,  XXIV,  XXV,  XXVII.)  — M.  de 
Montmorency,  capitaine,  est  mis  à  la  Bastille  pendant  huit  jours  pour 
avoir  quitté  son  régiment  sans  permission.  (Ravaisson ,  Arch.  de  la 
Bastille,  t.  XL  p.  124,  125.) 

2.  1684,  1694,  1728.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  2260.  3695.  —  Le  baron 
de  Coincy  a  pris  les  eaux  de  Spa  sans  succès;  il  doit  aller  aux  eaux 
de  Saint-Amand  et  prie  le  ministre  de  lui  envoyer  les  médecins  du 
roi  Fagon  et  Petit;  «  car  pour  M.  d'Aquin,  ajoute-t-il,  je  n'oserais 
m'hazarder  à  vouloir  entreprendre  de  l'esloigner  un  instant  de  Sa 
Majesté.  »  (Lettre  du  29  mai  1684.  Ibid.,  792.) 
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qu'à  chaque  instant  ils  vont  se  retremper  dans  la 
vie  civile,  et  que,  tout  en  gardant  les  prérogatives 
et  la  fierté  de  leur  grade,  ils  ne  sont  pas  assujettis 
constamment  aux  occupations  qu'il  impose. 

Les  congés  de  semestre  étaient  accordés  d'ordi- 
naire au  tiers  des  officiers.  En  1644,  ils  sont  octroyés 
pendant  le  quartier  d'hiver  à  la  moitié  des  majors  et 
des  enseignes ,  au  quart  des  capitaines  et  des  lieute- 
nants. Plus  tard  le  nombre  des  congés  était  réglé 
chaque  année  avant  l'hiver  par  une  ordonnance  spé- 
ciale. Les  officiers  de  chaque  régiment  se  réunissaient 
chez  le  colonel  pour  convenir  de  la  liste  des  capi- 
taines qui  pourraient  s'absenter.  Dans  certains  corps, 
on  désigne  tantôt  sept  capitaines  et  sept  lieutenants, 
tantôt,  on  en  désigne  neuf.  Sous  Louis  XV,  on  est 
encore  obligé  de  réprimer  l'inexactitude  des  officiers 
en  congé.  Le  ministre  écrit,  en  1738,  aux  inspecteurs 
généraux  :  «  Depuis  la  paix,  les  officiers  croient 
n'être  plus  obligés  de  servir  à  leurs  troupes,  au  point 
que  lorsqu'on  se  rend  ici  difficiles  pour  les  congés, 
ils  s'en  vont  et  ne  reviennent  pas  même  à  l'expira- 
tion de  ceux  qu'ils  ont  obtenus...  Après  avoir  accordé 
sept  mois  à  la  moitié  des  officiers  de  chaque  corps, 
il  n'est  pas  naturel  qu'ils  puissent  se  dispenser  de 
rejoindre  '.  » 

Ils  ne  peuvent  s'excuser  sur  la  rigueur  et  la  fatigue 

1.  Lettres  de  1722,  1733,  1735.  Circulaire  du  i  mai  1738.  (Recueil 
Caogé,  t.  XLIII,  XLVII,  L,  LU.) 
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du  service.  Leurs  occupations  sont  légères,  la  plu- 
part du  temps,  dans  les  garnisons.  Quand  l'officier  a 
fini  son  apprentissage ,  qu'il  a  fait  le  métier  de  capo- 
ral et  de  sergent,  qu'il  est  reçu  officier,  l'exercice  et 
les  manœuvres  sont  loin  d'absorber  son  temps.  Il  y  a 
bien  des  époques  où  il  y  a  des  recrudescences  de  zèle, 
des  velléités  et  des  augmentations  de  travail,  comme 
dans  la  période  où  l'exercice  à  la  prussienne  fut  à  la 
mode.  Il  y  a  bien  quelques  services  extraordinaires, 
les  nuits  passés  au  corps  de  garde,  où  Ton  s'étend 
dans  un  grand  fauteuil  de  malade,  qui  se  baisse  et 
se  relève1;  mais  le  reste  du  temps,  l'officier  est  libre. 
Surtout  dans  l'infanterie,  il  a  peu  de  chose  à  faire; 
«  il  peut  battre  le  pavé  toute  la  journée2  ».  Si  le 
soldat  a  beaucoup  de  loisirs,  il  en  a  bien  davantage. 
Comment  les  emploiera-t-il  dans  sa  garnison? 

La  plupart  des  garnisons  offraient  peu  de  ressources 
de  société.  Les  grandes  villes,  je  l'ai  dit  plus  haut, 
avaient  souvent  le  privilège  de  ne  pas  recevoir  de 
troupes;  les  grandes  places  fortes  des  frontières  fai- 
saient exception.  Mais  à  côté  des  cités  populeuses, 
comme  Lille,  Metz  et  Besançon,  combien  de  bour- 
gades entourées  de  murailles  servent  de  résidence 
aux  malheureux  officiers,  forcés  d'y  passer  l'hiver! 
Que  de  bicoques  perdues  dans  les  montagnes,  de 
citadelles   baignées  par  les  marécages,    sont  pour 

1.  Thomas  du  Fossé.  Mëm.,  t.  III,  p.  181. 

2.  lung,  Bonaparte  et  son  temps,  I.  1,  p.  99. 
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eux  des  lieux  de  réclusion  et  d'exil  !  Tout  est  relatif, 
il  est  vrai.  Quelques-unes  de  ces  localités  d'apparence 
déshéritée  offrent  des  ressources  qu'on  ne  trouve  pas 
dans  de  plus  grandes  villes.  Un  colonel  veut  faire 
quitter  Nantes  à  son  régiment  parce  que  tout  y  est 
hors  de  prix1.  Un  autre  fait  des  démarches  pour  ne 
pas  aller  à  Gray,  «  garnison  détestahle  »,  dit-il,  «  par 
la  cherté  des  vivres,  »  et  demande  Saint-Mihiel,  «  qui 
est  un  bon  local  et  à  portée  pour  recruter1.  »  Les 
considérations  professionnelles  dominent  dans  ce  cas 
les  convenances  personnelles. 

Les  officiers  sont  mieux  accueillis  d'ailleurs  dans 
certaines  localités  que  dans  d'autres.  Ils  s'y  trouvent 
plus  ou  moins  bien  selon  leur  caractère  et  les  cir- 
constances. «  Nos  officiers  disent  qu'ils  s'ennuient  à 
Metz,  écrit  l'un  d'eux  ;  je  ne  sais  pourquoi.  Nous  avons 
cinq  fois  par  semaine  spectacle  ;  les  autres  jours  des 
assemblées;  tous  les  soirs,  du  monde  et  un  souper 
chez  Mmo  de  Bouille  (c'était  la  femme  du  général). 
Les  amateurs  n'y  manquent  pas  de  fdles.  Que  leur 
faut-il  donc-?  »  Ailleurs,  les  habitants,  moins  hospi- 
taliers, se  renferment  parfois  dans  leurs  maisons  et 
n'y  reçoivent  que  leurs  familles  et  leurs  concitoyens. 
Dans  les  petites  villes  de  la  frontière  de  Flandre,  et 
particulièrement  à  Béthunc,  dit  le  baron  de  Sirot,  il 
y  a   peu  de  bourgeois  qui  sachent  le  monde.  »  Un 

1.  Aicli.  de  la  guerre. 

2.  Lcltrc  du  5  octobre  1790.  Àrch.  de  l'Aube,  E.  921. 
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autre  dira,  sous  Louis  XIV,  en  parlant  d'Arras  :  «  On 
n'y  connait  ni  plaisir  ni  société ,  et  excepté  deux  ou 
trois  maisons  assez  médiocres,  tout  le  reste  était  im- 
praticable aux  officiers  de  la  garnison1.  » 

Au  siècle  suivant,  on  était  d'ordinaire  plus  sociable. 
Dans  beaucoup  de  villes  de  province,  on  accueillait 
.avec  faveur  les  officiers,  pour  la  plupart  bien  élevés, 
animés  du  désir  de  plaire  et  pleins  d'entrain.  Ceux- 
ci  ne  voulaient  pas  être  en  reste  avec  leurs  hôtes  ;  ils 
se  cotisaient  pour  leur  offrir  des  bals  dans  des  salles 
d'arquebuse  ou  de  spectacle.  Les  artilleurs  en  don- 
naient un  aux  dames  de  la  ville  à  la  fête  de  Sainte- 
Barbe.  En  France,  comme  à  l'étranger,  on  se  piquait 
de  plaire  et  d'amuser.  Rochambeau  ,  dans  la  campa- 
gne d'Amérique ,  organise  à  Providence  des  assem- 
blées et  des  bals  auxquels  on  accourt  de  dix  lieues  à 
la  ronde.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  exemples. 
A  Vesoul,  dans  l'hiver  de  1777-1778,  les  officiers 
d'infanterie  offrent  «  quatre  bals  en  commun  »,  bals 
assez  simples,  puisque  la  cotisation  d'un  capitaine 
est  de  13  1.  12  s.  pour  les  quatre;  mais  elle  s'élève 
à  52  1.  10  s.  pour  une  fête  célébrée,  en  1779,  à  l'oc- 
casion de  la  naissance  de  Madame2.  En  1754,  à  l'oc- 
casion de  la  naissance  du  duc  de  Berry,  des  colonels 
des  grenadiers  de  France  donnent  une  grande  fête  à 
Nancy  :  de  sept  à  neuf  heures,  on  joue  ;  à  neuf  heures, 

1.  Sirot,  Mém.,  t.  II,  p.  169.  —  La  Colonie,  Mémoires,  t.  I,  p.  108. 

2.  Comptes  du  chevalier  de  Poterat,  Arch.  de  l'Aube,  E.  915. 
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un  souper  <\st  servi  aux  clames  par  les  officiers  avec 
beaucoup  d'attention  et  de  prévenance  ;  on  tire  en- 
suite un  feu  d'artifice,  et  de  minuit  à  quatre  heures 
du  matin,  la  fête  se  termine  par  des  danses  entremê- 
lées de  rafraîchissements  t;  Sous  Louis  XIV,  les  soirs 
d'été,  les  officiers  de  la  garnison  amenaient  quatre 
ou  cinq  violons  au  bas  du  perron  du  Palais,  et  fai- 
saient danser  les  dames  de  Nancy'. 

Ils  invitaient  aussi  des  dames  à  des  fêtes  et  à  des 
divertissements  militaires,  tels  que  carrousels,  gran- 
des manœuvres,  petites  guerres.  En  1775,  les  officiers 
du  régiment  de  Monsieur  donnent,  en  l'honneur  de 
la  femme  de  leur  colonel,  un  combat  simulé  au  parc 
de  Dijon,  où  se  rend  une  partie  de  la  ville.  Au  camp 
de  Paramé ,  la  petite  guerre  attire  non  seulement 
des  femmes  de  la  noblesse  des  environs,  mais  même 
des  belles  dames  de  la  cour.  Une  altercation  s'élève, 
parce  qu'un  colonel  veut  faire  prendre  à  quelques- 
unes  de  ces  dernières  des  places  occupées  par  des 
dames  de  la  noblesse  bretonne;  de  jeunes  officiers 
prennent  parti  pour  celles-ci ,  et  il  faut  toute  l'ha- 
bileté d'un  officier  général,  pour  les  empêcher  de 
berner  leur  colonel3. 


1.  Iung.  t.  1.  p.  157.  —  Souvenir  d'un  officier  royaliste,  par  M.  de 
l\.  Romain),  t.  1,  liv.  I.  —  Ségur,  Mém.,  t.  I,  p.  272.  —  Archives 
de  la  guerre,  adm.,  3387.  —  Ce  duc  de  Berrj  lui  plus  tard  Louis  XVI. 

2.  Mém.  de  deux  eoyaycs  d'Alsace,  p.  '27. 

:'>.  Le  Mercure  Dijointais ,  publie  par  G.  Diunay.  p.  275.  —  Comte 
t.  I.  p.  140. 
t.  m.  13 
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Ce  sont  là  des  distractions  exceptionnelles;  quand 
elles  ont  cessé,  la  monotonie  de  la  vie  de  garnison 
n'en  paraît  que  plus  fastidieuse.  Que  devient  un  jeune 
officier,  élevé  à  la  cour,  habitué  aux  brillantes  dis- 
tractions de  Paris  et  de  Versailles,  s'il  tombe  dans 
une  ville  comme  Rocroi,  Landrecies  ou  Briançon? 
Passera-t-il  son  temps  à  dormir  et  à  jouer  aux  cartes, 
comme  le  marquis  de  Grignan?  Le  comte  de  Tilly  est 
envoyé  à  Falaise  ;  pour  lui,  c'est  «  une  assez  vilaine 
petite  ville  »,  avec  des  femmes  plus  ou  moins  bien 
gardées ,  et  des  hommes  qui  ont  des  figures  de  l'au- 
tre monde.  «  Elle  lui  offre  cependant  encore  plus  de 
ressources  qu'un  village  où  il  avait  été  en  quartier, 
triste  résidence  «  où  le  beau  sexe  ne  l'était  pas,  où  le 
paysage  n'était  ni  attrayant  ni  pittoresque;  »  où 
n'ayant  d'autre  occupation  que  l'équitation  et  l'es- 
crime, il  n'a  rien  à  gagner,  si  ce  n'est  la  gale  '.  D'au- 
tres sont  tellement  fatigués  des  minuties  et  des  ennuis 
de  la  vie  de  garnison  qu'ils  quittent  le  service.  Un 
officier  général  reconnaît  qu'elle  doit  à  la  longue 
«  abrutir  ou  dégoûter  tout  ce  qui  y  est  condamné2  ». 

La  société  des  officiers  offrira- 1- elle  des  compensa- 
tions à  ces  dégoûts  et  à  ces  ennuis?  Cela  dépend  des 
circonstances.  On  rencontre  d'agréables  camarades 


1.  F.   Masson,  le  Marquis  de  Grignan,  |>.   115.  —  Tilly.  Me  ni.. 
p.  266,  298. 

2.  Comte  de  Vaublanc,  Mém.,  p.  70,82.  —  Guibert,  Voyages  en 
France,  p.  11. 


LES  LOISIRS.  195 

et  dos  supérieurs  bienveillants;  on  en  trouve  de 
maussades  et  de  durs.  Les  nouveaux  venus  ne  sont 
pas  toujours  cordialement  accueillis;  les  officiers 
vieillis  dans  les  emplois  subalternes  sont  susceptibles, 
vétilleux,  jaloux1.  Les  jeunes  hobereaux,  sortant  de 
leur  gentilhommière,  ne  parlent  que  de  noblesse, 
de  chasse  et  de  manœuvres.  Leurs  entretiens  sont 
monotones  et  vulgaires.  «  Les  officiers ,  écrit  Saint- 
Simon,  ne  parlent  que  jeu,  que  femmes;  les  vieux, 
que  fourrages  et  qu'équipages2.  »  «  Quelle  société  que 
celle  de  vos  militaires!  dit  en  1745  un  officier  espa- 
gnol. L'officier  général  ne  sait  parler  que  de  son 
traitement  et  de  son  quartier  d'hiver;  l'officier  d'in- 
fanterie vous  entretient  de  chair  humaine,  celui  de 
cavalerie  de  chair  de  cheval;  la  conversation  des  plus 
érudits  roule  pendant  quelques  quarts  d'heure  sur 
les  comédiens  du  quartier  général  et  sur  les  filles  de 
Paris;  n'attendez  d'eux  rien  sur  l'histoire,  ni  sur  les 
matières  de  goût;  à  peine  le  vieil  officier  peut-il 
sortir  de  l'ennuyeuse  relation  de  quelque  bataille 
ou  de  quelque  siège  qu'il  a  mal  vu3.  »  Le  tableau  est 
pe ut-être  outré;  on  peut  lui  en  opposer  d'autres,  et 
montrer  par  exemple  une  table  de  quinze  officiers, 
qui,  suivant  un  témoin  oculaire,  «  disent  à  l'envy 
cenl  agréables  choses  '  ». 

1.  Comte  de  Tilly,  Mém.,  p.  266. 

2.  Duc  de  Saint-Simon ,  Meut.,  t.  V.  p.  100. 

3.  Me  m.  sur  les  campagnes  d'Italie    par  Grosley),  p.  22. 
i.  Mém.  de  deux  voyages  d'Alsaee ,  y.  50. 
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En  tout  cas,  ils  sont  sociables  et  hospitaliers.  Sous 
Louis  XIV,  ils  se  traitent  tour  à  tour  dans  les  au- 
berges, soit  en  campagne,  soit  en  quartier,  «  aux 
dépens  de  leurs  hôtes,  cela  s'entend1  ».  Toutes  les  fois 
qu'un  régiment  passe  dans  une  ville ,  il  est  d'usage 
que  les  officiers  de  la  garnison  offrent  un  grand  repas 
aux  officiers  qui  la  traversent.  «  Ces  repas,  dit  un 
officier  en  1730,  deviennent  si  fréquents  et  l'on  y  fait 
une  telle  dépense  qu'il  est  impossible  à  ceux  qui  ont 
peu  de  bien  de  pouvoir  la  soutenir'-.  »  Les  frais  sont 
en  effet  considérables;  j'ai  dit  plus  haut  qu'un  lieute- 
nant, qui  a  50  fr.  d'appointements  par  mois,  était 
obligé  de  payer  54  1.  2  s.  pour  sa  quote-part  de 
trois  repas  donnés  à  trois  régiments  qui  étaient  passés 
à  Bourges  pendant  l'hiver.  Dans  certaines  garnisons, 
les  corps  d'officiers  défrayaient  même  à  l'auberge 
tous  les  officiers  de  passage.  Il  arriva  même  à  ce  sujet 
une  singulière  aventure  sous  Louis  XIV.  L'aubergiste 
ayant  refusé  l'argent  de  Mélac  en  s'appuyant  sur 
l'usage  établi,  Mélac  se  mit  en  fureur,  brisa  tout  à 
coups  de  pied  et  de  canne,  traitant  d'impertinents 
ceux  qui  se  permettaient  de  lui  faire  des  cadeaux,  les 
provoquant  et  se  battant  avec  quelques-uns  d'entre 
eux.  Mais  Mélac  était  un  brutal  quelque  peu  détraqué, 


1.  Mém.  de  deux  voyages  d'Alsace,  p.  27. 

2.  Lettre  de  Metz,  du  25  sept.  1730.  Arch.  de  la  guerre.  —  Fûlle- 
tête,  Hist.  du  rcg.  du  prince-ccèque  de  Bâle ,  p.  27.  —  Guiberl 
Voyages  en  France.,  p.  11. 
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el  d'ordinaire,  les  officiers  répondaient  avec  courtoisie 
aux  politesses  qui  leur  étaient  faites.  En  route,  on  les 
invitait  dans  les  châteaux  et  même  dans  les  cou- 
vents de  femmes.  En  1785,  l'abbesse  du  Paraclet  écrit 
à  un  capitaine  :  «  Ma  communauté  et  moi  fut  pénétrée 
de  reconnaissance,  monsieur,  de  votre  complaisance 
de  nous  avoir  fait  voir  votre  compagnie.  J'aurais 
désiré  de  vous  retenir  à  dinée;  mais  je  n'ai  pas  osé, 
vous  voyant  accompagné  de  plusieurs  de  vos  offi- 
ciers, n'étant  pas  dans  l'usage  dans  une  maison  reli- 
gieuse de  donner  à  mangé  à  des  officiers.  Mais,  mon- 
sieur, votre  procédé  mérite  quelque  préférence  ;  aussi 
j'espère  que  vous  me  ferez  ce  plaisir  lundy  ou 
marcly  l .  » 

Dans  les  festins  que  les  officiers  s'offrent  entre  eux , 
nul  doute  que  le  vin  ne  soit  servi  largement,  surtout 
lorsque  l'on  fête  le  passage  de  régiments  suisses. 
Au  xvn'  siècle,  à  l'armée  comme  dans  la  vie  civile, 
l'ivrognerie  est  un  vice  que  l'on  excuse  assez  volon- 
tiers. On  se  fait  gloire  de  boire  beaucoup  et  de 
boire  mieux  que  les  autres.  C'est  un  honneur  pour 
certains  que  de  l'emporter  sous  ce  rapport  sur  les 
Suisses,  les  Allemands  et  les  Anglais.  Bassompierre, 
qui  vidait  si  galamment  sa  botte  remplie  de  vin,  fut 
si  bien  grisé  par  des  gentilshommes  alsaciens  qu'il 
en  perdit  le  goût  du  vin  pendant  deux  ans.  Sous 

I.  Arch.  de  l'Aube,  E.  916. 
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Louis  XVI  même,  des  officiers  de  bonne  éducation, 
mais  solides  buveurs  encore,  se  posaient  en  champions 
de  leur  régiment  et  de  leur  pays,  et  il  s'établissait 
entre  eux  et  leurs  rivaux  une  lutte  qui  finissait  par  la 
perte  de  l'équilibre  et  de  la  raison  de  l'un  d'eux.  Le 
marquis  de  Conflans  remporta  plusieurs  victoires  de 
ce  genre  sur  des  Anglais ,  victoires  pénibles  pour  le 
vainqueur,  qui  devait  se  résigner  à  boire  de  l'eau 
pendant  huit  jours  afin  de  se  remettre.  Le  bailli  de 
Mirabeau,  dans  sa'jeunesse,  ne  sortait  de  prison  que 
pour  aller  «  se  perdre  d'eau-de-vie  *  ». 

Le  jeu  était  un  passe- temps  moins  avilissant,  mais 
plus  dangereux.  Il  ruinait  les  uns,  il  enrichissait  quel- 
ques autres.  Campion  renonce  aux  dés,  où  il  est 
malheureux,  pour  jouer  aux  cartes  et  au  trictrac. 
«  Comme  j'y  suis  bon  joueur,  avoue-t-il,  j'en  ai  sub- 
sisté longtemps  ».  C'est  tout  comme  le  personnage 
du  Glorieux,  de  Destouches3  : 

Et  tout  son  revenu,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
Vient  de  sa  pension  et  de  son  régiment; 
Mais  il  sait  tous  les  jeux  et  joue  heureusement. 

Les  malins,  je  ne  veux  pas  dire  les  fripons,  ga- 
gnent; les   autres,   comme  Grignan,   finissent   par 

1.  Bassompierre ,  Mém.  t.  I,  p.  145.—  Comte  de  Vaublanc,  Mém., 
p.  69.  —  L.  deLoménie,  les  Mirabeau,  t.  I,  p.  102.  —  «  J'ai  vu  des 
officiers  se  soûler,  écrit  Mauvillon,  non  par  occasion,  mais  par  habi- 
tude. {Lettres  françoises  et  germaniques,  p.  20.) 

2.  Acte  I,  scène  iv, 
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perdre.  De  là  des  dettes,  des  indélicatesses  pour  se 
procurer  de  l'argent,  des  escroqueries,  souvent  des 
ruines,  des  désespoirs  et  des  désordres  que  le  roi 
veut  réprimer  à  tout  prix.  Le  hoca,  le  pharaon,  la 
barbacote,  la  bassette  sont  proscrits  dans  les  garni- 
sons1 et  même  sous  peine  de  la  vie,  dans  les  camps. 
On  menace  de  faire  arrêter  les  bourgeois  qui  font 
jouer  les  officiers  aux  jeux  interdits;  quant  à  ceux-ci, 
ils  risquent  trois  mois  de  prison ,  et ,  en  cas  de  réci- 
dive, d'être  cassés  et  envoyés  pour  deux  ans  dans  une 
forteresse.  Lu  lieutenant  établit  à  Sens,  eu  1732,  un 
jeu  de  pharaon,  «  dont  le  progrès  est  venu  au  point 
que  toutes  les  familles  de  la  ville  en  sont  alarmées  ». 
S'il  continue,  il  sera  cassé.  Mais  que  faire,  lorsque  le 
colonel  donne  lui-même  l'exemple  du  jeu  et  l'encou- 
rage par  son  exemple?  On  accuse  l'un  d'eux  d'avoir 
envoyé  en  prison  un  officier,  qui  avait  perdu  quatre 
louis,  et  d'avoir  ensuite  tenu  la  banque  et  dépouillé 
tous  ses  officiers. 

Les  ordonnances  multipliées  sont  impuissantes  à 
enrayer  un  usage  qu'excite  et  favorise  l'oisiveté  de 
la  garnison.  Des  officiers  s'en  vont  jouer  «  au  fond 

1.  Louvois  écrit  à  un  intendant,  le  19  février  168 1  :  '<  Monsieur, 
j<'  vous  envoyé,  par  ordre  du  Roy,  la  copie  de  ce  que  j'escris  à 
M  les  gouverneurs  des  places  de  votre  département  par  laquelle  Sa 
Majesté  leur  ordonne  d'empescher  qu'il  ne  soit  tenu  de  jeu  de  bassette 
dans  leurs  gouvernements...  »  Il  lui  dit  aussi  :  «  Sa  Majesté  Ta  fait 
défendre  a  Paris,  et  en  roesme  temps  a  jugé  à  propos  qu'il  le  fust 
aussj  dans  les  lieux  où  il  y  a  de  ses  troupes  en  garnison...  »  (Corresp. 
'!•'  !.'■  Bret.  Bibl.  nationale,  man.,  fonds  français,  n°  8821.) 
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d'un  sale  cul-de-sac ,  à  la  pâle  clarté  d'une  pale  chan 
délie  »;  d'autres  iront  manier  les  cartes  au  fond  d'un 
bois ,  sur  un  manteau  étendu  sur  le  gazon ,  tandis 
que  des  sentinelles  sont  placées  par  eux  à  toutes  les 
avenues  pour  leur  permettre  de  se  livrer  sans  crainte 
à  leur  passe-temps  favori1. 

Il  était  plus  facile  d'empêcher  ce  qu'on  appelait  les 
«  jeux  d'hasards  »  dans  les  cafés;  on  mettait  dans  ce 
but  une  sentinelle  à  leur  porte  ;  on  les  faisait  visiter 
plusieurs  fois  dans  le  soirée  par  un  officier  de  garde2. 
Afin  de  mieux  surveiller  ces  établissements,  qui  s'é- 
taient ouverts,  à  l'instar  de  Paris ,  dans  beaucoup  de 
villes  de  garnison,  l'autorité  décida  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  seraient  réservés,  sous  le  nom 
de  cafés  militaires,  aux  seuls  officiers,  et  même  que 
ceux-ci  ne  seraient  pas  admis  dans  les  autres  cafés, 
qui  seraient  désormais  appelés  cafés  bourgeois3.  Sous 
Louis  XVI,  quelques  officiers,  à  Dijon  comme  à  Be- 
sançon, établirent  des  sortes  de  cercles,  qui  portaient 


1.  A.  de  Campion,  Mém.,  p.  89.  —  Le  Glorieux,  act.  I,  se.  v.  — 
Paris,  Versailles  elles  provinces,  t.  I,  p.  133,  —  1691,  1713,  1775, 
1783,  arch.  de  la  guerre.  —  Lettre  du  25  mars  1732.  (Recueil  Cangé, 
t.  XLVI1I.)  —  Enc.  méth.,  Art  militaire,  t.  III,  p.  133,  135.  —  Smol- 
lctt  met  en  scène  deux  officiers,  qui,  pour  soutenir  leur  rang,  s'ef- 
forcent de  tricher  des  voyageurs  au  jeu.  (Peregrine  Pic/de ,  ch.  xlix.) 
—  Souvenirs  de  deux  anciens  militaires,  p.  122. 

2.  1775.  Ord.  de  police  militaire  à  Lille.  Arch.  de  la  guerre. 

3.  Ord.  du  maréchal  de  Broglie,  du  16  novembre  1777.  Arch.  de 
la  guerre.  —  Il  y  avait  à  Paris,  rue  Saint- Honoré ,  n°  570,  un 
café  militaire  en  1788,  (État  actuel  de  Paris,  Louvre,  p.  81.) 
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le  nom  de  redoutes  de  société,  et  où  Ton  était  ad- 
mis, moyennant  un  louis  par  tète1.  Telle  fut  aussi 
l'assemblée  militaire  qui  fut  créée  au  Palais-Royal 
par  des  «  officiers  de  la  première  distinction  et  ti- 
trés2 ». 

Le  théâtre  fut  aussi  pour  eux,  au  dix-huitième 
siècle,  une  grande  ressource  contre  l'ennui.  Ils 
jouaient  volontiers  la  comédie3;- ils  allaient  surtout 
la  voir  jouer.  Les  salles  de  comédie  qui  furent  cons- 
truites dans  la  plupart  des  villes  de  province  sem- 
blaient avoir  été  créées  en  leur  faveur.  Ils  y  domi- 
naient; ils  y  avaient  leur  place  réservée,  les  chefs  au 
premier  rang ,  les  lieutenants  et  sous-lieutenants  aux 
secondes  loges  et  au  parterre4.  Parfois,  suivant  l'an- 
cien usage,  les  chefs  s'asseyaient  sur  la  scène  même5. 
Les  gendarmes,  les  mousquetaires,  les  chevau-légers 
prétendaient  entrer  gratuitement  à  la  Comédie  fran- 
çaise*3. D'ordinaire,  en  province,  les  officiers  étaient 

1.  Le  Mercure  Dijonnois,  p.  302. 

2.  Thiéry,  Guide  des  amateurs  et  des  étrangers  voyageurs  à 
Paris,  1787,  t.  I,  p.  28 i. 

3.  «  Les  officiers  jouent  la  comédie  et  prennent  les  mœurs  des 
comédiens,  »  écrit  l'abbé  Proyarl.  {Louis  XVI  détrôné  avant  d'être 
mi,  p.  279.) 

».  A  Valenciennes,  ils  se  mettaient  sur  le  premier  banc  avec  les 
quatre  premiers  magistrats  de  la  ville.  (Lettre  du  13  janv.  1776. 
Àrch.  de  la  guerre.)  —Des querelles  et  des  difficultés  avaient  lieu  par- 
fois pour  les  places.  (Ségur,  t.  I,  49.)  —  Encijct.  méth.,  Art  milit.. 
1. 1.  p.  167.  —  En  1769.  la  comédie  de  l'hiver  coûte  à  un  lieutenant  6  1. 

.">.  Gœlhe,  Mémoires,  trad.  Carlowitz,  t.  I,  p.  62. 

6.  Ord.  de  1 7 1  ">  et  de  1726  menaçant  de  la  prison  les  contreve- 
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abonnés  de  droit  au  théâtre,  à  un  prix  modique,  en 
rapport  avec  le  taux  de  leurs  appointements.  Ce  prix 
n'excédait  pas  d'ordinaire  150  livres  par  bataillon1. 
(Vêtaient  les  gouverneurs  ou  les  commandants  mili- 
taires qui  disposaient  des  privilèges  des  comédiens2, 
qui  intervenaient  pour  la  construction  des  salles.  Le 
curé  de  Dunkerque  essaie  de  protester  contre  l'établis- 
sement d'un  théâtre,  en  faisant  colporter  une  pétition 
de  porte  en  porte.  M.  de  Castries  lui  fait  sentir  l'irré- 
gularité de  sa  conduite,  en  lui  disant  qu'elle  frise  la 
tentative  d'association  clandestine3. 

Les  municipalités  réclament  vainement  la  police 
des  salles  qu'elles  ont  pourtant  construites  à  leurs 
frais.  Cette  police  est  partout  exercée,  dans  les  villes 
de  garnison,  par  des  sentinelles.  Comme  elles  ne  coû- 
tent rien  aux  chefs,  ceux-ci  les  multiplient.  A  Lille, 
il  y  en  a  trois  aux  portes  du  théâtre,  quatre  au  par- 
terre, une  au  parquet,  «  pour  garder  les  bancs  de 
messieurs  les  officiers,  »  deux  sur  le  théâtre  et  deux 
aux  balcons4.  On  relevait  les  sentinelles  placées  sur 

nants  aux  ordonnances  qui  leur  interdisent  l'entrée  gratuite.  (Recueil 
Cangé,  t.  LXIV.) 

1.  1749.  Arch.  de  la  guerre.  Les  colonels  et  les  majors  payaient  le 
double  des  capitaines. 

2.  Le  maréchal  de  Castries  réclame  en  1789  ce  privilège,  qui  ap- 
partient au  prince  de  Robecq,  commandant  en  chef  en  Flandre  et  en 
Ilaynaut.  (Lettre  du  24  mars  1789.  Arch.  de  la  guerre.) 

3.  Lettre  du  3  juillet  1775.  Arch.  de  la  guerre. 

\.  Administ.  de  la  police  militaire  à  Lille.  Arch.  de  la  guerre,  pol. 
et  discipline. 
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le  théâtre,  dans  le  cours  même  de  la  pièce1.  Avec  un 
pareil  luxe  de  force  armée,  que  les  bourgeois  ne  s'a- 
visent pas  de  se  montrer  impertinents  à  l'égard  des 
officiers;  ceux-ci  leur  feront  bien  voir  qu'ils  sont  les 
maîtres. 

Le  jeu,  le  café,  le  théâtre  ne  remplissent  pas  les 
loisirs  de  tous.  Il  en  est  qui  ont  le  goût  de  l'étude 
et  qui  s'y  livrent  dans  leur  chambre.  Ils  ne  sont  pas 
les  plus  nombreux;  on  les  raille  quelquefois,  mais  ils 
ne  s'inquiètent  pas  des  railleurs;  ils  persévèrent,  et 
ils  arrivent.  «  Je  suis  presque  tout  le  jour  dans  ma 
chambre,  écrit  en  1777,  de  Belfort,  Théodore  de  La- 
meth  ;  cependant ,  afin  de  ne  pas  être  regardé  comme 
un  sauvage,  je  vais  quelquefois  faire  l'aimable  pen- 
dant une  heure  à  l'assemblée.  »  Un  mois  plus  tard, 
il  écrit  :  «  Assurément,  je  ne  m'amuse  pas,  mais  les 
jours  passent  comme  ailleurs,  et  je  commence  à 
concevoir  la  possibilité  de  passer  quinze  mois  au  ré- 
giment; je  fais  bien  peu  de  progrès;  mais  je  travaille 
constamment  au  dessin,  à  l'allemand  et  à  la  musi- 
que '.  »  Au  dix-huitième  siècle ,  beaucoup  d'officiers 
ont  le  goût  et  la  pratique  de  la  musique.  Un  capi- 
taine, tué  à  Fontenoy,  avait  emporté  à  la  guerre  son 
violon.  Son  père  connaissait-il  le  précepte  d'un 
homme  prévoyant,  qui  faisait  apprendre  cet  instru- 

1.  (lœthe,  Mémoires,  t.  I,  p.  62. 

2.  Lettres  adressées  au  marquis  de  Saint- Chaînant.  Arch.  de  l'Aube, 
E.  985. 
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ment  à  son  fils,  afin  que,  s'il  devenait  prisonnier  de 
guerre,  il  pût  se  faire  bien  venir  des  étrangers  chez 
qui  il  serait  interné,  en  les  faisant  danser?  D'autres 
ont  une  flûte,  d'autres  pincent  galamment  delà  harpe 
et  en  donnent  des  leçons  aux  dames  K  C'est  un  moyen 
de  réussir  en  société.  Un  jeune  officier  du  génie, 
connu  plus  tard  sous  le  nom  de  Prieur  delà  Côte-d'Or, 
ne  s'occupe  dans  sa  garnison  de  Belfort  que  de  musi- 
que ,  au  désespoir  de  son  père ,  qui  trouve  que  cet  art 
n'a  rien  de  commun  avec  celui  des  fortifications  2. 

D'autres  écrivent  en  prose  ou  en  vers.  Ils  riment 
des  couplets  satiriques  ou  galants;  comme  Ségur 
et  le  chevalier  de  Liste,  ils  chansonnent  leur  chef :; 
ou  leur  ministre;  ils  tournent  des  madrigaux,  des 
idylles,  des  épitrcs  à  Chloris,  qu'ils  envoient  au  Mer- 
cure, à  Y Almanach  des  grâces ,  aux  Étrennes  d'Apol- 
lon. Dumouriez,  Carnot  surtout,  excellent  dans  ces 

1.  Marquis  de  Belleval,  Nos  Pères,  p.  108.  —Janvier,  MM.  les  Gar- 
des du  corps.  —  Correspondance  de  M.  Audouin  de  Pompéry, 
t.  I,  p.  169. 

2.  Lettre  inédite  d'Anne  Prieur  du  Vernois,  du  20  août  1787. 

3.  Le  comte  de  Montesson,  lieutenant  des  gardes  du  corps,  s  riant 
avisé  de  faire  aligner  ses  cavaliers  avec  son  fouet,  ce  ne  fut  qu'un 
cri  dans  les  trois  rangs  :  «  A  bas  le  fouet!  »  Montesson  mit  sans 
mot  dire  son  fouet  à  son  pistolet.  Le  soir,  tous  les  gardes  du  corps 
chantaient  le  couplet  suivant,  sur  un  air  connu  : 

Convenez  que  le  mousquetaire 
Sait  quelquefois  faire  la  leçon  : 
D'un  vilain  geste,  Montesson , 
Il  vous  apprend  à  vous  défaire. 

(Demay,  La  Vie  militaire  au  siècle  dernier,  p.  30.) 
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petits  vers,  qui  sont  admis  dans  les  recueils  de  poésie 
de  l'époque.  Beaucoup  des  petites  pièces  qu'ils  con- 
tiennent sont  signées  par  des  sous-lieutenants,  des 
capitaines  en  activité  de  service  ou  retirés  '.  Quelques- 
uns  s'avisent  de  fonder  cà  Verdun,  en  172V,  une  société 
littéraire  sous  le  nom  d'Académie  de  l'ordre  social  de 
l'aimable  commerce2.  Sous  Louis  XVI,  d'autres  orga- 
nisent dans  leur  régiment  une  bibliothèque  et  même 
un  lycée  ::;  ils  fondent  des  loges  de  francs-maçons, 
affiliées  à  celles  de  Paris.  Plusieurs  travaillent  sérieu- 
sement'1. Bonaparte  compose  à  Autun  des  essais  histo- 
riques qu'il  dédie  à  Raynal;  Carnot  concourt  à  l'aca- 
démie de  Lyon  pour  un  prix  d'éloquence  qu'il  obtient r>. 
Enfin  d'autres,  ne  sachant  comment  dépenser  la  fé- 
condité de  leur  esprit,  s'avisent  de  mystifier  leurs 
contemporains,  comme  le  comte  Fortia  de  Piles,  qui, 


1.  Comte  de  Ségur.  Méiu.,  t.  I,  p.  145.  —Paris,  Versailles,  I,  25. 
—  Dumouriez,  Mém.,  liv.  I.  ch.  in. 

2.  Journal  historique  de  Verdun,  1724  et   années  suivantes.  — 
Dinaux,  les  Sociétés  badines,  t.  I,  p.  7. 

3.  Proyart,  Louis  XVI  détrôné  avant  d'être  roi,  p.  277,  278. 

î.  Un  publiciste  anglais  dit,  en  1769.  que  les  officiers  français  ont 
de  bonnes  caries  et  parlent  beaucoup  de  langues;  était-ce  bien  exact? 
Lettres  concerning  tl/e  présent  state  of  the  french  nation, 
)>.  127);  mais  il  en  est  qui  étudient  et  connaissent  bien  leur  métier. 
Lorsque  Joseph  II  vinl  a  Verdun  incognito,  en  1772,  il  interrogea  un 
jeune  officier  de  Royal-Piémont,  qui  s'en  tira  à  merveille.  Aux  éloges 
que  lui  donna  l'Empereur,  il  répondit  :  «  Monsieur  le  comte,  mes 
camarades  seront  bien  heureux  du  témoignage  honorable  qu'ils  vien- 
nent de  recevoir;  car  je  suis  le  moins  instruit  du  corps.  (Souvenus 
de  deui  anciens  militaires,  |>.  38.) 

5.  Iting.  t.  I,  p.  102.  —  Carnot,  Mém.  hîst.  eî  militaire,  p.  11. 
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sous  le  nom  de  Caillot-Duval ,  suscita  et  soutint,  à 
Nancy,  la  correspondance  la  plus  suivie,  la  plus  va- 
riée et  la  plus  ingénieuse,  dans  le  seul  but  de  passer 
le  temps  en  se  moquant  du  prochain1. 

Plusieurs  se  sont  fait  un  nom  par  leurs  produc- 
tions littéraires  :  Laclos  compose  le  roman  des  Liai- 
sons dangereuses,  en  garnison  à  l'île  de  Ré 2.  On  sait 
la  réputation  que  se  sont  acquise  dans  les  lettres  des 
officiers  tels  que  Vauvenargues ,  Bertin,  Boufflers, 
Florian.  En  1789,  F  Académie  française  renfermait 
neuf  officiers,  depuis  le  grade  de  maréchal  jusqu'à  ce- 
lui de  capitaine 3.  Les  officiers  aiment  à  raconter  leurs 
campagnes;  mais  ce  n'est  pas  dans  leurs  garnisons 
qu'ils  écrivent  leurs  mémoires  ;  quelques-uns  élabo- 
rent des  ouvrages  de  tactique,  des  recueils  de  législa- 
tion militaire,  des  relations  officielles  ou  techniques 
d'opérations  de  guerre,  des  traités  spéciaux.  L'un 
d'eux  entreprend  même  l'histoire   des  régiments4; 


1.  Paul  Lacroix,  Mystificateurs  et  mystifiés,  p.  19  à  80. 

2.  Comte  de  Tilly,  Mém.,  p.  217. 

3.  Les  maréchaux  duc  de  Duras  et  prince  de  Reauvau ,  le  lieute- 
nant général  comte  de  Bissy,  les  maréchaux  de  camp  marquis  de 
Montesquiou-Fezensac,  de  Boufflers  et  comte  de  Guiberl,  le  mestre 
de  camp  de  cavalerie  de  Saint-Lambert,  le  lieutenant-colonel  de  dra- 
gons de  Florian,  le  capitaine  de  cavalerie  de  Rulhière.  (Almanach 
royal,  pour  1789,  p.  502  à  505.) 

4.  Essais  historiques  sur  les  régiments  d'infanterie,  cavalerie  cl 
dragons,  par  M.  de  Roussel,  17G3,  9  vol.  in-12.  Cet  ouvrage  inté- 
ressant n'a  pas  élé  terminé.  L'abbé  de  Neuville  avait  publié  en  1734 
un  Abrégé  clironologique  et  historique  de  la  maison  du  roi,  en 
3  volumes  in-4°. 
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mais  la  plupart  ne  s'adressent  pas  au  public,  ils  se 
contentent  de  rédiger  leurs  idées  sur  les  réformes 
militaires,  et  d'en  former  des  cahiers,  plus  ou  moins 
volumineux,  qu'ils  envoient  au  ministre.  Plusieurs 
cartons  des  archives  de  la  guerre  sont  encore  rem- 
plis de  mémoires  de  ce  genre ,  rédigés  surtout  de 
1750  à  1790,  et  présentant  les  spécimens  les  plus 
variés  d'observations  sagaces  et  puériles,  de  style  et 
même  d'orthographe  '.  Jamais  on  n'écrivit  tant  sur 
la  guerre  qu'au  moment  et  à  la  suite  de  la  guerre 
de  Sept  ans2.  Les  défaites  provoquent  parfois  plus 
d'études  et  de  commentaires  que  les  victoires. 

1.  Citons,  entre  autres,  parmi  les  auteurs  de  mémoires,  de  Saint-Hi- 
laire,  de  Castries,  les  vicomtes  de  Flavigny  et  de  Saufield,  les  com- 
les  de  Melfort  et  de  Lhospital,  Richard,  de  la  Roche  Lambert,  de 
Solhaubère,  le  baron  Demaes,  de  Scallier,  Maltzen  (1776),  de  Wonves 
1777     Vietinghof,  Vial,  Gigot,  etc. 

9..  Lettre  de  Voltaire,  du  3  septembre  1758.  —  La  Tactique,  par 
Voltaire.  —  Duc  d<>  Broglie,  le  Secret  du  roi.  t.  I,  p.  385. 
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LES  MŒURS. 


Le  refrain  d'une  chanson  du  temps  de  Louis  XIV 
est  ainsi  tourné  : 

Je  prétends  tous  les  ans  me  battre,  aimer  et  boire  (bis). 
Mars,  Vénus  et  Je  vin  auront  chacun  leur  tour; 
Je  laisse  le  printemps  et  l'été  pour  la  gloire, 
L'automne  pour  Bacchus  et  l'hyver  pour  l'amour1. 

La  jeunesse  française,  en  effet,  et  surtout  la  jeu- 
nesse militaire,  se  pique  de  galanterie.  Servir  son 
dieu,  son  roi,  sa  dame,  estime  devise  chevaleresque; 
au  dix-huitième  siècle,  on  dit  plus  volontiers,  comme 
le  refrain  de  Favart  : 

Servir  le  roi,  servir  les  dames, 
Voila  l'esprit  du  régiment. 
Et  rli,  et  r'ian. 

Avec  les  doctrines  qui  ont  cours  dans  le  monde  :  «  Il 
faut  que  jeunesse  se  passe;  —  il  faut  qu'elle  jette  sa 
gourme  »  ,  rien  de  surprenant  que  les  jeunes  officiers, 
dégagés  de  toute  surveillance  de  famille,  se  fassent 
presque  un  point  d'honneur  de  mener  une  vie  irré- 


1.  XFIe  livre  d'airs  sérieux  et  à  boire,  par  .M.  de  Hausset,  1G93. 

T.  II.  \\ 
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gulière.  Quelques-uns  ont  eu  le  soin  de  relater  clans 
leurs  mémoires  les  circonstances  de  leurs  écarts  et  de 
leurs  principales  bonnes  fortunes1;  on  y  trouve  l'é- 
cho  affaibli  de  leurs  conversations,  le  reflet  de  leurs 
occupations  quelquefois  les  plus  absorbantes.  Que 
faire  dans  un  quartier  d'hiver  maussade,  où  les  dis- 
tractions honnêtes  sont  rares?  Comme  on  loge  chez 
l'habitant ,  il  est  si  aisé  de  faire  la  cour  à  sa  femme 
ou  à  sa  fille.  Quelquefois  le  roman  ébauché  finit  par 
un  mariage;  plus  souvent,  on  se  contente  d'une  pro- 
messe qu'on  ne  tient  pas.  La  famille  se  plaint,  et 
comme  l'officier  est  souvent  influent,  ce  n'est  pas 
elle  qui  obtient  justice.  La  mère  de  la  nièce  d'un  chi- 
rurgien envoie  une  plainte  de  ce  genre  au  ministre; 
celui-ci  demande  à  l'intendant  s'il  croit  «  qu'il  soit 
dû  quelque  dédommagement  à  cette  fille ,  qui  n'est 
pas  d'un  estât  à  espérer  que  cet  officier  puisse  l'é- 
pouser2 ». 

Naturellement ,  l'officier  cherche  à  plaire  ;  il  dé- 
pouille son  air  martial  clans  le  monde.  «  Le  guerrier, 
dit-on  en  1780 ,  a  quitté  son  verre,  sa  pipe  et  ses  mous- 
taches pour  se  mettre  à  la  suite  des  femmes  et  ap- 
prendre à  juger  des  modes ;î.  »  Les  femmes  ont  du 
reste  un  faible  pour  les  militaires;  elles  les  estiment 

1.  Mém.  de  Bassompierrè,  de  La  Colonie,  du  prince  de  Montbarey, 
de  Tilly,  de  Valfons,  etc. 

2.  17G0.  Arch.  de  l'Aube,  C  1080. 

3.  Le  Soldai  citoyen,  1780,  j>.  'j33. 
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par-dessus  tous  les  autres  {.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  com- 
promettants :  «  l'n  plumet  comme  vous,  dit  un  per- 
sonnage de  la  Comédie  italienne  à  Mars,  décrie  plus 
une  femme  en  huit  jours  d'été  que  tous  ces  messieurs 
en  tout  un  hiver2;  »  mais  beaucoup  trop,  attirées 
par  le  prestige  de  l' uniforme  et  le  reflet  de  la  gloire, 
vont  se  brûler  aux  feux,  que,  pour  parler  le  langage 
des  précieuses,  leurs  propres  yeux  ont  allumés.  Quel- 
ques-unes même  font  des  présents  et  des  dons  que 
des  officiers  peu  délicats  trouvent  tout  naturel  d'ac- 
cepter. Selon  Sandras  de  Courtilz,  d'Artagnan  loge 
chez  une  femme  fort  aimable,  qui  le  fait  subsister 
fort  honnêtement  sans  qu'il  ait  l'embarras  de  mettre 
la  main  à  la  bourse.  «  Cela,  ajoute-t-il,  ne  devait  pas 
être  indifférent  à  un  Gascon,  qui  s'accommode  d'or- 
dinaire assez  bien  d'une  bonne  table.  »  On  sait  quel 
est  le  rôle  du  frère  de  Manon  Lescaut,  le  garde  du 
corps  Lescaut.  Un  officier  des  gardes  françaises  se 
laisse  entretenir  par  deux  actrices  et  en  vole  une.  Son 
colonel,  le  maréchal  de  Biron ,  l'envoie  en  prison, 
el  lui  faitdonner  sa  démission;  mais  l'officier  est  pro- 
tégé, et  se  fait  nommer  colonel  à  la  suite  d'un  régi- 
ment corse  4. 


i .  Conduite  de  Mars,  p.  21. 

2.  Les  Adieux  des  officiéi's.  Théâtre  italien  de  Gherardi,  t.  IV, 
p.  326. 

Mémoires  de  M.  d'Artagnan,  t.  I.  p.  124. 

».  Paris,   Versailles  el  les  prorinces,  par  Dugast  de  Bois  Saint- 
lust,  I.  III,  p.  23. 
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«  Le  libertinage  est  fort  en  vogue,  dit-on,  parmi  les 
officiers1.  »  «  Les  plus  jeunes  d'entre  eux,  ajoutait-on. 
passent  pour  les  plus  déréglés  qu'il  y  ait  en  Europe  2.  » 
Il  semble  que  leur  profession  doit  excuser  les  dérè- 
glements d'une  vie  licencieuse  et  libertine.  Tantôt 
ils  participent  à  la  corruption  de  mœurs  de  certaines 
villes3,  tantôt  ils  l'apportent  dans  les  quartiers,  où 
elles  étaient  restées  pures ,  parce  qu'on  n'y  avait  pas 
mis  de  troupes  depuis  longtemps.  «  Qu'est-ce  qu'un 
mince  officier  d'infanterie?  écrit  Bonaparte  à  son 
père  ;  un  mauvais  sujet  les  trois  quarts  du  temps 4.  » 
Il  serait  difficile  qu'il  en  fût  autrement  chez  des  jeu- 
nes gens,  dont  les  principes  ne  sont  pas  sévères, 
et  à  qui  la  modicité  de  leur  fortune ,  non  moins  que 
l'usage,  ne  permettent  guère  de  se  marier.  En  acti- 
vité de  service,  on  voudrait  qu'ils  ne  se  mariassent 
pas.  «  Gela  serait  assurément  beaucoup  mieux  » ,  dit  un 
ministre,  «mais  enfin,  il  vaut  mieux  qu'ils  se  marient 
que  de  se  livrer  au  libertinage,  dont  les  suites  sont 
si  funestes 5.  »  —  «  C'est  une  mauvaise  preuve  de  ca- 

1.  Lettres  françoises  et  germaniques  (par  Mauvillon) ,  p.  20.  — 
L'auteur  ajoute  :  «  La  plupart  crèvent  de  débauche  à  la  fleur  de  leur 
âge  ;  ceux  qui  échappent  quittent  la  saie  sur  leurs  vieux  jours  et  se 
font  moines.  »  —  Voir  l'Appendice. 

2.  Essai  sur  les  mœurs  des  Français,  p.  58.  —Le  Parfait  homme 
de  guerre,  1699,  p.  73. 

3.  Les  villes  de  garnison  et  de  manufactures  étaient  des  foyers  de 
corruption.  (Comte  d'Allonville,  Mém.  secrets,  t.  I,  p.  372.) 

4.  Lettre  au  prince  de  Saxe,  1783.  Arch.  Aube,  17  E,  83.  —  Voltaire, 
V Homme  aux  quarante  ecus.  —  Iung,  t.  I,  p.  99. 

5.  Comte  de  Saint-Germain,  Mém.,  p.  201. 
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pacité ,  dit  Vauban  en  parlant  d'un  de  ses  ingénieurs, 
que  celle  de  n'avoir  rien  que  son  emploi  et  de  faire  un 
mariage  qui  pour  tout  bien  lui  donne  une  femme  '.  » 
«  Vu  officier  marié  tient  plus  à  la  vie  qu'un  céliba- 
taire »,  écrit  l'auteur  de  l'Esprit  militaire1.  Aussi 
beaucoup  restent-ils  célibataires  ou  cessent  de  l'être 
seulement  lorsqu'ils  sont  revenus  dans  leurs  foyers. 
S'ils  ont  quelques  blessures  ou  quelques  infirmités,  peu 
importe.  Jean- Antoine  de  Mirabeau,  laissé  pour  mort 
à  la  bataille  de  Cassano ,  revient  chez  lui ,  le  bras 
brisé ,  la  cou  fendu  et  soutenu  par  un  collier  d'argent  ; 
il  épouse  à  quarante-deux  ans  une  jeune  personne 
dont  il  a  sept  enfants3.  D'autres  se  marient  presque 
enfants,  avant  d'aller  au  régiment,  où  ils  ne  se  piquent 
pas  d'une  fidélité  scrupuleuse  envers  leur  femme. 

Au  régiment ,  il  fallait  l'autorisation  du  ministre 
pour  se  marier.  Un  lieutenant  d'infanterie  la  sollicite 
dans  ces  termes,  en  173G  : 

Monseigneur, 

Etant  née  gentilhomme  avec  peu  de  bien  et  trou- 
vant dans  un  établissement  usée  considérable  pour 
moi  de  quoi  me  soutenir  plus  honorablement  au  ser- 
vi ee  de  sa  majestée,  ozerai-je  vous  supplier,  comme 

1.  Lettre  du  19  novembre  1700.  Lettres  du  maréchal  de  Vauban, 
Bull.  hist.  du  comité  des  travaux  historiques,  1888,  p.  248. 

2.  L'Esprit  militaire,  p.  222,  223. 

3.  L.  de  Loménie,  les  Mirabeau,  t.  I,  p.  91,  92. 
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dispensateur  de  ses  grâces,  de  vouloir  bien  m  en  oc- 
troyer la  permission  de  nie  marier,  pour  ni  affermir 
d'autant  plus  dans  le  dessein  où  je  suis  de  mourir  à 
son  service... 

Un  lieutenant  de  roi  à  Verdun  écrira  de  même ,  mais 
avec  une  orthographe  moins  fantaisiste  : 

Monseigneur,  je  vous  supplie  d'obtenir  du  roy  la 
permission  de  me  marier,  et  de  vouloir  y  joindre  votre 
agréement.  Je  dois  épouser  à  Metz  la  veuve  dun  ca- 
pitaine du  régiment  de  Chartres,  tué  à  Guastalla. 
Elle  est  née  dans  cette  ville ,  demoiselle  avec  un  bien 
raisonnable.  Elle  est  d'une  piété  solide  et  d'un  atta- 
chement parfait  à  ses  devoirs.  M.  le  comte  de  Delleisle 
dont  elle  a  l'honneur  d'être  connue  certifiera  ce  que 
j'avance. 

Le  ministre  accorde  d'ordinaire  ou  s'en  rapporte 
au  commandant  du  corps.  Quelquefois,  on  lui  fait 
des  objections.  Un  capitaine  au  régiment  de  Roche- 
chouart  est  sur  le  point  d'épouser  «  une  fille  sans  bien 
et  sans  naissance  et  dont  la  réputation  est  très  équi- 
voque ».  «  Ce  seroit  perdre  un  très  bon  suget,  écrit  un 
camarade.  La  défense  de  Votre  Grandeur  lui  donnera 
le  temps  de  réflexir  à  la  sotise  qu'il  veut  faire...  » 
La  mère  du  capitaine  veut  s'y  opposer;  mais  elle 
finit  par  céder  aux  prières  de  son  fds ,  et  l'autorisa- 
tion, d'abord  refusée,  est  accordée  de  guerre  lasse1. 

1.  Lettres  d'oct.  1730,  d'oct.  1737,  de  juillet  1739.  Arch.  de  la 
guerre. 
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L'intervention  du  ministre  est  utile  en  ce  qu'elle 
empêche  les  officiers  inconsidérés  de  faire  ce  que  l'on 
appelait  un  mariage  de  garnison.  Le  roi  avait  même 
voulu  empêcher  ces  sortes  de  mariages,  «  peu  sorta- 
bles  à  la  naissance  des  maris,  »  avec  des  filles  de  basse 
condition  qui  n'avaient  aucun  bien,  ce  qui  tournait 
«  au  déshonneur  de  leurs  familles.  »  En  1G85,  il  avait 
menacé  de  casser  tout  officier  qui  se  marierait  «  dans 
la  place  où  il  était  en  garnison  ou  à  dix  lieues  es  en- 
virons »,  sans  le  consentement  de  l'inspecteur  géné- 
ral1. Le  consentement  ministériel,  qui  fut  exigé  plus 
tard,  n'empêcha  point  davantage  un  certain  nom- 
bre de  ces  mariages  de  se  conclure.  Certains  nobles 
y  voyaient  surtout  des  mésalliances  fâcheuses.  L'un 
d'eux  en  parle  avec  une  indignation  singulière  :  «  Il 
serait  à  désirer,  dit-il,  que  les  mariages  d'officiers, 
contractés  à  l'insu  des  supérieurs  et  sans  la  permis- 
sion du  prince,  fussent  déclarés  nuls.  Un  homme  de 
condition,  qui  pense  assez  bassement  pour  contracter 
une  union  déshonorante,  ne  pensera  pas  mieux  pour 
donner  une  bonne  éducation  à  ses  enfants.  J'ay  connu 
un  gentilhomme  dont  le  père  avait  épousé  une  bour- 
geoise. Le  fils,  quoique  élevé  à  l'école  militaire,  vou- 
lait être  avocat,  parce  que  son  grand-père  maternel 
avait  été  procureur  et  que  ses  oncles,  toujours  ma- 
ternels, avaient  été  avocats.  Il  est  entré  dans  un  corps 

1.  Ord.  du  17  février  lf>85.  Recueil  Can"é.  t.  LX. 
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d'où  il  a  été  chassé  pour  vol.  Le  père  a  failli  mourir 
de  douleur  de  la  conduite  de  son  fils.  Il  eût  mieux 
valu  qu'il  fût  mort  de  honte  d'avoir  fait  cette  mé- 
salliance et  qu'il  n'eût  jamais  donné  le  jour  à  ce  mé- 
tis !  Il  y  aurait  d'autant  plus  de  sagesse  à  promulguer 
des  lois  sévères  contre  ces  sortes  de  mariages,  que  la 
plupart  de  ceux  qui  les  ont  contractés  dans  la  fièvre 
d'amour  s'en  repentent  quand  le  pouls  a  repris  son 
état  naturel1.  » 

Cette  appréciation  n'est-elle  pas  excessive ,  et  tous 
les  mariages  contractés  dans  les  garnisons  méri- 
taient-ils pareil  blâme?  Un  Anglais,  qui  a  beaucoup 
observé  la  France,  faisait  remarquer  que  dans  tous 
les  pays  les  militaires  étaient  de  très  bons  maris  et 
d'excellents  pères.  En  France,  selon  lui,  les  offi- 
ciers, qui  n'appartenaient  pas  à  la  haute  noblesse, 
se  mariaient  d'ordinaire  avec  des  filles  de  bonne 
famille  dans  les  villes  et  les  provinces  où  ils  étaient 
en  garnison.  «  J'ai  connu,  dit  cet  Anglais,  plusieurs 
de  ces  mariages  de  garnison,  et  j'ai  remarqué  que 
les  unions  formées  par  l'inclination  réciproque  et 
dans  des  conditions  semblables  étaient  souvent  des 
plus  heureuses2.  » 

En  général ,  les  officiers  mariés  à  Paris  ou  dans  leur 
province  laissaient  leurs  femmes  à  la  cour  ou  dans 

1.  Mémoire  anonyme  de  170i.  Arch.  de  la  guerre,  adm.  2859. 

2.  John  Andrews,  Remarks   on  the  french  and  cnglish  ladies, 
Dublin,  1783,  p.  71,  72. 
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leur  famille;  ils  ne  les  amenaient  pas  au  régiment, 
où  elles  auraient  trouvé  peu  de  ressources  de  con- 
fortable et  de  société.  Quelquefois,  elles  venaient  re- 
joindre leurs  maris  pendant  leur  quartier  d'hiver, 
comme  nous  le  montre  une  jolie  estampe  en  couleur 
du  temps  de  Louis  XVI,  où  Ton  voit  un  officier,  les 
mains  enfoncées  dans  un  manchon  volumineux  et  don- 
nant le  bras  à  une  dame  enveloppée  dans  une  pelisse 
fourrée1.  Mais,  sauf  de  rares  exceptions,  il  n'y  avait 
de  ménages  permanents  dans  les  garnisons  que  ceux 
des  officiers  de  fortune,  des  officiers  sédentaires, 
comme  les  majors  et  aides-majors  des  places,  et  de 
ceux  qui  contractaient  de  ces  unions  qu'on  qualifiait 
de  mésalliances  et  d'entraînements  regrettables.  Si 
par  hasard  la  femme  d'un  colonel  venait  passer  quel- 
ques jours  dans  un  régiment,  c'était  une  circonstance 
exceptionnelle,  qu'on  célébrait  par  des  fêtes.  La  vie 
de  ménage  se  serait  mal  accommodée ,  la  plupart  du 
temps,  avec  la  liberté  de  la  vie  militaire.  Les  officiers 
faisaient  table  commune,  et  les  conversations  aux- 
quelles ils  se  livraient  ne  connaissaient  pas  de  frein. 
On  déplore  à  maintes  reprises  «  l'intempérance  et 
l'inconvenance  de  leur  langage  »,  les  «  propos  libres 
et  orduriers  qu'ils  tiennent  à  la  jeunesse  et  qui  sem- 
blent l'inviter  au  libertinage  » ,  leurs  propos  licen- 

l.  Le  Militaire  en  quartier  d'hiver,  signé  «L'Eveillé  ».  Estampe  de 
la  Bibliothèque  nationale.  —  Sous  Louis  XIII,  les  officiers  se  faisaient 
souvent  suivre  à  la  guerre  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants 
(Vte  d'Avenel,  t.  111,  p.  135.; 
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cieux  et  libertins  jusqu'au  cynisme1.  «  Les  désordres 
sont  devenus  si  ordinaires,  dit-on  sous  Louis  XIV, 
qu'on  s'en  glorifie  dans  le  public,  qu'on  les  raconte 
avec  impudence  dans  les  repas,  qu'on  les  étale  avec 
avec  une  sorte  de  vanité  dans  les  compagnies2.  » 
Chez  un  officier  sous  les  ordres  du  maréchal  de  Bro- 
glie,  «  le  ton  est  à  l'unisson  des  maisons  de  débauche 
des  grenadiers3  ».  Sans  doute,  un  pareil  ton  est  ex- 
ceptionnel, puisqu'on  le  signale  et  qu'on  s'en  scan- 
dalise. Mais  presque  partout,  le  langage  est  libre4, 
et  l'on  croit  lui  donner  plus  de  relief  en  rémail- 
lant de  jurons. 

«  La  plupart  des  officiers,  dit  un  écrivain  militaire, 
ont  l'impiété  de  n'avoir  le  nom  de  Dieu  à  la  bouche 
que  pour  le  blasphémer,  même  dans  leurs  discours 
ordinaires  et  familiers.  »  —  «  Il  y  a,  dit  un  autre,  des 

1.  1773.  Arch.  de  la  guerre.  Pol.  et  dise.,  1691-1790.  —  Proyart, 
Louis  XVI  détrôné  avant  d'être  roi,  p.  280. 

2.  Le  Parfait  homme  de  guerre,  1699,  p.  72. 

3.  Duc  de  Broglie,  Le  Secret  du  roi ,  t.  I,  p.  387. 

4.  Le  comte  de  Vaublanc  raconte  l'anecdote  suivante  :  Un  offi- 
cier, Cherval,  sauve  une  frégate,  et  écrit  au  ministre  :  «  Je  ne  sais 
point  rendre  de  compte;  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que 
sans  moi  votre  frégate  était...  (au  lieu  de  perdue,  il  met  le  mot  mi- 
litaire). Le  roi  en  fut  informé  et  ordonna  l'avancement  de  Cherval. 
{Mémoires,  p.  50.)  —  Lorsque  Joseph  II  vint  à  Metz,  il  lit  manœuvrer 
devant  lui  lerégiment  de  cavalerie  Royal-Piémont,  qui  fit  des  merveil- 
les. Il  en  lit  compliment  au  lieutenant-colonel,  et  lui  dit  :  «  Je  vou- 
drais bien  voir  ce  beau  corps  en  plaine  contre  la  cavalerie  prussienne 
que  l'on  vante  tant.  —  Monsieur  le  comte,  répondit  le  lieutenant- 
colonel,  nous  leur  f...  le  tour,  comme  nous  l'avons  fait  à  tant  d'au- 
tres. (Souvenirs  de  deux  anciens  militaires,  p.  34,  35.) 
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officiers  qui  sont  plus  blasphémateurs  et  plus  vicieux 
que  les  soldats  eux-mêmes  '.  »  Les  officiers  jurent  dans 
les  coches,  dans  les  lieux  publics,  au  grand  effarou- 
chement des  oreilles  délicates2.  11  semble  qu'il  soit 
difficile  d'échapper  à  la  contagion  de  l'exemple  et 
de  l'habitude.  «  J'ay  vu  à  l'armée,  dit  un  écrivain 
en  1674,  des  gens  qui  faisaient  la  méditation  soir  et 
matin,  apprendre  à  jurer  Dieu  en  moins  de  quinze 
jours  et  passer  d'une  extrême  bonté  à  des  excès  et  à 
des  emportements  brutaux11.  » 

Au  siècle  suivant,  on  était  peut-être  plus  poli,  et 
certains  officiers,  à  en  croire  un  romancier,  auraient 
«  regardé  les  jurements  comme  des  vices  à  peine 
excusables  dans  la  plus  vile  populace  » 4.  Mais  ce  n'était 
pas  le  sentiment  religieux  seul  qui  les  en  détournait; 
il  n'avait  jamais  été  prépondérant  dans  les  armées  ; 
depuis  le  règne  de  Louis  XV,  il  s'était  encore  affaibli. 
Auparavant,  on  conservait  encore  des  apparences  de 
la  piété;  à  la  veille  d'une  bataille,  les  confessions 
étaient  nombreuses5;  l'évacuation  d'une  place  forte 
est  retardée,  parce  que  c'est  le  jour  de  Pâques  et 
que  le  commandant  veut  communier  avec  sa  gar- 

1.  Le  Parfait  homme  de  guerre,  p.  335.  —  De  la  justice  mili- 
taire, 1672,  |>.  168. 

2.  N.-Z.  Siinonnot,  Souvenirs,  p.   100.  —  Sachcvercl  Stevens,  Tra- 
vels,  p.  07. 

3.  Claude  Joly,  Relation  de  ce  qui  s'esl   pass,;  à  la  convocation  de 
l'arrière-ban  en  1074...  ms.  Bibl.  nal..  anc.  fonds  franc.  i.~>73,  fol.  34. 

4.  Le  Soldat  parvenu,  1.  I,  p.  40. 
.">.  Claude  Jolv.  Relation,  fol.  35. 
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nison1.  Les  officiers  qui  professent  des  sentiments  de 
piété  sont  considérés.  Il  n'en  est  plus  de  même,  sur- 
tout à  partir  du  ministère  de  Clioiseul.  L'officier  sage 
et  réglé  dans  ses  mœurs,  l'officier  religieux  surtout 
devient  une  sorte  de  prodige  remarqué  dans  toute 
une  garnison2.  Le  sous-lieutenant  rougit  de  faire  ses 
pàques  ;  Garnot  est  raillé  par  ses  camarades  pour  sa 
piété  de  bourgeois  ;  Chabannes  se  couvre  de  ridicule, 
en  sexclamant  dans  une  chute  qu'il  fit  au  bal  de  la 
reine  :  Jésus!  Maria"!  C'est  surtout  parmi  la  noblesse 
des  armées  que  le  philosophisme  fait  le  plus  de  rava- 
ges et  que  la  religion  est  le  plus  outragée 4. 

Les  lois  étaient  pourtant  sévères  pour  ce  genre 
d'outrage.  En  1683,  un  garde  du  corps  est  condamné  à 
avoir  la  langue  percée  d'un  fer  rouge  et  à  être  pendu 
pour  avoir  chanté  avec  deux  de  ses  camarades  des 
chansons  impies  contre  Dieu  et  ses  saints.  Il  est  vrai 
que  la  peine  fut  commuée  en  bannissement  et  que 
peu  de  temps  après  le  condamné  devint  capitaine ,  à 
Y  âge  de  vingt-sept  ans5.  On  sait  la  triste  histoire  du 
chevalier  de  la  Barre  ;  accusé  en  1766  d'être  resté 
couvert  sur  le  passage  d'une  procession,  d'avoir  mu- 
tilé un  crucifix  et  chanté  des  chansons  libertines,  il 
fut  condamné  à  mort  par  les  tribunaux  civils  et  exé- 

1.  Puységur,  Mém.,  t.  I,  p.  88. 

2.  Proyart,  Louis  XVI  détrôné  avant  d'être  roi,  p.  27fi. 

3.  Forneron,  Hist.  des  Émigrés,  t.  I,  p.  2t. 

4.  Proyart,  p.  276. 

5.  Comte  de  Gobineau,  Hist.  d'Otiar  Iarl,  p.  388,  389. 
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cuté.  Cette  application  d'une  législation  excessive  ef 
surannée  devait  révolter  l'opinion  publique  sans  re- 
médier aux  progrès  du  mal  qu'on  voulait  réprimer. 
Les  officiers  étaient  obligés  d'aller  à  la  messe  ; 
mais  ce  n'était  pour  eux  qu'un  rendez-vous  de  dé- 
sœuvrement. Ils  se  complimentent  en  entrant  ;  ils 
passent  en  revue  l'assemblée  ;  ils  glosent  sur  les  per- 
sonnes et  les  parures;  chacun  y  débite  des  sornettes. 
«  C'est  ainsi,  dit  un  prêtre,  qu'honorent  le  Dieu  des 
armées  des  officiers  qui  servent  le  Roi  Très  Chré- 
tien »l.  A  la  Flèche,  les  officiers  de  carabiniers 
s'étalent  clans  l'église  sur  des  chaises  comme  à  la 
promenade  ;  l'un  d'eux  met  ses  pieds  sur  une  autre 
chaise,  et  caresse  son  chien  loup,  assis  sur  une 
troisième  ;  le  prédicateur  indigné  les  apostrophe  sur 
leur  tenue;  ils  lui  répondent  par  des  éclats  de  rires, 
et  il  faut  toute  l'autorité  du  colonel  pour  les  rappeler 
à  la  bienséance2.  Les  sentiments  que  la  plupart  des 
officiers  professent  à  l'égard  du  clergé  ne  sont  rien 
moins  que  bienveillants.  Nous  avons  vu  plus  haut  que 
certains  colonels  préféraient  un  cuisinier  à  un  aumô- 
nier. Le  baron  de  Secondât  Montesquieu  écrit  à  un  de 
ses  camarades,  le  marquis  de  Saint-Chamant  :  «  Ce 
maudit  évèque  vous  tourmente  donc  toujours.  La 
vilaine  race  depuis  A  jusqu'à  Z:î!  » 

1.  Ployait,  p.  282. 

2.  («Mille  de  Vaublanc,  Mémoires,  p.  10. 
:î.  Arcli.  de  l'Aube,  1-:.  988. 
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La  surexcitation,  les  privations,  les  fatigues,  les 
émotions  violentes  de  la  guerre,  non  moins  que  la  vie 
oisive  et  dissipée  de  la  garnison,  façonnent  d'une 
certaine  manière  le  caractère  des  officiers;  elles  lui 
donnent,  avec  moins  d'assiduité  au  travail ,  plus  de 
relief,  de  vigueur,  de  ressort,  qu'à  celui  des  autres 
hommes.  Le  dédain  du  danger  leur  inspire  l'orgueil 
de  leur  métier;  ils  bravent  la  mort  sans  réflexion,  et 
sans  se  soucier  de  l'avenir  de  leur  âme.  Habitués  à 
commander,  plus  encore  qu'à  obéir,  ils  ne  souffrent 
aucune  contradiction.  Ils  avaient  pour  la  plupart  une 
vivacité  emportée  ,  que  Louis  XIV  voulait  réprimer, 
mais  en  vain1.  C'était  bien  d'avoir  l'air  dispos,  leste 
et  avantageux  ;  mais  il  ne  fallait  point  être  irascible 
comme  le  maréchal  de  la  Ferté,  qui  jeta  son  valet 
de  chambre  dans  le  feu ,  parce  que  celui-ci  avait 
perdu  sa  bourse  contenant  600  écus.  Le  grand-père  de 
Mirabeau,  ayant  été  porté  absent  par  un  commissaire 
inspecteur,  lui  donna  une  volée  de  coups  de  canne,  en 
disant  :  «  Puisque  je  suis  absent,  mettez  que  ceci  se 
passe  en  mon  absence2.  »  Un  officier,  irrité  de  ce 
qu'un  de  ses  soldats  n'a  pas  été  soigné  immédiatement 
dans  un  hôpital ,  court  après  le  directeur  de  cet  hô- 
pital, l'insulte  sur  la  promenade  et  le  met  en  joue  avec 
son  pistolet 3.  Fabert,  réveillé  plusieurs  fois  clans  une 

1.  Siècle  de  Louis  XIV.  —  Mêm.  de  Louis  XIV,  t.  II,  p.  145. 

2.  Puységur,  t.  II,  p.  541.  — L.  de  Loménie,  les  Mirabeau,  I.  I, 
]).  89. 

3.  Recueil  Cançé,  t.  LXI. 
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hôtellerie  de  Clermont  par  deux  jeunes  officiers  à 
moitié  ivres,  se  jette  sur  eux  Fépée  à  la  main,  et 
tombe  percé  de  quatorze  coups,  dont  aucun  heureu- 
sement n'était  grave'.  Beaucoup  méritaient  qu'on 
leur  appliquât  ce  que  disait  un  personnage  d'une  co- 
médie de  Montfleury  : 

(les  pestes  d'officiers  sont  querelleux  en  diable2. 

Entre  eux,  sous  le  moindre  prétexte,  ils  mettent 
ilambcrge  au  vent.  Les  édits,  même  sous  Louis  XIV,  ne 
purent  jamais  entièrement  réprimer  leur  ardeur  ba- 
tailleuse ;  ni  les  procès  qu'on  fait  à  ceux  qui  se  battent 
en  duel,  ni  la  prison  qu'on  leur  inflige,  ne  servent 
d'exemple  efficace  aux  autres.  Les  maréchaux  de 
France  ont  beau  s'ériger  en  juges  du  point  d'hon- 
neur. L'insulté  ne  trouve  pas  la  réparation  suffisante, 
si  celui  qui  l'a  traité  de  lâche  et  de  traître  est  con- 
damné à  six  mois  de  prison ,  si  celui  qui  l'a  menacé  de 
coups  de  mains  et  de  coups  de  bâtons,  par  paroles  et 
par  restes,  est  envoyé  en  prison  pour  deux  ans  :j.  On 


i.  Bourrelly,  Fabert,  t.  I.  |>.  i;<s.  —  Il  esl  des  querelles  avec  les 
intérieurs  qui  finissent  tragiquement.  En  1608,  un  dragon  refuse 
d'obéir  à  son  capitaine,  qui  lui  donne  un  coup  de  canne.  Le  dragon 
prend  son  mousquet,  le  capitaine  saisit  l'épée  d'un  palefrenier  et  tue 
le  dragon.  Une  enquête,  qui  a  lieu,  est  défavorable  à  la  victime.  (Re- 
cueil Cangé.  t.  LXI.) 

2.  La  Fille  capitaine,  acte  II.  scène  v. 

3.  En  k;T8.  un  major  qui  tue  un  capitaine,  après  l'avoir  maltraité, 
esl  obligé  de  prendre  la  fuite  pour  éviter  le  châtiment  qu'il  a  en- 
couru. En  1691,  un  lieutenant  du  régiment  de  Bretagne, accusé  d'avoir 
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dit  bien  en  17i5  qu'ils  n'ont  plus  toujours  l'épée  à  la 
main  comme  du  temps  de  Vendôme,  qu'ils  ne  ferrail- 
lent plus  comme  du  temps  de  Coigny,  qu'ils  sont  de- 
venus sages  et  modérés;  un  vieux  lieutenant-colonel, 
faisant  allusion  à  leur  sobriété  relative ,  a  beau  s'é- 
crier :  «  Comment  se  battraient  des  gens  qui  n'ont 
plus  dans  la  tête  et  le  ventre  que  de  la  limonade l ?  »  On 
n'en  écrira  pas  moins  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XV  : 
«  Il  y  a  plus  d'épées  tirées  entre  les  seuls  officiers  fran- 
çais qu'entre  tous  les  autres  officiers  d'Europe  ensem- 
ble 2.  »  On  arrête  les  duellistes,  et  l'on  fait  leur  procès  ; 
on  essaie  d'accommoder  ceux  qui  ont  des  démêlés, 
sans  pouvoir  empêcher  qu'à  la  première  occasion 
leur  querelle  assoupie  ne  se  réveille.  Si  par  malheur 
le  combat  est  suivi  d'un  meurtre,  le  vainqueur  trouve 
toujours  des  complices  pour  favoriser  sa  fuite  3. 

Dans  certains  corps,  les  duels  sont  à  l'état  d'épidé- 
mie. Le  sentimental  Florian,  envoyé  à  l'école  d'artil- 
lerie de  Bapaume,  dut  se  battre  et  fut  blessé  plu- 
sieurs  fois4.   On  se  bat   pour  un    rien,    pour   une 

fait  mettre  l'épée  à  la  main  à  un  capitaine,  est  envoyé  à  la  citadelle 
de  Pignerol.  En  1697,  le  roi  approuve  l'arrestation  d'un  capitaine, 
soupçonné  d'avoir  tué  en  duel  un  chevau-léger  et  ordonne  d'instruire 
son  procès.  (Arch.  de  la  guerre,  adm.)  —  Voir  aussi  Arch.  de  la 
Bastille,  t.  III,  p.  404.  —  Les  Mirabeau,  t.  I,  p.  376.  —  Règlement 
du  5  mars. 

1.  Mém.  sur  les  campagnes  d'Italie,  de  1745-1716,  p.  102. 

2.  Essai  sur  les  mœurs  des  Français,  p.  59. 

3.  Archives  de  la  guerre. 

4.  Vie  de  Florian,  Oeuvres,  t.  I,  p.  161. 


LliS  MŒURS.  225 

raillerie  sur  un  habit,  pour  une  place  au  théâtre;  on 
se  bat  après  boire,  sans  savoir  pourquoi.  A  Rouen, 
deux  officiers  vont  tirer  l'épée  sur  le  pont  de  bateaux, 
en  convenant  que  le  vaincu  sera  jeté  à  l'eau  ;  ils  tom- 
bent tous  deux  sur  le  pont ,  et  une  patrouille  les  ra- 
mène ivres  morts  l.  Dans  certains  régiments,  il  y  a 
des  tàteurs  pour  éprouver  le  courage  des  nouveaux 
venus.  Le  marquis  de  Brulart,  flairant  le  piège,  plai- 
sante celui  qui  cherche  à  le  provoquer  et  lui  déclare 
net  qu'il  n'accepte  qu'un  duel  sérieux,  un  combat 
mortel.  Il  met  les  rieurs  de  son  coté;  plus  tard,  pour 
une  cause  moins  futile,  il  relève  le  gant  de  six  officiers 
qu'il  blesse  tous  successivement2. 

Quelquefois,  les  duels  ont  lieu  sans  témoins.  Un  of- 
iicier  a  blessé  ainsi  un  de  ses  camarades ,  et  s'en  va 
proclamer  qu'il  a  eu  affaire  à  un  lâche.  Les  autres 
s'indignent  de  ce  qu'il  cherche  à  déshonorer  son  ad- 
versaire. Il  les  invective,  et  le  colonel  le  chasse  de 
son  régiment.  Il  passe  alors  au  service  d'un  prince 
allemand,  provoque  son  colonel,  le  duc  de  Biron,  et, 
Mir  son  refus,  le  menace  de  «  vingt  coups  de  bâton3  ». 
De  pareils  énergumènes  étaient  heureusement  rares. 
Mais  les  duels  furent  toujours  nombreux,  quoiqu'on 
cherchât  les  moyens  de  les  empocher.  En  1774,  un  of- 

1.  L.  de  Loménie,  Les  Mirabeau,  l.  \,  370.  —  Comte  de  Ségur,  t.  I, 
j)    Hi.  —  Comte  de  Vaublanc.  Me'm.,  p.  70. 

2.  Paris,  Versailles  et  les  provinces,  t.  [I,  p.  201,  202. 

3.  Factum    imprimé  de  1 742.  Recueil  Cangé,  t.  V. 

T.    II.  15 
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ficier  envoya  au  ministre  de  la  guerre  «  un  exposé 
de  moyens  simples  et  naturels  pour  faire  cesser  les 
duels  ».  Ces  moyens  consistaient  à  supprimer  tous  les 
maîtres  d'armes  et  à  dégrader  ceux  qui  se  battraient  '. 
Le  remède  eût  été  peut-être  efficace ,  s'il  avait  été  ap- 
plicable. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  des  faits  que  je  viens 
de  relater  que  tous  les  officiers  sont  libertins,  joueurs, 
impies,  grossiers  et  duellistes.  Sans  doute  leur  vie 
est  moins  régulière  que  celle  des  nobles  et  des  bour- 
geois; mais  est-elle  bien  pire  que  celle  des  jeunes 
gens  de  leur  âge?  Comme  ils  sont  plus  émancipés  de 
l'autorité  paternelle,  qu'ils  éprouvent  moins  de  con- 
trainte et  que  l'opinion  est  indulgente  à  leurs  écarts, 
ils  s'y  livrent  plus  ouvertement.  Leurs  croyances  reli- 
gieuses participent  de  celles  de  leur  temps  ;  ils  s'as- 
sujettissent moins  que  les  civils  à  l'autorité  ecclé- 
siastique ,  et  s'ils  affectent  à  son  égard  une  sorte 
d'indépendance,  c'est  que  l'usage  les  oblige  à  des 
pratiques  qui  sont  parfois  contraires  à  leur  cons- 
cience. Le  pbilosophisme  a  fait  pourtant  parmi  eux 
plus  de  prosélytes  que  parmi  les  membres  des  autres 
classes.  Ils  jurent  aussi  davantage,  quoiqu'ils  ne 
jurent  pas  tous  et  toujours,  et  quant  aux  duels,  ils 
s'y  livrent  plus  facilement  que  les  civils,  sans  qu'on 
puisse    en   déduire    qu'ils  soient    systématiquement 

l.  Archives  de  la  guerre. 
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querelleurs  et  provocateurs.  Tous  ces  vices  sont  plus 
accentués  clans  leur  profession  que  clans  d'autres, 
mais  ils  n'y  sont  pas  inhérents;  ils  ne  sont  pas  uni- 
versels, ils  ne  la  caractérisent  pas  spécialement;  il  est 
impossible  de  ne  pas  en  parler,  parce  qu'ils  existent 
et  qu'ils  en  forment  quelques-uus  des  traits  les  plus 
saillants  ;  mais  ils  ne  peuvent  obscurcir  ni  atténuer 
les  qualités  brillantes,  aimables  et  solides,  qui  font 
du  corps  d'officiers  français  le  premier  de  l'Europe. 
Qu'on  se  rappelle  qu'ils  se  recrutent  pour  la  plu- 
part dans  la  noblesse,  que  cette  noblesse,  si  elle  n'est 
pas  la  plus  instruite  et  la  plus  laborieuse  des  classes, 
en  esl  la  plus  raffinée,  la  plus  polie,  la  plus  géné- 
reuse, qu'elle  a  le  culte  passionné  de  l'honneur! 
L'honneur  sans  cloute  n'est  pas  la  probité  ;  il  s'accom- 
mode de  certains  bénéfices  illicites,  comme  de 
produits  de  pillages  et  de  contributions  arbitraires;  il 
admet  qu'on  fasse  des  dettes  et  qu'on  ne  les  paie  pas, 
qu'on  déshonore  une  nlle  innocente  et  qu'on  ne  ré- 
pare pas  le  préjudice  qu'on  lui  a  causé.  Mais  l'hon- 
neur a  ses  règles,  qui  sont  la  sauvegarde  de  la  répu- 
tation du  corps  ;  quiconque  y  forfait  est  mis  à  l'index, 
ou  forcé  de  s'en  retirer.  On  n'y  tolérera  ni  un  lâche, 
ni  un  escroc,  ni  un  malotru.  Un  capitaine,  nommé 
dans  le  régiment  Écossais,  y  arrive  avec  la  réputation 
d'avoir  triché  au  jeu.  Les  officiers  viennent  lui  dé- 
clarer que  s'il  veut  rester,  il  aura  affaire  à  tout  le 
corps.  Trente-six  d'entre  eux  avaient  tiré  au  sort  à  qui 
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l'attaquerait  le  premier.  Le  capitaine  sort  à  son  avan- 
tage de  plusieurs  duels;  mais  les  officiers  persistant 
dans  leur  exclusion,  il  est  forcé  de  se  retirer,  en  im- 
plorant la  protection  de  ses  chefs  l.  Au  dix-huitième 
siècle,  il  s'établit  parmi  les  jeunes  lieutenants  une 
association  connue  sous  le  nom  de  la  calotte,  qui  a 
pour  but  de  réprimer  par  des  châtiments  burlesques 
tous  ceux  qu'elle  déclare  coupables  d'un  délit  contre 
la  politesse  et  les  convenances  2. 

Les  étrangers  savent  bien  du  reste  reconnaître  leurs 
mérites;  les  Anglais  eux-mêmes,  si  peu  prodigues 
d'une  admiration  qu'ils  se  réservent  d'ordinaire  pour 
eux-mêmes,  leur  rendent  justice.  «  C'est  l'honneur, 
dit  l'un  d'eux,  qui  les  fait  agir,  qui  supplée  aux  qua- 
lités qui  leur  manquent;  et  l'espèce  de  liberté  dont 
leur  rang  les  fait  jouir  contribue  à  leur  élargir  l'es- 
prit 3.  »  Un  militaire  anglais,  qui  a  publié  un  Guide 
en  France  ,  surtout  pour  indiquer  à  ses  compatriotes 
le  moyen  de  ne  pas  dépenser  trop  d'argent  dans  le 
pays  de  leurs  ennemis  naturels,  conseille  particu- 
lièrement aux  officiers  de  son  pays  de  voyager  en 
uniforme,  de  fréquenter  les  officiers  français  et  de  se 


1.  1758,  Arch.  de  la  guerre,  police  et  dise.  —  Un  colonel  de  cour, 
lit-on  dans  un  roman,  est  surpris  trichant.  11  prend  la  fuite  et  quitte 
la  Fiance,  tandis  que  son  complice  est  enfermé  à  Bicêtre.  (Le  Liber- 
lin  devenu  vertueux  ou  Mémoires  du  comte  de***,  1777,  t.  I,  p.  60.) 

2.  Ségur,  t.  I,  p.  141. 

3.  Letters  concerning  the  présent  state  of  the  French  nation  , 
1769,  p.  117. 
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faire  admettre  à  leurs  repas.  «  C'est  le  parti  le  meil- 
leur à  prendre,  ajoute-t-il,  car  la  plupart  d'entre  eux 
sont  très  accueillants,  hommes  d'honneur  accomplis  , 
et  prêts  à  les  préserver  de  toute  exigence  déraison- 
nable. (On  sait  quelle  importance  Fauteur  attache 
à  ce  point.)  Les  privilèges  dont  ils  jouissent  les 
font  non  seulement  respecter,  mais  craindre  des 
marchands.  Ils  parlent  tous  bon  français,  sont  tout 
disposés  à  perfectionner  l'officier  anglais  dans  leur 
langue  (c'est  une  économie  de  professeur);  et  tant 
qu'il  se  comporte  en  homme  d'honneur  avec  eux,  il 
est  sur  de  recevoir  toutes  les  politesses  qu'il  sera  en 
leur  pouvoir  de  lui  faire...  Aussi  c'est  avec  eux 
surtout  qu'il  faut  s'efforcer  de  nouer  des  liens  d'in- 
timité, et  tout  gentleman  peut  y  parvenir  en  peu  de 
temps  en  fréquentant  les  cafés  militaires  '.  »  Un  autre 
Anglais  vante  leur  désintéressement,  leur  soif  de 
considération,  l'estime  dont  on  les  entoure;  il  fait 
surtout  l'éloge  des  anciens  officiers,  de  ceux  qui  ont 
jeté  leur  feu  de  jeunesse ,  et  dont  la  politesse  et  les 
manières  ne  laissent  rien  à  désirer  2. 

«  Le  ton  militaire  a  longtemps  régné  en  France,  » 


1.  The  gentleman' s  guide  in  his  tour  through  France  wrote  by  an 
officer,  4e  éd.  1770,  p.  5,  6. 

2.  Essais  sur  1rs  mœurs  des  François,  p.  GO.  — Voyez  le  por- 
trait que  fait  Smollett  d'un  officier  âgé  de  cinquante  ans,  distingué, 
poli  et  respecté.  {Peregrine  Pickle,  ch.  l.)—  Voyez  aussi,  dans  le  Dé- 
serteur de  Mercier,  le  type  de  l'officier  de  fortune  méritant  et  vertueux 
dans  le  major  Saint-Franc. 
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écrit  Mercier,  sous  Louis  XVI  ;  «  il  est  tempéré  main- 
tenant par  la  philosophie.  Le  ton  de  la  vraie  po- 
litesse a  enfin  été  rencontré.  »  «  L'officier  est  poli 
en  général,  dit-il  ailleurs;  mais  rien  n'égale  la  poli- 
tesse d'un  garde  du  corps.  A  Paris  surtout ,  les  of- 
ficiers sont  devenus  moins  susceptibles  et  souffrent 
plus  la  contradiction.  Ils  n'y  ont  jamais  du  reste  été 
insolents  comme'dans  certaines  petites  villes  de  pro- 
vince '.  »  A  certaines  époques,  on  leur  reprochait 
l'excès  de  l'affectation  et  de  la  recherche.  On  en 
représente,  sous  Louis  XV,  passant  toute  la  matinée 
devant  un  miroir,  sortant  de  leur  chambre  comme 
une  poupée  qu'on  tire  d'un  étui ,  marronnes  et  embi- 
chonnés,  la  mouche  sur  la  joue  et  le  rouge  placé  à 
propos,  tantôt  frisés  en  grains  d'orge,  tantôt  à  côtes 
de  melon...  M.  le  marquis,  ajoute-t-on,  descend  pour 
dîner;  le  voilà  qui  marmotte  un  vaudeville  et  qui 
s'amuse  à  caprioler  en  attendant  qu'on  serve.  Est- 
on  à  table,  M.  le  marquis  raisonne  pertinemment  de 
ragoûts  et  de  fricassées;  mais  sur  le  chapitre  de  sa 
profession,  il  n'entend  goutte  2.  »  L'officier  petit- 
maitre  se  rencontra  surtout  sous  Louis  XV,  et  sa  fri- 
volité, qui  n'empêcha  pas  les  succès  de  la  guerre  de 
la  Succession  d'Autriche ,  peut  être  regardée  comme 
une  des  causes  des  revers  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

1.  Mercier,  Tableau  de  Paris,  t.  II,  p.  233,  234,    t.  X,  p.  159, 
.  II,  p.  240,  t.  III,  p.  86. 

2.  Lettres  françoises  et  germaniques ,  p.  19,  20,  27. 
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Les  types  militaires  se  sont  modifiés  avec  le  temps  et 
ont  toujours  été  variés.  Il  en  est  cependant  trois  qui  do- 
minent :  l'officier  solide,  l'officier  passable  et  l'officier 
brillant.  Le  premier  fait  de  la  guerre  et  du  régiment 
l'occupation  principale  de  sa  vie;  il  y  est  dans  son 
élément,  et  quelle  que  soit  son  origine,  le  métier  mili- 
taire l'absorbe  et  le  passionne.  Il  peut  ne  pas  être 
dépaysé  dans  le  monde;  mais  il  préfère  atout  le  sans- 
gêne  de  la  garnison,  et  c'est  avec  peine  qu'il  quit- 
tera sa  pipe  [  et  ses  moustaches.  Même  en  retraite, 
il  gardera  le  pli  militaire  et  le  culte  du  métier.  Le 
second  l'a  embrassé  sans  vocation  déterminée,  pour 
se  créer  une  situation,  pour  obéir  à  son  père,  à  la 
tradition  ou  aux  convenances.  11  se  fait  donner  le 
plus  de  congés  possible,  se  bat  tout  aussi  bien  qu'un 
autre,  poursuit  sa  carrière,  si  la  chance  lui  sourit,  l'a- 
bandonne, s'il  s'en  lasse  ou  s'il  trouve  un  mariage 
avantageux.  Le  troisième  se  rencontre  à  la  cour  et  à 
la  ville ,  aussi  bien  qu'en  campagne  et  au  régiment  ; 
il  est  élégant,  dispos  et  leste;  sa  vivacité  ne  nuit  en 
rien  à  sa  politesse;  il  charme  les  femmes  et  plaît 
aux  hommes.  C'est  le  type  français  dans  ce  qu'il  a  de 
plus  léger,  de  plus  hardi,  déplus  séduisant;  il  est  à 
son  aise  dans  un  combat  comme  dans  un  salon.  Tel 

1.  La  (Jazelie  de  France  duT?,7  février  1789  cite  comme  une  cu- 
riosité la  mort  d'un  ancien  officier  d'infanterie,  Gaspard  Paulet,  dé- 
cédé  a  99  ans.  «  11  est  remarquable,  dit-elle  assez  naïvement,  que  le 
^oùt  qu'il  avait  pour  fumer  se  soit  conservé  jusqu'au  dernier  mo- 
ment cl  que,  deux  heures  avant  sa  mort,  il  ait  encore  fumé.  » 
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est  le  comte  Roger  de  Damas  que  dépeint  si  bien  le 
prince  de  Ligne  :  «  chanteur  impitoyable,  fertile  en 
citations  les  plus  folles  au  milieu  des  coups  de  fusil,  et 
jugeant  de  tout  à  merveille...  ardent  d'une  jolie 
ardeur  comme  on  l'est  à  la  fin  d'un  souper,  aimable, 
aimé  de  tout  le  monde,  ce  qui  s'appelle  un  joli  Fran- 
çais, un  joli  garçon,  un  brave  garçon,  un  seigneur 
de  bon  goût  de  la  cour  de  France  '.  »  Ces  officiers  jolis 
et  intrépides  à  la  fois ,  qui  allaient  mettre  pendant 
la  paix,  comme  Roger  de  Damas,  leur  épée  au  service 
des  princes  étrangers,  faisaient  apprécier  dans  toutes 
les  cours  et  toutes  les  armées  la  valeur  et  l'amabilité 
françaises. 

1.  Lucien  Pérey,  Une   Grande  Dame  au  dix-huitième  siècle. 
p.  352. 
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LES  QUERELLES. 

Dans  la  tradition  du  moyen  âge ,  le  pouvoir  appar- 
tient aux  hommes  d'épée;  les  manants  n'ont  point 
d'armes  et  leur  sont  subordonnés.  Les  officiers,  de 
vieille  ou  de  récente  race,  se  croient  volontiers  les  hé- 
ritiers des  nobles  du  moyen  âge;  ils  considèrent  que 
l'autorité  est  l'apanage  de  leur  épée;  ils  s'imaginent 
que  les  lois  générales  ne  sont  pas  faites  pour  eux  et 
qu'ils  sont  supérieurs  aux  bourgeois  ainsi  qu'aux  pay- 
sans. L'homme  de  cour  se  regarde  comme  étant  d'une 
autre  espèce  que  les  autres  hommes.  Le  petit  gen- 
tilhomme de  province  affecte  des  prétentions  d'au- 
tant plus  insupportables  qu'elles  sont  moins  justifiées; 
fier  de  sa  noblesse,  «  il  se  vante  d'avoir  répondu 
avec  orgueil  et  dureté  à  un  subdélégué,  d'avoir  mé- 
prisé les  ordres  de  M.  l'intendant;  il  ne  se  croit  pas 
obligé  à  la  même  obéissance  qu'un  roturier.  Il  ne 
parle  que  de  battre,  que  de  coups  de  plat  d'épée. 
On  craint  sa  mauvaise  tète.  Les  magistrats  même  des 
petits  villes  ne  veulent  pas  s'exposer  à  des  scènes  ou  à 
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des  insultes  publiques1.  »  Hautain ,  violent,  ombra- 
geux, il  se  livre  à  des  emportements  si  menaçants 
<[iie  les  bourgeois  timides  n'osent  lui  résister. 

On  ne  saurait  s'imaginer  l'audace  et  l'insolence 
de  certains  officiers,  la  platitude  et  la  pusillanimité 
de  certains  magistrats.  Elle  donne  lieu  à  des  scènes 
inouïes,  où  l'odieux  le  dispute  au  burlesque.  Les 
plaintes  des  victimes  atteignent  quelquefois  le  ton  de 
la  comédie.  En  1747,  un  officier;  conduisant  qua- 
rante hommes  de  recrue,  entre  de  force  chez  le 
maire  de  la  petite  ville  de  Méry,  pénètre  dans  sa 
chambre,  et  lui  administre  sur  la  tête  et  sur  le  visage 
plusieurs  coups  de  fouet.  «  Ce  qui  aurait  eu  des  sui- 
tes beaucoup  plus  fâcheuses,  dit  le  procès-verbal ,  sans 
les  secours  et  acclamations  de  l'épouse,  enfants  et 
domestiques  du  maire.  »  Ainsi  protégé,  le  maire  se 
lève,  envoie  chercher  le  syndic  et  le  procureur  du 
roi ,  «  pour  qu'ils  soient  témoins  des  mauvais  traite- 
tements  qu'il  reçoit  »  ;  mais  l'officier  n'est  pas  calmé; 
il  donne  un  coup  de  manche  de  fouet  dans  le  poi- 
trine du  procureur  du  roi;  il  tire  son  sabre.  «  Ce  qui 
amène,  dit  le  procès -verbal,  l'évasion  forcée  du 
maire,  du  syndic  et  du  procureur  du  roi...  »  Pauvre 
maire  !  il  est  battu ,  chassé  de  son  domicile ,  et  quand 
le  subdélégué  fait  une  enquête,  on  établit  qu'il  a 
quelque  peu  mérité  son  sort.  Il  a  pu  tenir  des  dis- 

1.  Mémoire  de  1761.  Arch.  de  la  guerre,  pol.  cl  dise.  (1691-1781). 
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cours  trop  vifs,  «  étant  pris  de  vin  comme  il  y  esl 
sujet  »,  et  l'on  se  contentera  d'engager  l'officier 
«  à  être  plus  circonspect  avec  des  personnes  publi- 
ques l  » 

Les  subdélégués  eux-mêmes  n'étaient  pas  à  l'abri 
des  violences  d'un  officier.  Le  subdélégué  de  Longwy 
est  mandé  en  1725  chez  le  gouverneur  de  la  ville, 
M.  de  Cadrieu.  Celui-ci  est  seul;  il  l'interpelle  d'un 
air  menaçant,  en  baissant  la  voix  :  —  «  Te  voilà 
donc,  dit-il,  b...  de  maraud;  je  voudrais  bien  savoir, 
mordieu,  pourquoi  tu  ne  viens  pas  me  dire  que  tu  as 
ordre  d'entendre  les  habitants  sur  le  compte  que  doit 
rendre  le  maire.  Je  renie  Dieu  !  je  t'ai  ordonné  de  m'a- 
vertir  de  tout,  et  tu  y  manques!  Tu  es  un  fripon,  un 
voleur,  un  chien.  Je  te  ferai  périr,  je  l'ai  résolu,  et  j'y 
p  arviendrai ,  dût-il  m'en  coûter  mon  gouvernement  !  » 
En  même  temps,  il  l'empoigne  par  les  deux  joues,  lui 
secoue  et  lui  fait  tourner  le  tète  «  pendant  un  long- 
temps » ,  lui  déchire  un  côté  du  visage  avec  ses  on- 
gles, lui  décharge  plusieurs  coups  de  poing  sur  les 
joues,  en  jurant  et  blasphémant  toujours  à  voix 
basse.  Le  subdélégué,  loin  dé  s'indigner,  de  re- 
pousser la  violence  par  la  violence ,  s'étonne  «  douce- 
ment et  respectueusement  de  ces  excès  »  ;  il  ne  les  a 
(Mites  pas  mérités;  malgré  les  persécutions  qu'il  a 
reçues,  il  n'a  jamais  cessé  de  faire  sa  cour  à  M.  le  gou- 

l.  Arch.  de  l'Aube,  C.  1079. 
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verneur,  ni  rien  entrepris  qui  pût  lui  faire  de  la 
peine;  il  termine  en  lui  demandant  la  permission  de 
se  retirer.  Mais  M.  le  gouverneur  n'est  pas  calmé  ; 
transporté  d'une  colère  nouvelle,  il  empoigne  le  mal- 
heureux subdélégué  par  la  perruque,  le  ramène  près 
de  la  cheminée ,  en  lui  disant  :  —  Non ,  mordieu , 
non,  tu  ne  sortiras  pas,  b...  de  chien,  tu  n'en  as  pas 
assez!  »  —  et  il  le  frappe  de  nouveau.  Le  subdélégué 
sort  un  peu  de  son  calme  et  dit  qu'il  va  crier.  Le  gou- 
verneur le  prend  par  la  gorge.  —  «  Si  tu  cries,  lui  dit- 
il,  tu  peux  compter  que  je  t'étranglerai!  Qui  m'em- 
pêchera de  te  mettre  en  prison  et  d'écrire  à  la  cour 
que  tu  m'as  dit  des  insolences?  Tu  voudrais  bien  avoir 
des  témoins  de  ce  qui  s'est  passé  ici...  mais  où  en  trou- 
veras-tu? »  —  Et  lui  mettant  le  poing  sous  le  nez,  il 
le  menace,  à  diverses  reprises,  s'il  le  dénonce,  de  le 
faire  mourir  sous  le  bâton  ou  de  le  faire  jeter  par  des- 
sus le  bastion  avec  une  pierre  au  cou.  Le  subdélégué 
se  redresse  quelque  peu ,  et  déclare  qu'il  ne  pourra 
se  dispenser  de  faire  connaître  cette  scène  à  M.  l'in- 
tendant. Nouvelle  fureur  du  gouverneur,  qui  me- 
nace de  le  faire  conduire  immédiatement  en  prison  , 
s'il  ne  lui  promet  pas  de  ne  pas  se  plaindre  et  de  ne 
rien  dire.  Le  subclélégué  cède  à  la  force,  promet  et 
obtient  à  ce  prix  le  permission  de  se  retirer.  11  passe 
au  milieu  de  plusieurs  officiers  de  la  garnison ,  qui 
ont  pu  soupçonner  une  partie  de  ce  qui  s'est  passé  par 
le  trouble  et  le  sang  qui  paraissent  sur  son  visage. 
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<(  De  tout  quoy,  ajoute  avec  un  surprenant  sang- 
froid  le  subdélégué,  nous  avons  dressé  le  présent 
procès-verbal  pour  servir  que  de  raison  1  ». 

Quelle  scène  curieuse!  Cet  officier,  qui  est  a  peine 
maître  de  lui,  qui  traite  un  agent  de  l'intendant,  un 
fonctionnaire,  comme  le  dernier  des  manants;  ju- 
rant, insultant .  frappant,  menaçant;  et  ce  subdélé- 
gué ,  si  obséquieux ,  si  humble ,  qui  ne  résiste  pas , 
qui  menace  de  crier,  et  qui  ne  crie  pas ,  qui  promet 
de  ne  rien  dire ,  de  ne  pas  se  plaindre,  et  qui,  aussi- 
tôt sorti,  rédige,  comme  s'il  s'agissait  d'un  tiers,  le 
procès-verbal  le  plus  détaillé  et  le  plus  froid  de  tout 
ce  qui  s'est  passé,  où  il  n'oublie  aucune  des  injures 
qui  lui  ont  été  adressées  ni  des  coups  qu'il  a  reçus! 

Le  roi  entendait  pourtant  qu'on  respectât  ses  agents 
et  qu'on  eût  pour  les  magistrats  de  Tordre  adminis- 
tratif, judiciaire  et  municipal,  le  respect  que  la  plu- 
part d'entre  eux  méritaient.  Fréquentes  étaient  les  dis- 
cussions, les  querelles  même  entre  eux  et  les  officiers, 
surtout  pour  les  questions  de  logement,  d'étapes  et 
de  fournitures.  Les  excès  que  ces  officiers  se  permet- 
taient à  leur  égard  furent  souvent  réprimés  par  les 
soins  des  intendants  et  l'autorité  des  ministres.  En 
1 695,  un  lieutenant-colonel  avait  maltraité  et  fait  mal- 
traiter par  ses  gens  le  maire  de  Nyons  en  Dauphiné  ; 
il  dut  faire  des  excuses  au  maire  en  présence  de  douze 

1.  Procès-verbal  du  19  novembre  1725.  Arch.  de  la  guerre,  police 
el  discipline.  —  Voir  aussi  Les  Soldats,  p.  241,  242. 
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personnes,  lui  payer  2,000  livres  d'indemnité,  et  subir 
un  emprisonnement  à  la  Bastille1.  Un  capitaine  est 
cassé ,  pour  avoir  pénétré  étant  ivre  dans  la  maison 
d'un  intendant  et  avoir  insulté  sa  femme2.  Quelque- 
fois, c'est  le  peuple  qui  prend  le  parti  de  ses  magis- 
trats. A  Tarascon ,  un  officier,  dans  une  discussion, 
ayant  frappé  un  consul  avec  une  baguette ,  les  habi- 
tants se  soulèvent,  sonnent  le  tocsin,  et  montrent  qu'il 
est  certains  degrés  dans  l'insolence  qu'ils  ne  peuvent 
supporter :j. 

La  population  paisible  n'était  pas  à  l'abri  des  incar- 
tades de  certains  officiers.  Leur  gaîté  était  parfois  ta- 
pageuse et  nuisible.  A  Grenoble,  en  1694,  quatre  offi- 
ciers subalternes  d'artillerie  «  pleins  de  vin  »  vont 
s'installer  sur  le  grand  pont  de  pierre.  Après  avoir 
frappé  d'un  coup  d'épée  un  conducteur  de  chariots,  ils 
s'assoient ,  sans  perruque  ,  sur  les  parapets ,  insul- 
tant les  passants.  Un  bourgeois  est  du  nombre;  ils  lui 
prennent  son  chapeau  et  le  jettent-par  dessus  le  pa- 
rapet, sur  le  bord  de  la  rivière;  le  bourgeois  descend 
pour  le  ramasser;  ils  laissent  tomber  sur  lui  une  épée 
nue  ;  comme  il  n'en  a  pas  été  atteint,  ils  veulent  le 
jeter  à  l'eau.  Ils  sont  les  maîtres  du  quai  ;  ils  s'y  pro- 
mènent de  long  en  large,  Fépée  à  la  main ,  frappant 
tous  ceux  qui  surviennent.  L'émoi  se  répand  en  ville; 

1.  Recueil  Cangé,  t.  Vf,  Ribl.  nat. 

2.  Foucault,  Mém.y  p.  352. 

3.  Conduite  de  Mars,  p.  175. 
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des  domestiques  de  MM.  de  Vendôme  se  présentent; 
ils  sont  blessés;  la  femme  de  l'intendant  envoie  son 
palefrenier;  il  a  la  tète  fendue;  le  gouverneur  veut 
les  faire  arrêter  par  un  sergent  et  six  hommes.  Les 
artilleurs  s'esquivent,  courent  dans  toutes  les  rues,  en 
continuant  leurs  violences  jusqu'à  ce  que  des  bandes 
de  domestiques,  exaspérés  des  blessures  faites  à  leurs 
camarades,  les  aient  bloqués  dans  un  jeu  de  boules, 
où  Ton  finit  par  se  rendre  maîtres  d'eux;  mais  ce  ne 
fut  pas  sans  effusion  de  sang-,  car  deux  des  officiers 
furent  si  grièvement  blessés  qu'ils  en  moururent  ' . 

Avec  les  simples  bourgeois  et  les  paysans,  qui  n'ont 
aucun  titre  officiel,  certains  officiers  se  croient  tout 
permis.  Il  en  est  qu'on  qualifie  de  «  grands  batteurs 
de  manants,  «  qui  ne  se  font  pas  faute  d'insulter  un 
cabaretier,  un  artisan,  de  battre  un  valet,  un  soldat; 
plats  devant  les  puissants,  ils  sont  violents  à  l'égard 
des  faibles-.  Ils  croient  qu'ils  peuvent  faire  la  loi  à 
tout  le  monde  :  Mélac,  étant  dans  une  chambre  d'au- 
berge,  ne  peut  dormir  parce  qu'une  noce  danse  au- 
dessus  d'elle;  il  lui  enjoint  de  faire  moins  de  bruit, 
et  comme  on  n'en  tient  compte,  il  tire  des  coups  de 
pistolet  à  balles  à  travers  les  planchers :i.  Et  les  gens 
de  loi,  les  procureurs,  les  sergents,  n'est-il  pas  li- 
cite de  leur  jouer  tous  les  tours  possibles?  Un  brave 

1.  Lettre  de  l'intendant  Bondi u,  169 i.  Arch.  de  la  guerre. 

1.  Le  Soldat  parvenu,  t.  I.  ]>.  ~\. 

i.  Comte  de  Gobineau.  Hist.  d'Ottar  Tari,  p.  433. 
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officier,  comme  Pontis,  a  un  procès;  un  sergent  doit 
venir  lui  apporter  une  assignation;  Pontis  fait  dispo- 
ser dans  sa  chambre  une  trappe  avec  un  sac;  quand  le 
sergent  arrive,  la  trappe  bascule,  il  tombe  dans  le 
sac,  et  le  valeureux  Pontis  raconte  cet  exploit  dans 
ses  Mémoires [ . 

Dans  les  villes,  surtout  clans  les  grandes  villes  de 
guerre, il  est  encore  des  garanties  pour  les  habitants. 
La  présence  des  supérieurs  y  rend  la  discipline  plus 
stricte  et  le  contrôle  plus  sévère.  Mais  dans  les  bour- 
gades, dans  les  campagnes,  des  chefs  sans  scrupule 
peuvent  abuser  de  leur  autorité  presque  impunément. 
Le  seigneur  d'un  village  de  Bretagne,  qui  était  en 
même  temps  capitaine  de  cavalerie,  perdit  un  oiseau 
de  chasse,  qui  fut  trouvé  mort  de  froid  au  pied  d'un 
arbre.  Il  réclama  pour  son  oiseau  100  pistoles  aux  tré- 
soriers de  la  paroisse.  Sur  leur  refus,  il  envoya  vingt- 
cinq  de  ses  cavaliers  piller  la  paroisse.  Ceux-ci,  pen- 
dant deux  jours,  enfoncèrent  et  brisèrent  les  portes, 
délogèrent  les  paysans ,  cassèrent  leurs  meubles ,  bu- 
rent leur  cidre  et  leur  eau-de-vie,  ou  les  vendirent  à 
vil  prix,  mangèrent  tout  ce  qu'ils  purent,  et  leur 
extorquèrent  des  sommes  d'argent.  Les  pauvres  habi- 
tants n'eurent  pas  d'autre  ressource  que  de  se  plain- 
dre au  gouverneur  de  Bretagne ,  qui  fit  faire  une  en- 
quête dont  les  pièces  ont  été  conservées2.  On  pour- 

1.  Mémoires  de  Pontis,  t.  1,  p.  438,  439. 

2.  Recueil  Thoisy,  Bibl.  nationale. 
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rait  citer  d'autres  faits  de  ce  genre  ,  qui ,  à  certaines 
époques,  furent  réprimés  sévèrement  par  les  soins 
des  chefs  militaires  et  des  intendants1.  En  1730,  un 
lieutenant  de  cavalerie,  ayant  exercé  des  violences 
sur  deux  magistrats  de  village,  reçut  la  lettre  suivante 
du  ministre  :  «  Vous  n'auriez  pas  dû  ignorer  que  vous 
n'avez  nul  commandement  sur  les  habitants,  et  je 
suis  surpris  que  vous  ayez  tenu  une  conduite  aussi 
contraire  à  la  discipline  que  Sa  Majesté  veut  être  ob- 
servée par  ses  troupes.  Je  dois  vous  avertir  que  vous 
avez  encore  moins  de  droit  de  chasser  sur  les  terres 
des  seigneurs  et  qu'il  est  de  votre  intérêt  de  vous  ob- 
server, surtout  à  l'égard  de  Mgr  l'évèque  d'Auxerre, 
de  manière  à  ne  lui  pas  donner  lieu  d'en  porter  de 
nouvelles  plaintes2.  » 

Quelquefois  la  répression  a  lieu  avec  des  formes 
solennelles  destinées  à  servir  d'exemple.  En  1638,  le 
roi  fit  casser  à  la  tète  de  l'armée  le  régiment  de  Ghan- 
ceaux,  pour  avoir  commis  des  vols  et  des  pillcries  sur 
les  paysans.  De  plus,  il  ordonna  que  «  les  maisons  et 
biens  meubles  et  immeubles  dudit  de  Chanceaux  et 
de  ses  officiers  seraient  vendus  jusqu'à  concurrence 

l.  Voir  Le  Village  sous  l'ancien  régime,  3e  éd.,  p.  283. 

?..  Recueil  Cangé,  t.  XLVIL  —  En  1724,  le  gouverneur  de  Lille 
permet  aux  officiers  de  chasser,  depuis  le  i"  septembre  jusqu'à  la 
Notre-Dame  de  mars,  sauf  dans  les  Plaisirs  du  Roi  à  lui  réservés.  Ils 
pourront  sortir  par  deux  portes,  avec  leurs  fusils  et  leurs  chiens, 
mais  sans  emmener  valets  ni  soldats;  il  leur  interdit  de  découcher 
sans  permission.    Ibid.,  i.  XL1V.) 

T.    II.  (6 
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d'une  somme  de  60,000  livres,  tant  pour  la  restitution 
des  sommes  qui  avaient  été  payées  pour  la  levée 
et  l'armement  du  régiment  que  pour  la  remise  sur 
pied  d'un  autre  l.  » 

A  partir  de  Louis  XIV,  les  campagnes  furent  pro- 
tégées d'une  manière  plus  efficace  contre  les  exac- 
tions des  officiers.  Mais  ceux-ci  s'en  donnèrent  tou- 
jours à  leur  aise  à  l'égard  des  maîtres  de  postes,  des 
voituriers  et  des  aubergistes.  Quatre  officiers  se  pré- 
sentent, en  1690,  chez  le  fermier  des  chevaux  de 
louage  de  Troyes,  qui  est  absent,  le  demandent  en 
«jurant  et  reniant  le  saint  nom  de  Dieu  »,  forcent, 
malgré  ses  commis  et  ses  valets,  la  porte  de  l'écurie, 
s'emparent  de  trois  chevaux,  montent  dessus  et  s'éloi- 
gnent sans  dire  où  ils  vont.  En  1779,  un  officier  d'ar- 
tillerie, irrité  de  ce  que  la  diligence  parte  sans  l'at- 
tendre, la  fait  arrêter  et  porte  plusieurs  coups  d'épée 
dans  le  bras  du  postillon.  En  1782 ,  un  garde  du  corps 
blesse  d'un  coup  d'épée  un  commissionnaire,  à  pro- 
pos d'une  discussion  sur  une  lettre  de  voiture2.  Smol- 
lett  nous  montre  des  officiers  criant  à  l'exagération 
d'une  note  d'auberge  ,  pourtant  fort  raisonnable, 
afin  de  forcer  l'aubergiste  à  leur  demander  pardon 
et  à  ne  leur  faire  rien  payer.  John  Moore  a  entendu 
parler  de  traitements  injustes  exercés  par  eux  sur 
des  postillons  et  des  hôteliers;  mais  il  ajoute  :  «  Je 

1.  Arrêt  du  Conseil  du  Kî  octobre  1G38.  Recueil  Cangé,  t.  XXIV. 

2.  Arch.  de  l'Aube,  C.  1102.  —  Janvier,  p.  68  ;'t  78. 
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suis  certain  qu'il  n'y  a  aucune  nation  en  Europe  où 
la  faveur  du  roi,  la  naissance  et  le  caractère  militaire 
donnent  autant  de  privilèges  qu'en  France  et  où  ils 
s'exercent  moins  au  détriment  des  inférieurs1.  »  Qu'é- 
tait-ce donc  ailleurs,  surtout  en  Allemagne,  où  la 
morgue  de  la  naissance  et  l'orgueil  de  l'uniforme 
étaient  sans  limites? 

Les  gouverneurs,  les  lieutenants  de  roi  s'érigeaient 
souvent  en  petits  tyrans,  se  moquant  des  magistrats 
civils,  molestant  les  habitants.  AToul,  un  lieutenant 
de  roi  fait  mettre  en  prison  une  bourgeoise,  parce 
qu'elle  a  jeté  sans  dessein  un  peu  de  bouc  sur  son 
jeune  enfant;  il  fait  incarcérer  un  huissier  qui  lui 
apporte  une  assignation.  Un  avocat  vient  se  plaindre 
de  ce  que  des  soldats  lui  ont  volé  du  bois;  l'officier 
veut  le  faire  arrêter,  et  comme  le  maire  s'interpose, 
le  commandant  de  place  prétend  qu'il  a  le  droit  de 
faire  conduire  tous  les  bourgeois  en  prison  et  de  les 
garder,  pendant  \  ingt-quatre  heures ,  sans  en  rendre 
compte  à  personne  2. 

Les  tapages,  les  carillons,  comme  on  les  appelait, 
se  terminaient  rarement  d'une  manière  aussi  tragi- 
que. C'étaient  souvent  des  accès  de  gaieté,  des  taqui- 
neries, des  gamineries  de  grands  enfants  qui  comp- 


1.  Peregrine  Picklei  chap.  \i.iv  cl  l.  —  J.  Moore,  Lettres  d'un 
voyageur  anglais  sur  la  France...,  t.  I,  p.  21. 

2.  Arch.  de  la  guerre.  —  Hippeau,  Le  Gouvernement  de  Norman- 
>hr.  I.  IX.  p.  368,  3"0. 
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talent  sur  l'indulgence  et  même  sur  l'impunité.  En 
1756,  à  Eu,  les  officiers  s'avisent  de  jeter  le  soir  des 
fusées  dans  les  caves ,  les  greniers ,  les  appartements 
et  les  boutiques  des  bourgeois.  Les  soldats  et  les  liber- 
tins de  la  ville  les  imitent.  Les  gens  paisibles  se 
plaignent  à  la  municipalité,  qui  interdit  les  fusées. 
Les  officiers  en  jettent  plus  que  jamais.  Le  maire  in- 
tervient, et  comme  il  interpelle  un  lieutenant  qui 
tient  un  pétard  à  la  main,  celui-ci  riposte  par  une 
impertinence  et  en  lançant  le  pétard  sur  sa  famille. 
Le  maire,  indigné ,  va  trouver  le  commandant  mili- 
taire ,  qui  lui  répond  qu'on  a  jeté  des  pétards  sur  lui 
et  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  insulté  ;  aussi  les  officiers , 
sûrs  de  l'impunité,  bombardent-ils  pendant  une  par- 
tic  de  la  soirée  le  maison  du  maire ,  qui  n'a  d'autre 
ressource  que  d'en  appeler  au  gouverneur  de  la  pro- 
vince *. 

A  Toul,  en  1760,  les  soldats  donnent  des  spectacles 
publics ,  auxquels  assiste  une  partie  des  bourgeoises 
et  qui  se  terminaient  fort  avant  la  nuit.  A  la  sortie, 
ils  courent  dans  toutes  les  rues ,  en  insultant  les  pas- 
sants. La  police  intervient,  interdit  la  location  de  la 
maison  où  l'on  joue  la  comédie  ;  mais  le  lieutenant  de 
roi ,  bravant  les  ordres  de  la  police ,  fait  enfoncer  les 
portes  de  cette  maison  quatre  jours  de  suite  par  des 
fusiliers2.  A  Alost,  en  1747,  les  gardes  du  corps  en 

1.  Hippeau,  Le  Gouvernement  de  Normandie,  l.  IX,  p.  372  à  374. 

2.  Arch.  de  la  guerre,  pol.  et  dise. 
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garnison  troublent  toute  la  ville  la  nuit  en  se  livrant 
au  jeu  bruyant  de  la  chasse  du  cerf,  arrêtant  les 
femmes  et  bousculant  les  bourgeois.  Ils  bravent  les 
représentations  de  leurs  officiers,  qui  ne  les  font 
rentrer  dans  Tordre  qu'en  infligeant  à  douze  d'entre 
eux  des  années  de  prison  *. 

À  Verdun,  un  beau  soir,  comme  les  habitants 
étaient  réunis  les  uns  chez  les  autres,  les  officiers, 
vêtus  de  redingotes  brunes,  s'amusèrent  à  enlever  les 
volets  non  fermés,  à  prendre  les  clés  des  portes  et  à 
poser  contre  ces  portes  les  volets  décrochés.  Les  clés 
furent  jetées  pêle-mêle  dans  une  guérite.  Grand  émoi, 
quand  les  bourgeois,  «  la  lanterne  à  la  boutonnière,  » 
veulent  rentrer  chez  eux.  A  minuit,  toute  la  ville  est 
en  l'air;  les  officiers,  à  leurs  fenêtres,  jouissent  du  tu- 
multe qu'ils  ont  provoqué.  Le  lendemain  ,  sur  des 
plaintes  faites  à  l'autorité ,  plusieurs  officiers  de  che- 
vau-légers  furent  arrêtés.  Les  vrais  coupables  se  dé- 
noncèrent, et  les  chevau-légers  ,  délivrés,  furent 
ramenés  en  triomphe  ;  un  grand  repas  leur  fut  offert, 
suivi  d'une  promenade  aux  flambeaux,  où  il  y  eut 
quelques  verres  cassés,  qui  furent  bien  payés.  Une 
autre  fois,  c'est  un  officier  en  prison,  qui  ne  trouve 
rien  de  mieux  que  de  s'échapper  toutes  les  nuits  par 
la  cheminée  pour  courir  les  rues  et  battre  les  bour- 
geois2. 

1.  lîarbier,  Journal,  t.  IV,  p.  2iG. 

2.  Souvenir  de  deux  anciens  militaires,  p.  loo,  106. 
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Ailleurs,  c'est  un  jeune  garde  du  corps,  qui  s'in- 
troduit dans  un  bain  de  dames;  c'en  sont  d'autres  qui 
traversent  en  chemise  un  jardin  public,  pour  aller  se 
baigner  sans  vergogne  dans  une  rivière  qui  l'ar- 
rose; d'autres,  qui  dans  une  foire  barrent  le  passage 
en  se  tenant  tous  par  le  bras ,  molestant  et  bouscu- 
lant un  procureur  qui  proteste  contre  leur  conduite. 
La  municipalité  réclame  une  répression  énergique, 
qu'elle  n'obtient  que  difficilement  *.  C'est  surtout 
dans  les  lieux  publics,  dans  les  cérémonies,  au  théâ- 
tre, que  les  incidents  se  produisent,  que  les  dispu- 
tes éclatent.  A  une  distribution  des  prix,  à  Troyes, 
un  garde  du  corps  se  prend  de  querelle  avec  un  pro- 
fesseur, qu'il  veut  empêcher  d'entrer;  se  croyant 
insulté  par  lui,  il  lui  donne  un  soufflet.  La  cérémonie 
est  suspendue  et  remise  au  lendemain.  La  munici- 
palité exige  des  excuses  du  garde  du  corps,  qui  est 
ensuite  envoyé  en  prison  '. 

Au  théâtre,  les  querelles  sont  plus  fréquentes  et 
souvent  plus  graves.  Les  officiers,  qui  sont  tous 
abonnés,  prétendent  y  faire  la  loi  ;  à  Rouen,  en  1780, 
un  major  soutient  les  réclamations  du  public  contre 
deux  acteurs  jugés  insuffisants  ;  il  monte  sur  la'  scène 
pour  exposer  ses  griefs,  et  comme  le  directeur  du  théâ- 
tre veut  répliquer,  il  le  fait  arrêter  par  un  grenadier 

1.  1782.  Janvier,  Messieurs  les  gardes  du  corps  de  la  compagnie 
de  Luxembourg.  Épisodes  de  l'histoire  d'Amiens,  p.  79  à  103. 

2.  1785.  Arch.  de  l'Aube,  C.  1082. 
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et  conduire  au  poste.  On  fait,  il  est  vrai,  des  observa- 
tions sur  sa  conduite  au  major,  qui  répond  fièrement  : 
«  Un  vieux  militaire  ne  s'accoutumera  jamais  à  être 
traité  cavalièrement  par  qui  que  ce  soit,  et  encore 
moins  par  un  homme  déshonoré  par  état  dans  nos 
mœurs  »  .  Ailleurs,  un  garde  du  corps  moleste  un 
honnête  bourgeois,  refuse  de  lui  rendre  raison, 
exige  de  lui  des  excuses  et  lui  enjoint  de  sortir  de  la 
salle.  Mais  tous  ne  sont  pas  d'humeur  à  supporter  de 
pareilles  insolences.  Le  parterre  essaie  souvent  de  tenir 
tête  aux  officiers  ;  il  n'y  réussit  pas  toujours.  En  1780, 
à  Clermont,  les  officiers  de  Pioyal-Roussillon  s'enten- 
dent pour  siffler  un  acteur  ;  le  parterre  l'applaudit  à 
tout  rompre.  Se  croyant  provoqués,  sept  ou  huit  d'en- 
tre eux  descendent,  envahissent  le  parterre,  l'épée 
nue,  et  mettent  en  fuite  les  gens  inoffensifs  qui  s'y  trou- 
vent. Ce  bel  exploit  fut  du  reste  réprimé  sévèrement. 
A  Angers,  c'est  encore  pis  :  à  l'occasion  d'une  cabale, 
des  officiers  d'invalides  apostrophent  les  gens  du 
parterre,  les  accablent  des  épithètes  les  plus  mal- 
sonnantes, assaisonnées  des  jurements  les  plus  gros- 
siers; un  lieutenant  les  menace  de  ses  pistolets;  il 
lire  même  sur  un  enfant  de  quatorze  ans.  Comme 
ils  disposent  de  la  force  armée,  ils  ordonnent  aux 
invalides  de  service  de  tirer;  ceux-ci  obéissent,  mais 
heureusement  les  fusils  ratent.  Cette  scandaleuse  ba- 
garre, qui  suscite  les  plus  vives  réclamations  du  corps 
de  ville,  se  termine  par  l'arrestation  de  trois  civils, 
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que  les  invalides  conduisent  en  prison1.  Il  en  est  de 
même  à  Amiens,  en  1780.  Les  gardes  du  corps  font 
un  tapage  effroyable ,  malmènent  des  citoyens ,  parce 
qu'on  a  brisé  une  glace  dans  leur  loge  ,  et  c'est  le 
fils  d'un  des  citoyens  qu'on  arrête,  parce  qu'il  avait 
demandé  justice  pour  son  père.  Le  maire  prend  son 
parti,  et  ne  réussit  qu'à  se  faire  suspendre  par  le 
roi2. 

Les  habitants,  irrités  de  ces  violences  et  de  leur 
impunité,  sont  disposés  à  châtier  eux-mêmes  l'inso- 
lence. En  1698,  des  officiers  veulent  traverser  une 
place  de  Montpellier  où  des  vignerons  sont  assemblés. 

—  Place!  place!  crient-ils,  qu'on  nous  laisse  passer. 

—  Passez,  Messieurs,  dit  un  vigneron,  mais  ne  faites 
pas  tant  de  bruit.  —  Les  officiers  mettent  l'épée  à  la 
main;  les  vignerons  résistent;  deux  d'entre  eux 
sont  tués.  11  fallut,  pour  apaiser  le  tumulte,  toute 
l'autorité  de  l'intendant,  qui  fît  arrêter  deux  officiers. 
En  1757,  une  querelle  éclate  à  Troyes  dans  une  au- 
berge des  faubourgs  entre  des  commis  aux  aides,  qui 
donnent  un  repas  d'adieu  à  un  de  leurs  camarades, 
et  un  cornette  au  régiment  de  Bezons.  Le  cornette 
menace  de  son  pistolet  les  commis;  ceux-ci  sautent 
sur  lui,  le  prennent  au  collet  et  le  jettent  dans  le 

1.  Hippeau,  t.  IX,  p.  357,  358.  —  Smollell,  Peregrine  Pichlc, 
eh.  lx.  —  Journal  de  Jean  Théalier,  Mém.  de  Vacad.  de  C  1er  mont , 
1884.  —  C.  Port,  Jnv.  Arch.  Angers,  Doc,  p.  494. 

2.  Janvier,  p.  5f>  à  68. 
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jardin.  Ils  veulent  aller  sur  le  terrain  avec  lui;  mais 
l'officier  refuse,  «  ne  voulant  pas  se  compromettre 
avec  gens  de  pareille  étoffe  »,  et  les  fait  arrêter.  Ces 
commis  passaient  pour  «  fort  hargneux  »  ;  mais  s'ils 
n'avaient  point  molesté  un  officier,  l'autorité  eût  été 
moins  sévère  à  leur  égard  ' . 

On  se  ferait  une  idée  fausse  des  mœurs  d'une  so- 
ciété ,  si  l'on  donnait  les  crimes  et  les  délits  qui  s'y 
commettent  comme  des  faits  quotidiens  et  généraux. 
Les  querelles,  les  violences,  les  abus  de  pouvoir  n'é- 
taient point  la  règle  ;  ils  ne  se  produisaient  que  trop 
souvent  ;  ils  ne  se  rencontraient  pas  toujours.  L'émo- 
tion qu'ils  produisaient  indique  que  l'opinion  n'y 
était  pas  accoutumée;  on  en  trouve  le  reflet  dans  les 
délibérations  municipales,  qui  se  font  l'écho  des 
doléances  des  citoyens.  A  des  jours  de  tumulte  et 
d'hostilités  succédaient  des  années  de  calme  et  de 
bonne  entente.  Si  la  répression  est  quelquefois  déri- 
soire, elle  est  souvent  efficace.  Les  intendants  et  leurs 
subdélégués  interviennent  la  plupart  du  temps  pour 
aplanir  les  différends.  Les  ministres  se  montrent 
parfois  sévères.  Le  fils  d'un  maréchal  de  France  est 
envoyé  à  la  Bastille,  sur  une  plainte  dos  habitants. 
Louis  XIV  casse  un  capitaine  qui  a  extorqué  300  li- 
vres des  bourgeois  de  Rethel;  il  fait  renfermera  la 
P>astille  des  capitaines  de  dragons  qui  ont  commis 

1.  D'AigrefeuilIe,  Hist.  de  Montpellier,  p.  482,  i83.  —  Arch.  de 
l'Aube,  C.  1082. 
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des  actes  de  violences  et  d'extravagance  chez  un  bai- 
gneur. Un  lieutenant-colonel,  convaincu  de  pillage, 
est  mis  en  prison  et  condamné  à  1,800  livres  de 
dommages -intérêts1.  Un  officier,  insulté  par  un 
bourgeois  de  Bordeaux,  lui  casse  le  bras  d'un  coup 
de  pistolet  ;  il  est  condamné  à  lui  payer  75,000  liv., 
d'indemnité.  A  Metz,  un  colonel,  qui  assomme  un 
artisan,  est  décrété  d'accusation2.  A  fur  et  à  mesure 
qu'on  approche  de  la  Révolution ,  l'autorité  arbitraire 
que  s'arrogent  les  militaires  décroît  ;  mais  elle  sub- 
siste encore,  tandis  que  celle  de  la  noblesse  dispa- 
raît presque  entièrement.  Depuis  Louis  XIV ,  l'armée 
avait  perdu  toute  puissance  politique  ;  ses  chefs  n'au- 
raient pu ,  comme  sous  la  Fronde ,  tenter  aucun  sou- 
lèvement ;  mais  les  officiers  conservaient  personnel- 
lement dans  leur  résidence  une  partie  de  l'influence 
qu'ils  ne  possédaient  plus  dans  l'État. 

1.  Conduite  de  Mars,  —  Mëm.  de  Louis  XI V,  t.  1,  p.  248.  —  Ra- 
vaisson,  Archives  de  la  Bastille,  t.  X,  p.  276-1C91.  —  Arch.  de  la 
guerre  —  On  pourrait  citer  bien  d'autres  répressions  de  même  genre. 
Quelquefois,  les  indemnités  n'allaient  pas  tout  à  fait  à  leur  destination. 
A  la  suite  de  dégâts  faits  à  Gap  par  les  Suisses  d'Erlac,  le  roi  accorde, 
en  1683,  cent  pistoles  pour  les  habitants,  et  les  remet  aux  capucins, 
qui  les  emploient  pour  orner  un  reliquaire  de  Saint-Arnoult.  «  Nous 
aurions  distribué  cet  argent  aux  particuliers  qui  ont  reçu  le  dommage, 
écrit  un  capucin  à  l'intendant;  mais  la  répartition  était  si  difficile  à 
cause  que  tous  les  habitants  y  prétendaient,  que  nous  avons  creu 
qu'elle  était  impossible  pour  la  faire  justement;  si  bien  que,  du  con- 
sentement de  toute  la  ville,  nous  les  avons  destinées  au  reliquaire, 
croyant  que  vous  l'agréeriés.  »  (Corresp.  de  LeBret,  Bibl.  nat.,man. 
f.  fi\,  8823. 

2.  Mme  de  Genlis,  Mëm. ,  t.  III,  p.  75.  —  Mémoires  secrets, 
t.  XXXII,  p.  246. 


CHAPITRE  XVI. 

L'ESPRIT   GUERRIER. 

L'éducation  militaire  de  l'officier  n'est  pas  la  même 
que  celle  du  soldat  ;  son  âme  n'a  pas  besoin  d'être 
façonnée  de  la  même  manière  pour  la  guerre.  Le 
plus  souvent ,  il  est  de  race  militaire ,  et  il  a  été  élevé 
dans  la  perspective  des  combats  auxquels  il  prendra 
part  un  jour.  Il  entre  dans  l'armée,  la  plupart  du 
temps,  de  son  plein  gré  ;  il  n'y  redoute  que  l'ennui  ; 
jeune,  avide  d'aventures,  une  campagne  lui  sourit; 
on  lui  demande  surtout  de  la  bravoure,  et  il  en  a  d'or- 
dinaire. C'est  sa  qualité  professionnelle,  essentielle, 
nécessaire.  C'est  aussi  sa  qualité  maîtresse.  S'il  en 
était  dépourvu ,  il  ne  serait  pas  digne  de  servir,  et  ses 
camarades  le  renieraient.  En  pareil  cas,  on  lui  con- 
seille de  se  faire  homme  d'église  ou  de  robe,  de 
prendre  une  profession  où  le  manque  de  résolution 
e1  de  courage  ne  déshonorent  point. 

L'honneur  militaire  est,  en  effet,  impitoyable  pour 
les  lâches.  Un  capitaine  de  cavalerie,  frère  d'un  magis- 
trat, s'enfuit  devant  l'ennemi;  il  faut  qu'il  quitte  l'ar- 
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mée  1.  On  ne  se  contente  pas  de  tourner  le  dos  au 
poltron;  on  le  malmène,  on  l'humilie,  on  le  chasse. 
En  17V8,  un  officier  du  régiment  de  Médoc  contrefait 
le  malade  le  jour  où  son  piquet  marche  à  l'ennemi; 
dans  d'autres  cas,  il  arrive  toujours  après  sa  colonne. 
Son  capitaine  et  les  lieutenants  le  traînent  en  présence 
de  tout  le  régiment,  lui  ôtent  et  lui  déchirent  son  ha- 
bit, cassent  son  épée,  et  le  chassent  ignominieusement, 
après  lui  avoir  donné  des  coups  de  bâton.  Le  capi- 
taine fut  menacé  de  prison  pour  cet  acte  de  violence 
illégale,  mais  ses  chefs  reconnaissaient  eux-mêmes 
que  la  victime  était  digne  du  châtiment  qu'elle  avait 
reçu  2.  Le  plus  grand  reproche  qu'on  puisse  faire  à  un 
chef,  c'est  de  l'accuser  de  manquer  de  courage.  Le 
ministre,  dans  ce  cas,  fait  faire  une  enquête ,  et,  si  elle 
est  favorable,  envoie  en  prison  les  accusateurs.  Quel- 
quefois, le  chef  incriminé  se  fait  délivrer  un  «  cer- 
tificat de  valeur  »  par  ses  officiers.  En  1734,  le  duc 
de  la  Trémoille,  colonel  du  régiment  de  Champa- 
gne, est  soupçonné  de  ne  pas  s'être  comporté  vail- 
lamment au  combat  de  Parme.  Ses  officiers  témoi- 
gnent en  sa  faveur,  en  ajoutant  :  «  Le  témoignage 
du  régiment  de  Champagne  ne  saurait  être  équivo- 
que, puisque  nous  serions  les  premiers  à  nous  plain- 
dre ,  s'il  y  avait  quelque  chose  à  lui  reprocher :î.  » 

1.  La  Conduite  de  Mars,  p.  22. 

2.  Arch.  do  la  guerre,  pol.  et  dise,  1691-1784. 
.'*.  Arch.  de  la  guerre.  —  Recueil  Cangé,  t.  V. 
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Sous  Louis  XIII  et  au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIV,  les  officiers  furent  souvent  châtiés  d'une 
manière  exemplaire  pour  leur  faiblesse  devant  l'en- 
nemi et  rendus  responsables  de  la  lâcheté  de  leurs 
soldats.  Peut-être,  dans  certains  cas ,  les  soupçonnait- 
on  de  trahison  plutôt  encore  que  de  manque  de  cou- 
rage. Des  procès  furent  faits  à  des  officiers  pour 
avoir  rendu  sans  résistance  des  places  ou  des  postes 
qui  leur  étaient  confiés.  Jacques  de  Coucy  fut  déca- 
pité en  1035  pour  avoir  livré  Dunkerque  aux  An- 
glais; le  duc  de  la  Valette  fut  exécuté  en  effigie 
en  1636,  pour  avoir  abandonné  son  service  au  siège 
de  Fontarabie;  en  1642,  un  conseil  de  guerre  con- 
damna le  sieur  Damsy  à  avoir  la  tète  tranchée, 
«  comme  dûment  atteint  et  convaincu  de  lâcheté  en 
la  défense  de  la  ville  de  Lens  ».  Plus  tard,  en  1673, 
Dupas  est  dégradé  et  condamné  à  une  prison  perpé- 
tuelle «  pour  avoir  rendu  Naarden  sans  trop  de  dé- 
fense ».  En  1705,  il  fut  défendu  aux  gouverneurs  de  se 
rendre  sans  qu'il  y  eût  une  brèche  considérable. 
Des  compagnies  de  cavalerie  qui  lâchent  pied  sans 
raison  sont  cassées  ;  leurs  officiers  sont  déclarés  infâ- 
mes et  incapables  de  jamais  posséder  charges  dans 
la  guerre  ;  d'autres  passent  en  conseil  de  guerre  et 
sont  mis  en  prison'.  En  pareil  cas,  certains  officiers 

l.  Recueil  Cangé,  t.  LV1I1,  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIII.  —  Sup- 
plique du  chevalier  Daussctix,  lieutenant-colonel,  en  prison  depuis 
sepl  mois,  parce  que  son  régiment  s'est  enfui,  1694.  (Ibid.,  t.  IX.) 
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sont  plus  malheureux  que  coupables;  leur  énergie 
peut  s'émousser  contre  l'inertie  ou  la  terreur  de  leurs 
hommes;  en  vain  Plélo,  au  siège  de  Dantzig ,  veut 
les  mener  au  feu  et  les  rallier;  en  vain  il  passe  son 
épée  au  travers  du  corps  d'un  grenadier  qui  refuse 
de  marcher,  le  menace ,  l'insulte  ;  en  vain  il  leur 
donne  l'exemple  de  l'intrépidité  et  de  la  valeur  ;  il 
est  tué  à  coups  de  baïonnette  par  plusieurs  de  ses 
soldats,  qui  ne  veulent  pas,  disent-ils,  être  conduits 
à  la  boucherie i . 

Est-il  besoin  de  dire  que  des  faits  de  ce  genre  sont 
des  plus  rares  dans  l'ancienne  armée?  Ce  n'est  pas 
la  lâcheté  qu'on  reproche  d'ordinaire  aux  officiers 
français,  c'est  plutôt  l'audace,  la  témérité,  l'ardeur 
de  combattre  poussée  jusqu'au  dédain  de  la  subor- 
dination. Rien  n'égalait  la  bravoure,  la  vivacité  et 
l'intrépidité  irrésistible  des  mousquetaires  et  de  tous 
les  jeunes  officiers  qui  composaient  les  troupes  de  la 
maison  du  roi2.  Partout,  c'est  une  généreuse  émula- 
tion entre  les  corps  ;  ce  sont  les  officiers  se  faisant  un 
honneur  de  combattre  au  premier  rang  avec  les  sol- 
dats et  de  s'exposer  plus  qu'eux.  Bayle  exalte  dans 
une  de  ses  lettres  leur  ardeur  incomparable.  Elle  est 
si  grande  que  dans  telle  rencontre,  le  nombre  des 

1.  Lettres  françoises,  p.  9. 

2.  P.  Daniel,  Hist.  de  la  milice  française,  t,  II,  p.  115.  —  Ce  que 
le  peuple  appelle  mener  les  gens  à  la  boucherie,  écrit  Bussy-Rabutin 
après  le  combat  de  Scnef,  c'est  les  poster  où  étaient  les  quatre  esca- 
drons de  la  maison  du  roi. 
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officiers  tués  excède  celui  des  soldats  tués.  «  En  Alle- 
magne, ajoute-t-il ,  c'est  tout  autre  chose,  et  il  faut 
de  deux  choses  Tune,  ou  que  les  commandants  soient 
charmés  ou  qu'ils  ue  s'exposent  guère,  car  il  n'y  en 
a  aucun  qui  meure  au  lit  d'honneur1.  »  Dans  com- 
bien de  sièges,  dans  combien  de  combats,  le  nombre 
des  officiers  qui  succombent  n'est-il  pas  considérable, 
en  proportion  du  chiffre  des  troupes  engagées  ?  Au 
siège  de  Philipsbourg.  on  en  compte  178  hors  de 
combat;  ailleurs,  des  régiments  perdent  la  moitié  de 
leurs  capitaines  2. 

Pour  conquérir  et  conserver  l'ascendant  sur  les 
hommes ,  la  supériorité  du  courage  est  nécessaire. 
Celui  des  officiers  est  plus  éclatant,  parce  qu'il  est 
plus  en  vue.  Quelle  estime,  quelle  admiration,  quelle 
confiance  peut  inspirer  à  ses  soldats  un  superbe  co- 
lonel, comme  le  marquis  de  Conflans,  provoquant,  à 
la  veille  d'un  combat,  un  colonel  de  pandours  autri- 
chiens, se  battant  avec  lui  au  sabre  à  la  vue  des  deux 
armées,  recevant  un  coup  sur  l'épaule,  mais  ripos- 
tant par  un  coup  terrible,  qui  fend  la  poitrine  à  son 
adversaire3!  Quand  il  n'est  pas  de  service,  quand  il 


1.  Bayle,  lettre  du  16  juin  1G7<>.  Lettres,  l.  I.  i>.  1 10. 

2.  Masson,  Le  Marquis  de  Grignan,  p.  (>2,  —  Dumouriez,  Mém.h 
liv.  I,  cli.  ii.  —  Le  colonel  d'Imécouri .  qui  fut  présenté  a  Louis  XIV 
avec  huit  de  ses  fils  qui  servaient  sous  ses  ordres,  avait  perdu  cinq 
de  ses  frères  au  service  el  perdil  cinq  de  ses  (ils  a  la  seule  bataille  de 
Steinkerque    Lacroix,  le  X  VIIe  siée  le,  p.  134. 

3.  Vaublanc .  M  cm.,  p.  63. 
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est  rappelé,  l'officier  ne  peut  se  résoudre  à  l'inacti- 
vité. Il  a  sollicité  ardemment  la  faveur  d'aller  au 
combat;  s'il  est  en  lignes,  il  n'admet  guère  qu'on  se 
batte  sans  lui.  Dans  un  siège,  Villars,  qui  appartient  à 
la  cavalerie,  s'en  va,  contre  les  ordres  de  Louis  XIV, 
aux  lieux  les  plus  périlleux  de  la  tranchée  en  volon- 
taire ,  y  fait  des  prodiges  de  valeur,  et  mérite  à  son 
retour  le  blâme  et  les  éloges  du  roi.  Pendant  la 
guerre  d'Amérique,  Bozon  de  Talleyrand-Périgord 
est  rappelé  en  France  avec  le  général  dont  il  est 
l'aide  de  camp;  pour  continuer  la  campagne,  il  s'en- 
rôle dans  le  régiment  de  Ségur,  sous  le  nom  de  Va  de 
bon  cœur,  et  porte  les  épaulettes  de  grenadier  jus- 
qu'au jour  où  il  est  reconnu  par  ses  chefs,  qui  le  font 
traiter  en  officier ] . 

En  campagne,  l'officier  se  bat  comme  un  soldat; 
dans  la  cavalerie,  il  charge  à  la  tête  de  ses  hommes; 
dans  l'infanterie ,  il  fait  le  coup  de  fusil  au  premier 
rang.  Les  officiers  d'ordinaire  n'ont  pas  l'épée  pour 
insigne  de  commandement,  mais  l'esponton,  espèce 
de  pique  de  sept  pieds  et  demi  cà  huit  pieds  de  long, 
qu'ils  manient  «  de  la  manière  la  plus  noble2  ».  Mais 
les  capitaines  et  les  officiers  subalternes,  à  la  réserve 
de  ceux  des  gardes  françaises  et  suisses,  doivent,  en 
guerre,  être  munis  d'un  fusil  à  baïonnette3;  «  c'est 

1.  Mëm.  de  Villars.  —  Ségur,  Mém.}  t.  I,  p.  282. 

2.  Comte  de  Vaublanc,  Mém.,  p.  55. 

3.  Ord.  du  5  décembre  1710.  Recueil  Cangé,  t.  XXXVIII.  —  Oui. 
du  20  mars  1764. 
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la  seule  arme  offensive  et  défensive  de  L'infanterie, 
dit-on;  une  simple  épée  ne  peut  rassurer  un  officier, 
lorsque  les  corps  s'approchent  assez  pour  croiser  la 
baïonnette1.  »  L'officier  ne  se  contente  pas  de  com- 
mander; il  partage  les  fatigues  de  ses  hommes, 
comme  il  partage  leurs  périls,  et  justifie  la  supério- 
rité de  son  grade  par  celle  de  sa  valeur. 

La  communauté  de  périls  est  un  des  liens  qui  rat- 
tachent le  plus  l'officier  au  soldat;  elle  fait  naître 
entre  eux  des  rapports  d'estime  et  d'attachement 
réciproques  On  déplore,  surtout  pendant  la  guerre 
de  Sept  ans,  que  les  chefs  ne  sachent  ni  parler  aux 
hommes  ni  s'en  faire  aimer,  encore  moins  estimer 
et  craindre2.  Antérieurement,  on  signalait  des  chefs 
qui  «  ne  savaient  pas  même  le  nom  de  leurs  soldats3  ». 
Ceux-là,  comment  pouvaient-ils  les  rallier,  relever 
leur  courage  hésitant ,  et ,  dans  les  moments  décisifs, 
leur  donner  par  leur  parole  l'élan  nécessaire  ? 

L'officier  envisage  le  péril  sans  effroi,  avec  une  sorte 
de  gaité  mâle  et  d'insouciant  défi.  Il  sait  que  s"il  suc- 
combe, l'estime  de  ses  chefs  et  de  ses  égaux  environ- 
nera sa  mémoire  d'une  auréole  d'honneur.  Peut-être 
lui  accordera- t-on  un  grade  supérieur,  comme  un 
suprême  hommage  rendu  à  sa  valeur.  Le  maréchal 


1.  Arch.  de  la  guerre,  adm.  mil.,  3683. 

2.  Lettre  datée  du  camp  d'Essingen,  près  Landau.  Recueil  Gange, 
t.  LXV. 

:{.  Réflexions  sur  les  campagnes  d'Italie.    Ilùd.) 

t.   II.  17 
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de  Castries  fit  donner  plusieurs  brevets  de  colonel 
à  des  capitaines  tués  sur  le  champ  de  bataille.  Un  de 
ces  brevets  fut  délivré  au  nom  du  chevalier  d'Assas; 
un  autre  au  chevalier  de  Laurière ,  qui  tomba  criblé 
de  blessures  en  défendant  son  drapeau.  Mais  Lau- 
rière, laissé  pour  mort,  guérit  de  ses  blessures  et 
conserva  son  brevet;  comme  on  ne  pouvait  le  pour- 
voir d'un  régiment,  il  reçut  le  commandement  d'une 
ville  i. 

La  valeur  militaire  n'est  pas  la  même  dans  tous 
les  temps.  Le  chevalier  du  moyen  âge,  bien  abrité 
dans  sa  carapace  de  fer,  n'ayant  à  craindre  ni  les 
boulets  ni  les  balles,  se  garant  sous  son  bouclier, 
bravant  les  flèches  sous  son  armure,  est  bien  moins 
exposé  que  le  gentilhomme  du  dix-septième  siècle,  qui 
dédaigne  sa  cuirasse  comme  un  poids  gênant  et  se 
jette  hardiment  au  milieu  du  sifflement  des  balles  et 
des  boulets.  Autant  le  premier  est  lourd  et  guindé  dans 
son  harnois  de  fer,  autant  l'autre  est  léger,  hardi  et 
désinvolte.  Il  s'élance  vraiment  à  la  victoire  ou  à  la 
mort.  Il  court  au  feu  comme  on  va  au  bal.  Il  met  des 
manchettes  de  dentelles,  il  se  fait  poudrer  pour  se 
battre;  il  sourira,  si  un  vieil  officier  lui  dit  que  de  son 
temps  on  ne  connaissait  que  la  poudre  à  canon  ;  il  ne 
craindra  qu'une  chose ,  c'est  que  le  vent  ne  lui  em- 
porte sa  perruque  en  chargeant,  comme  ce  pauvre 

1.  Audouin ,  t.  lil,  p.  170. 
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Cherizy,  à  qui  les  jeunes  gens  de  la  cour  trouvèrent 
à  la  suite  d'un  accident  de  ce  «vire,  ,  une  bien 
bonne  figure'  ,,;  il  plaisantera  devant  l'ennemi-  il 
animera  le  courage  des  siens  par  des  bons  mots,  par 
des  réflexions  piquantes;  sous  une  grêle  de  balles,  il 
se  retournera  et  dira,  comme  Besenvnl  :  «  Mes  amis, 
savez-vous  que  la  place  ne  serait  pas  tenable,  si  on  né 
nous  hrait  pas  des  coups  de  fusil-'  >,  ;  il  se  battra  intré- 
pidement, et  quand  cessera  le  carnage,  que  l'ennemi 
sera  en  fuite,  il  trouvera  derrière  lui  son  valet  de 
chambre,  qui  l'aura  suivi  et  qui  lui  tendra  son  man- 
teau, comme  a  la  sortie  de  l'Opéra1. 

Ce  joli  et  brillant  officier,  s'il  dédaigne  le  danger 
et  méprise  la  mort,  redoute  un  peu  trop  la  fatigue 
la  mauvaise  chère  et  l'ennui.  Il  ne  se  pique  pas  d'ans- 
tenté  Spartiate;  il  lui  faut  un  équipage  considérable 
des  domestiques  nombreux;  il  court  à  la  guerre,  mais 
d  y  ouït  en  berline,  en  carrosse,  en  chaise  de  poste, 
en  diligence;  pendant  la  guerre  de  Sept  ans,  il  „e  se 
contente  pas  de  traîner  à  sa  suite  des  chariots  de  cui- 
sine et  de  garde-robes,  des  cuisiniers  et  des  marmi- 
tons; il  lui  faut  du  pain  de  Paris  et  même  de  l'eau 
'le  Paris  pour  son  café.  Il  ne  peut  renoncer  au  bal  cl 
au  théâtre;  on  danse  et  bon  joue  la  comédie  dans  1rs 

l.  One iflgure  bien  rentable,   lit  observer  la  reine  Marie  Lec- 
anska.  (Duc,  de  Luynes,  Mem.,  t.  V,  p.  07.) 
"    Comte  dAllonville,  Mémoires  secrets,  l.  I,  p.  371. 
a    Pingaud,  les  Français  en  Russie...,  p.  ho. 
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camps1.  Le  malheur  est  que  le  plaisir  l'emporte  sur 
le  devoir,  que  les  chefs  s'amusent  au  lieu  de  préparer 
la  victoire  et  qu'elle  leur  échappe  pour  passer  du 
côté  d'adversaires  moins  brillants,  mais  plus  attachés 
à  leur  métier.  Mais  elle  ne  leur  avait  pas  toujours 
échappé  :  les  camps  de  Louis  XIV,  ceux  de  Louis  XV  et 
du  maréchal  de  Saxe  étaient  aussi  luxueux ,  aussi 
gais  que  ceux  de  Soubise,  et  l'on  n'y  connaissait 
guère  les  défaites. 

Ce  luxe,  lorsqu'il  ne  ruine  pas  l'État,  ces  plaisirs, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  excessifs,  n'empêchent  pas 
d'ordinaire  l'officier  de  faire  son  devoir.  S'il  en  est 
qui  passent  leur  temps  dans  les  villes  pendant  une 
campagne,  courant  les  brelans  et  les  mauvais  lieux, 
et  revenant,  gros  et  gras,  rejoindre  leur  corps  au 
quartier  d'hiver,  ce  sont  là  des  exceptions,  et  Ton  s'é- 
tonne même  que  de  pareils  officiers  soient  reçus  tran- 
quillement par  leurs  camarades2.  Le  plus  souvent, 
les  plus  riches  se  battent  aussi  bien  que  les  plus  pau- 
vres, les  nobles  que  les  roturiers.  L'atmosphère  qu'on 
respire  aux  armées  développe  certaines  facultés ,  en 
atténue  d'autres;  elle  refoule  les  sentiments  person- 
nels ,  les  sentiments  plus  estimables  de  la  famille , 
pour  concentrer  toutes  les  pensées  sur  le  devoir  mi- 
litaire. Le   mousquetaire  Nicolaï,  étant  au  siège  de 

1.  Esprit  militaire,  t.  II,  p.  241.  —  Barbier,  Journal,  t.  VII, 
p.  175.—  Mercier,  Tableau  de  Paris,  t.  II,  p.  234. 

2.  Réflexions  sur  les  campagnes  d'Italie.  Recueil  Cangé,  t.  LXV. 
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Valenciennes ,  reçoit  la  nouvelle  de  la  mort  de  son 
frère  aine.  Le  roi  lui  donne  la  survivance  de  la  charge 
de  premier  président  et  lui  commande  d'aller  con- 
soler son  père.  Le  jeune  mousquetaire  se  récrie  : 
«  Dans  quelque  état  que  je  serve  Votre  Majesté,  elle 
ne  peut  pas  vouloir  que  j'y  entre  déshonoré  !  »  Il 
reste,  et  se  distingue  dans  l'assaut1.  L'affection  pa- 
ternelle même  s'efface  devant  le  dévouement  au  dra- 
peau. Schomberg  reste  impassible  en  voyant  tomber 
à  ses  cotés  son  fds ,  dont  la  tête  est  emportée  par  un 
boulet.  Chastillon ,  en  apprenant  la  mort  de  son  fils, 
s'écrie  :  «  Il  est  heureux  d'être  mort  en  cette  occasion 
pour  le  service  de  son  roi 2.  »  Je  leur  préfère  Saint- 
Hilaire,  dont  le  bras  vient  d'être  brisé  par  le  boulet 
qui  a  tué  Turenne  et  disant  à  son  fils  qui  pleure  : 
«  Ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  pleurer,  c'est  M.  de  Tu- 
renne.  »  Il  se  produit,  sous  l'empire  de  fortes  sensa- 
tions et  de  croyances  profondes,  une  surexcitation  de 
l'âme,  qui  fait  les  héros  comme  elle  fait  les  martyrs. 
Le  soldat  a  foi  dans  son  roi  comme  le  chrétien  dans 
son  Dieu;  il  fera  des  prodiges  de  valeur,  il  risquera 
cent  fois  sa  vie,  pour  que  son  nom  soit  estimé  de  ses 
camarades,  pour  qu'il  soit  prononcé  devant  le  roi. 
Rien  ne  l'arrête,  rien  ne  l'effraie.  «  Seul  contre  tous ,  » 
a  été  une  devise  de  Louis  XIV,  et  il  sait  qu'elle  lui  a 
réussi.  Il  ne  craint  rien  ,  il  ne  désespère  de  rien.  On 

1.  Grinim,  Correspondance  ,  T  partie,  I.  V,  |>.  114. 

2.  Loret.  Mnzr  historique,  t.  II.  p.  218.  —  Fuységur,  I.  F,  |>.  230. 
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dit  au  comte  d'Autcroche ,  que  Maestricht  est  impre- 
nable. —  «  Monsieur,  répond-il,  ce  mot  n'est  pas  fran- 
çais1. » 

L'excès  de  la  valeur  et  du  patriotisme  n'empêche 
pas  la  courtoisie  envers  ses  adversaires.  C'est  ce  même 
comte  d'Auteroche  qui  aurait  dit  à  Fontenoy  :  «  Mes- 
sieurs les  Anglais ,  tirez  les  premiers.  »  En  hommes 
bien  élevés,  on  se  salue  comme  avant  un  assaut 
d'armes.  Dans  toutes  les  armées,  la  plupart  des  of- 
ficiers sont  nobles  ;  non  seulement  la  conformité  de  la 
profession  les  met  de  niveau ,  mais  la  conformité  du 
rang,  des  traditions  et  des  préjugés.  De  part  et  d'au- 
tre, ils  ont  le  respect  des  supériorités  sociales.  Quand 
Louis  XIV  vient  mettre  le  siège  devant  Montmédy,  la 
garnison  espagnole  assiégée  tire  en  son  honneur  des 
salves  d'artillerie  sans  boulets  2.  Dans  les  armistices, 
les  officiers  des  deux  armées  se  réunissent  et  boivent 
ensemble.  Pendant  les  hostilités,  ils  se  délivrent  mu- 
tellement  des  passeports  et  des  saufs- conduits3.  S'ils 
rencontrent  des  femmes  bien  nées  en  partie  de  cam- 
pagne, ils  se  montrent  courtois,  de  bonne  compa- 
gnie; ils  ne  font  connaître  leur  qualité  d'ennemis 
qu'en  prenant  congé  d'elles  4.  Les  chefs  échangent 
entre  eux  des  politesses.  Le  duc  de  Cumberland,  ayant 

1.  Paris,  Versailles  et  les  provinces,  t.  I,  p.  2. 

2.  Lôret,  Muze  historique,  t.  II,  p.  360. 

!.  Chotard  ,  Travaux  de  V Académie  des  sciences  morales  , 
t.  CXXVI,  p.  214. 

i    Mémoire  historique  de  la  vie  d'un  fantassin,  1711,  p.  154,  155. 
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désiré  de  l'eau  de  Luce,  le  maréchal  d'Estrées  lui  en 

l'ait  passer  une  cassette;  le  duc  de  Cumberland,  tou- 
ché de  ce  présent,  donne  cent  louis  cà  celui  des  gens 
du  maréchal  qui  la  lui  apporte  '. 

Les  officiers  sont  généralement  bien  traités,  quand 
ils  sont  prisonniers.  Il  est  admis  qu'on  doit  en  tirer 
une  rançon,  et  si  l'on  a  intérêt  à  les  bien  garder,  il 
<>st  aussi  d'une  bonne  politique  de  les  bien  soigner, 
car  leur  mort  serait  la  perte  de  leur  rançon.  Cepen- 
dant, pendant  la  guerre  de  Trente  ans,  les  Allemands 
se  conduisirent  envers  les  officiers  prisonniers  avec 
une  brutalité  sans  exemple  :  on  leur  arrachait  leurs 
manteaux,  leurs  chapeaux  à  plumes,  leurs  justau- 
corps; on  les  renfermait  dans  des  caves  ,  où  ils  ne  vi- 
vaient que  des  aumônes  qu'ils  envoyaient  demander 
dans  la  ville,  que  du  pain  et  de  la  bière  que  de  bonnes 
femmes  leur  descendaient  par  les  soupiraux.  Pontis 
était  du  nombre;  il  ne  put  sortir  de  sa  cave  que  lors- 
qu'il parvint  à  se  procurer  50  écus,  qui  lui  furent 
prêtés  par  un  imagier  de  Bretagne  et  lui  permirent 
de  louer  une  chambre.  Puységur  est  accueilli  comme 
un  libérateur,  parce  qu'il  peut  avancer  20,000  livres 
aux  soldats  et  aux  officiers.  Le  baron  de  Sirot  fut 
plus  heureux  que  Pontis;  tout  en  étant  gardé  avec 
exactitude,  il  fut  bien  traité;  laissé  prisonnier  sur 
parole,  il  eut  toute  «  liberté  d'aller  se  divertir  »  avec 

i.  Rousset,  Le  Comte  de  disais,  y.  215. 
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les  officiers  impériaux  et  de  vivre  avec  eux  jusque  dans 
la  chambre  de  leur  chef,  le  comte  de  Mercy.  Pendant 
ce  temps,  plusieurs  de  ses  compagnons  avaient  été 
autorisés  à  rentrer  chez  eux  pour  se  procurer  les 
fonds  nécessaires  pour  leur  rançon.  Sirot  faisait  faire 
démarches  sur  démarches  pour  que  le  cardinal  de 
Mazarin  lui  accordât  un  billet  de  20,000  livres, 
moyennant  la  remise  duquel  il  obtint  sa  liberté  *. 
A  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV,  les  procédés  entre 


1.  Mém.  de  Pontis,  t.  II,  p.  393.  —  Puységur,  Mém.,  II,  544,  549. 
—  Baron  de  Sirot,  Mém.,  t.  II,  p.  71  et  s. 

Un  traité  entre  la  France  et  les  États  généraux  pour  échange  et 
rançon  de  prisonniers  de  guerre,  du  31  mai  1675,  fixe  ainsi  les  ran- 
çons : 

Maréchal  de  France 50,000  liv. 

Lieutenant  général 20,000 

Maréchaux  de  camp 4,000 

Intendant  des  armées  (Député  des  étals)  5,000 

Aides  de  camp 300 

Commissaires  des  guerres 100 

Canonniers,  mineurs,  soldats... 7  io  s. 

Capitaines  des  gardes  du  corps 2,000 

Lieutenant  et  enseigne  des  gardes 1 ,000 

Colonel  des  gardes  françaises 3,000 

Capitaine 300 

Colonel  d'infanterie 400 

Colonel  général  des  dragons 3,500 

Colonel  d'un  régiment  de  dragons 250 

Capitaine  ou  major           ici, 250 

Maréchal  des  logis 55 

Cravatte  et  dragon 18 

Volontaire ,  sans  charge   militaire 2,000 

Officiers  réformés,  le  1/4  de  leur  charge.  Les  soldats  recevront  3  sous 
par  jour  et  le  pain.  Défense  de  part  et  d'autre  d'ôter  les  habits  aux 
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les  belligérants  sont  empreints  d'une  plus  grande 
courtoisie.  Des  officiers,  pris  les  armes  à  la  main,  sont 
renvoyés  sans  qu'ils  aient  encore  payé  leur  rançon  '  ; 
on  a  confiance  dans  leur  parole  de  gentilhomme  et 
d'officier.  Les  circonstances  des  captures  sont  tout  à 
fait  différentes,  et  l'on  a  souvent  d'heureuses  rencon- 
tres. Ainsi  La  Trousse,  l'ami  de  Mmfl  de  Sévigné , 
tombe  entre  les  mains  d'un  officier  espagnol,  avec 
lequel  il  a  été  en  relations  d'amitié2.  Voici  un  autre 
trait,  que  je  reproduis  avec  plus  de  détails,  parce 
qu'il  fait  connaître  les  mœurs  militaires  du  temps  et 
que  je  le  crois  inédit.  Dans  la  campagne  de  1674,  un 
gentilhomme  de  l'arrière-ban  de  Bourgogne,  M.  de 
Tcnissey,  est  fait  prisonnier  par  des  coureurs  ennemis. 
«  Ils  eurent  assez  de  respect  pour  ne  pas  le  fouiller, 
mais  ils  l'obligèrent  à  leur  donner  même  sa  bourse  , 
et  le  conduisirent  en  une  petite  ville  qui  appartenait 
au  prince  de  la  Petite-Pierre.  Ce  seigneur  s'y  rencon- 
tra ce  jour-là,  heureusement  pour  M.  de  Tenissey.  Il 
avait  à  sa  suite  un  homme  qui  avait  servi  dans  les  trou- 
pes de  France;  ce  soldat  servit  admirablement  M.  de 
Tenissey.  Il  lui  fit  connaître  les  plus  apparents  de  ses 

prisonniers.  Los  prix  restèrent  à  peu  pics  les  mêmes  au  XVIIIe  siècle, 
en  1742  et  1743.  Recueil  Cangé,  t.  XXXII  et  LUI.  Certaines  rançons 
pouvaient  être  taxées  plus  haut,  ftfazarih  se  lit  attribuer  en  1643,  par 
un  brevet,  le  montant  de  la  rançon  de  Jeannelin  Doria,  Génois,  fait 
prisonnier,  (lbid.,  t.  XVI.) 

1.  Arch.  de  la  guerre,  adm.,  1237. 

2.  Lettre  de  Mme  de  Sévi^ne,  du  16  août  1675. 
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camarades,  avec  lesquels  ils  firent  la  débauche  à  l'al- 
lemande, et  entre  les  verres  et  les  pots,  ils  compo- 
sèrent de  sa  rançon  à  vingt-cinq  écus.  11  en  aurait  été 
quitte  pour  ce  prix,  s'il  avait  pu  sortir  de  la  ville  en 
sortant  de  table;  mais  comme  il  était  trop  tard,  et 
qu'il  fallait  attendre  le  lendemain,  les  chenapans, 
c'est  ainsi  qu'on  appelait  ceux  qui  l'avaient  pris,  eu- 
rent le  loisir  de  se  «  désivrer  »  et  se  plaignirent  de  ce 
qu'on  les  avait  surpris  durant  la  débauche  et  que  la 
rançon  était  trop  modique  pour  un  homme  de  sa  qua- 
lité. On  contesta  quelque  temps  pour  cela,  et  l'affaire 
ayant  été  porté  à  M.  le  prince  de  la  Petite-Pierre ,  il 
accommoda  le  différend  en  obligeant  M.  de  Tenissey 
à  donner  5  écus  davantage.  Il  lui  fit  mille  honnête- 
tés, s'établit  caution  pour  les  30  écus  qu'il  avait  pro- 
mis, lui  fit  donner  un  de  ses  chevaux  et  le  fit  escorter 
par  un  Suisse  jusques  au  quartier.  L'écuyer  de  ce 
prince  ne  fut  pas  moins  obligeant  que  son  maître  ;  car 
voyant  M.  de  Tenissey  sans  épée,  il  lui  dit  qu'il  n'était 
pas  juste  qu'on  laissât  sortir  un  gentilhomme  sans  la 
marque  de  sa  qualité  ;  il  ôta  celle  qu'il  portait  et  la 
donna  à  M.  de  Tenissey,  qui  la  lui  renvoya  par  le 
Suisse ,  après  lui  avoir  donné  des  marques  de  la  recon- 
naissance qu'il  avait  de  toutes  les  honnêtetés  qu'il 
avait  reçues  ].  » 


1.  Claude  Joly,  Relation  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  convocation  de 
l'arrière-ban ,  en  1074.  Bibl.  nationale,  Man.,  anc.  fonds  français,  4573, 
fol.  20  verso. 
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Si  1  on  croit  devoir  prendre  certaines  précautions  à 
l'égard  d'un  grand  seigneur  étranger,  le  roi  pourvoil 
largement  à  ses  besoins.  Le  comte  de  Waldstein  est  en- 
fermé à  Vincenne&en  1703.  lÀroi  alloue  70  fr.  par  jour 
pour  sa  dépense  et  celle  de  ses  vingt  domestiques  '. 

Les  officiers,  qui  ont  du  crédit  et  des  relations, 
peuvent  prendre  leur  captivité  en  patience.  Elle  n'est 
pas  bien  rigoureuse  dans  les  villes  de  l'intérieur  du 
royaume,  à  Auxerre,  à  Dijon,  à  Mâcon,  par  exemple. 
Les  officiers  du  régiment  écossais  de  Steward,  inter- 
nés à  Auxerre,  se  consolent  de  leur  exil  en  faisant  hon- 
neur aux  productions  de  la  cuisine  et  de  la  viticulture 
françaises.  L'un  d'eux  doit  219  liv.  à  son  fournisseur, 
265  liv.  à  un  pâtissier,  65  à  un  confiseur;  un  autre 
a  acheté  pour  1,038  liv.  de  vin;  il  a  peut-être  fait  sa 
provision  avant  départir;  un  troisième,  M.  Hamilton, 
a  dû  faire  homhance  dans  son  hôtel,  car  il  doit  3,558 
liv.  à  son  aubergiste ,  200  liv.  à  son  confiseur,  528  liv. 
cà  son  marchand  de  vin.   Il  a  mis  du  reste  cà  profit 
son  séjour  en  France  pour  compléter  son  éducation, 
en  prenant  des  leçons  de  danse,  qui  lui  ont  coûté 
2V  liv.  \  Les  officiers  français  prisonniers  m  Angle- 
terre se  laissaient  moins  séduire  par  les  délices  du 
pays,  et  Ton  en  accuse   un  certain  nombre  d'avoir 
manqué  à  leur  parole  en  revenant  chez  eux  ;.  Cepen- 

I.  Kavaisson,  Archives  de  la  Bastille,  f.  XI,  j».  99. 

:?.  1749.  Arch.  de  la  guerre. 

8.  Alcv.  Andrews,  the  Eigkteenth  ceniury,  |».  216. 


268  CHAPITRE  XVI. 

dant  le  marquis  d'Égaillé  se  loue  des  politesses  qu'il 
reçoit  de  tous,  des  bourgeois  comme  des  militaires, 
notamment  du  commandant.  »  «  Leurs  bonnes  façons, 
écrit-il,  sont  réelles  et  continues1.  » 

En  Prusse,  quelques  années  plus  tard,  on  laissait 
insulter  les  prisonniers  français  par  la  populace  de 
Berlin  ;  on  permettait  aux  officiers  de  conserver  leur 
épée,  mais  on  les  exposait  à  périr  de  froid  en  les  fai- 
sant voyager  en  traîneaux  découverts,  à  gagner  la 
gale  en  les  transportant  en  bateau.  Le  grand  Frédéric 
leur  allouait  une  indemnité,  mais  il  la  leur  payait  en 
fausse  monnaie  qu'il  faisait  frapper  à  l'effigie  de  sou- 
verains étrangers;  ce  qui  était  encore  une  grande 
générosité,  car  au  bout  de  quelque  temps,  il  ne  leur 
donna  plus  rien 2.  Tout  autres  étaient  les  procédés  des 
Russes.  Après  le  siège  de  Dantzig,  ils  traitèrent  les 
officiers  français  prisonniers  avec  courtoisie,  presque 
avec  respect  ;  ils  firent  habiller  à  neuf  les  soldats,  et 
l'impératrice ,  pour  honorer  la  valeur  du  comte  de 
Plélo,  faisait  placer  son  portrait  dans  ses  apparte- 
ments3. 

Lorsque  les  officiers  français  séjournaient  en  con- 
quérants ou  en  alliés  dans  les  villes  étrangères ,  ils 

1.  Correspondance  du  marquis  d'Éguille,  1747.  Bévue  rétros- 
pective, t.  IV,  p.  13G.  —  D'Éguille  attendit  onze  mois  son  échange  et 
ne  fut  mis  en  liberté  que  par  l'entremise  du  roi  de  Prusse. 

2.  Marc  Monnier,  Un  Aventurier  italien  du  siècle  dernier,  Jo- 
seph Gorani,  p.  22  à  27. 

3.  Pingaud,  les  Français  en  Russie,  p.  17. 
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allégeaient  fréquemment  par  leur  courtoisie  les 
charges  que  leur  présence  imposait  à  leurs  hôtes.  Tel 
fut  le  comte  de  Thorane,  qui  exerçait  les  fonctions  de 
lieutenant  du  roi  à  Francfort,  au  commencement  de 
la  guerre  de  Sept  ans.  Il  logeait  chez  le  père  de 
Goethe,  et  sa  discrétion  était  telle  qu'il  ne  voulut  pas 
attacher  des  cartes  sur  les  murailles,  de  crainte  de 
gâter  les  tapisseries.  Sa  justice  et  sa  probité  lui  va- 
lurent l'estime  de  tous;  sévère,  mais  généreux,  il  ne 
causa  pas  la  moindre  dépense  à  la  maison  ;  «  il  eut 
toujours  soin,  dit  Gœthe,  qui  en  parle  avec  éloges,  de 
nous  envoyer  à  ma  sœur  et  à  moi  une  large  part  de 
ses  splendides  desserts.  »  Amateur  de  tableaux,  il  s'en- 
toura d'artistes  auxquels  il  fit  peindre  des  tableaux 
décoratifs  pour  le  château  de  son  frère.  D'un  esprit 
original  et  quelque  peu  fantasque,  il  ne  cessa  de  se 
comporter  à  l'égard  des  habitants  de  Francfort  avec 
autant  de  douceur  que  de  bonté  l.  Pendant  la  même 
guerre ,  le  marquis  de  Rochegude ,  maréchal  de 
camp,  capitaine  des  gardes  françaises,  rendit  de  tels 
services  aux  habitants  de  Cologne,  que  les  consuls  et 
le  sénat  de  cette  ville  lui  accordèrent  des  lettres  de 
bourgeoisie.  Les  considérants  sur  lesquels  s'appuyait 
cette  distinction,  qui  n'était  pas  prodiguée,  font  trop 
d'honneur  à  cet  officier  et  au  caractère  français  pour 
n'être  pas  reproduits  en  partie  :  «  Ayant  ici,  disent  les 

1.  Gtt'lli»'.  Mémoires,  t.  J,  livre  III. 


270  CHAPITRE  XVI. 

magistrats  de  Cologne,  et  dans  les  terres  circonvoi- 
sines  le  commandement  des  troupes  françaises,  le 
marquis  de  Rochegude  a  su  par  son  admirable  saga- 
cité dans  l'art  de  la  guerre  garder  notre  pays  avec 
peu  de  monde,  de  sorte  que  coulant  des  jours  sereins 
et  tranquilles  pendant  que  la  guerre  désolait  nos 
voisins,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  notre 
navigation  se  rétablir  et  le  commerce  presque  éteint 
reprendre  vigueur.  Réglant  les  dépenses  de  la  guerre 
sur  nos  facultés,  captivant  les  cœurs  des  grands  et 
des  petits  par  son  affabilité,  sa  candeur,  son  amé- 
nité et  son  noble  désintéressement  (qualités  qui  lui 
sont  personnelles)-  nous  avons  trouvé  non  seulement 
en  lui  un  commandant,  mais,  nous  devons  le  dire  à  la 
gloire  de  l'humanité,  il  s'est  montré  Tarai  du  genre 
humain,  en  un  mot,  aimable  et  admirable  philan- 
thrope1. Pour  reconnaître  en  quelque  sorte  tant  et  do 
si  grands  bienfaits,  nous  avons  cru  qu'il  était  juste 
d'inscrire  parmi  nos  concitoyens  le  ci-dessus  M.  le 
marquis,  imitant  en  cela  nos  ancêtres,  qui,  dans  les 
années  1263  et  1330,  se  sont  associé  les  Guillaume, 
comte  de  Juliers,  et  Guillaume,  comte  de  Trenze2.  » 


1.  Philanthropum  admirandum  et  amandum,  dit  le  texte  latin, 
en  regard  de  la  traduction  française  officielle  que  nous  reproduisons. 

2.  Journal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  régiment  des  gardes 
françaises  depuis  sa  création  en  1563...  t.  I,  p.  565.  Archives  natio- 
nales, K  K.  538.  —  Ce  journal  manuscrit  renferme  surtout  des  listes 
d'officiers,  avec  la  date  de  leur  réception,  et  un  historique  généra- 
lement assez  sommaire. 


CHAPITRE  XVII. 

L'ESPRIT  PATRIOTIQUE. 

Les  haines  nationales  existent  à  peine,  surtout  dans 
les  classes  supérieures.  Elles  s'avivent  quelque  peu, 
après  la  guerre  de  Sept  ans,  à  la  suite  des  succès  des 
Anglais  et  des  Prussiens;  mais  auparavant  le  Français 
n'avait  aucun  sentiment  malveillant  à  l'égard  de  ceux 
qu'il  avait  l'habitude  de  vaincre;  il  estimait  les  Es- 
pagnols et  les  Impériaux  comme  de  loyaux  adver- 
saires; il  leur  savait  même  quelque  gré  de  lui  avoir 
procuré  des  occasions  de  gloire.  Il  ne  saurait  détester 
les  Allemands,  puisqu'il  a  toujours  compté  parmi 
eux  de  bons  et  de  solides  alliés.  La  grande  politique 
de  ses  rois  a  toujours  été  d'entretenir  la  division 
dans  la  masse  germanique,  afin  d'en  empêcher  la 
cohésion,  dangereuse  pour  la  liberté  de  l'Europe  et 
la  puissance  de  la  France.  L'influence  littéraire  de  la 
France  est  admise  en  Allemagne  au  XVIIIe  siècle, 
comme  on  admet  en  France  celle  de  l'Espagne,  au 
temps  de  Corneille,  celle  de  l'Angleterre,  à  l'épo- 
que de  Voltaire.  Les  défaites  qu'on  a  pu  subir  ont 
froissé  Famour-propre ,   ont  infligé  quelques  pertes 
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matérielles;  elles  n'ont  pas  touché  les  fibres  les  plus 
profondes  de  la  nation,  elles  ne  lui  ont  pas  fait  éprou- 
ver le  sentiment  d'une  humiliation  contre  laquelle  il 
lui  semble  nécessaire  de  réagir. 

Le  sentiment  patriotique  existait  pourtant;  il  exis- 
tait depuis  la  guerre  de  Cent  ans ,  vivace  et  profond  ; 
mais  il  revêtait,  surtout  dans  l'armée,  la  forme  de 
l'attachement  au  drapeau,  de  la  fidélité  au  roi;  la 
noblesse  surtout  a  conservé  la  vieille  tradition  du 
moyen  âge,  où  l'on  était  le  vassal  d'un  suzerain  plu- 
tôt que  le  sujet  d'un  État  ;  on  est  encore  le  sujet  d'un 
prince,  dans  lequel  s'incarne  l'idée  de  la  patrie.  Cette 
idée  se  précise  â  mesure  que  la  féodalité  disparait. 
Le  moyen  âge  nous  présente  dans  l'Europe  occiden- 
tale l'image  d'une  grande  république  chrétienne, 
où  la  multiplicité  des  petits  pouvoirs  engendre  un 
équilibre  qu'on  demande  aujourd'hui  au  contrepoids 
des  grandes  puissances.  Jusqu'au  XIV0  siècle,  il  n'y 
a  pas  de  guerres  nationales,  il  n'y  a  que  des  guerres 
privées;  et  encore  la  guerre  de  Cent  ans,  les  guerres 
d'Italie  n'ont  pour  prétexte  que  des  revendications 
d'héritages.  Au  temps  des  croisades,  le  même  senti- 
ment religieux  faisait  battre  tous  les  cœurs ,  et  l'on 
vit  marcher  côte  à  côte  en  Terre  Sainte  les  chefs  des 
trois  grandes  nations  qui  devaient  se  disputer  la 
suprématie  dans  le  monde,  Frédéric  Barberousse, 
Philippe- Auguste,  Richard  Cœur  de  Lion.  Les  rela- 
tions commerciales,  intellectuelles,  artistiques  sont 
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nombreuses  entre  les  peuples  de  langue  et  d'ori- 
gine diverse ,  mais  animés  d'une  même  foi  et  régies 
par  des  institutions  analogues.  De  même  qu'il  existe 
entre  les  artisans,  qui  font  leur  tour  d'Europe  ou 
de  France,  des  rapports  de  confraternité  et  de  com- 
pagnonnage, les  nobles  se  reconnaissent  entre  eux 
comme  étant  du  même  rang  et  de  la  même  race.  Au 
milieu  de  la  division  infinie  des  pouvoirs  civils  et 
militaires ,  se  dégage  une  unité  puissante,  dans  la 
conformité  de  la  foi ,  des  institutions ,  des  principes 
et  des  idées. 

Il  reste  encore  quelque  chose  de  ces  sentiments 
dans  l'ardeur  qui  porte,  au  XVIIe  siècle,  quelques 
jeunes  seigneurs  à  courir  au  loin  pour  combattre  les 
Turcs.  Impatients  de  faire  leur  apprentissage  mili- 
taire ,  il  vont  offrir  leur  épée  à  qui  voudra  l'accepter. 
Sont-ils  bien  sincères  dans  leur  désir  de  combattre 
les  ennemis  séculaires  de  l'Europe  chrétienne  ?  Il  est 
quelquefois  permis  d'en  douter.  Bassompierre  part 
avec  l'intention  de  guerroyer  contre  eux;  mais  il  se 
laisse  arrêter  en  route  par  le  duc  de  Ferrare ,  qui  est  en 
lutte  contre  le  pape ,  et  il  prend  part  à  une  expédition 
contre  le  pape  ;  il  est  vrai  qu'ensuite  il  s'achemine  vers 
la  Hongrie,  avec  le  meilleur  équipage  possible,  pour 
se  mesurer  avec  les  infidèles1.  Plus  attaché  au  but 
qu'il  s'était  proposé ,  Jean  de  Coligny  vint  renforcer 


.  Bassompierre,  Mêm.,  t.  I,  |>.  49,  91. 

T.    II.  18 
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l'armée  hongroise  de  6,000  volontaires  français,  parmi 
lesquels  se  trouvaient  quelques-uns  des  plus  brillants 
seigneurs  de  la  cour,  et  prit  une  part  glorieuse  à  la 
bataille  de  Saint-Gothard1.  Cette  brillante  campagne, 
avec  l'expédition  de  Candie  en  1669,  peut  être  con- 
sidérée comme  une  des  dernières  manifestations  de 
l'esprit  qui  avait  suscité  les  croisades. 

D'ordinaire,  ce  n'est  pas  la  conviction  religieuse, 
ni  le  désir  de  se  dévouer  à  une  cause  généreuse  qui 
entraînent  le  jeune  gentilhomme.  C'est  l'humeur 
guerrière ,  le  désir  de  se  soustraire  à  l'oisiveté  de  la 
paix  ;  c'est  souvent  l'honorable  ambition  de  se  prépa- 
rer au  métier  militaire  par  l'école  pratique  de  la 
guerre.  De  grands  capitaines  ont  ainsi  débuté  dans 
la  carrière  ;  Villars  a  servi  dans  l'armée  d'Autriche  et 
fait  campagne  contre  les  Turcs;  d'un  autre  côté, 
Marlborough  a  fait  ses  premières  armes  sous  les 
ordres  de  Turenne  et  de  Condé.  Van  der  Meulen  a 
dessiné  son  portrait,  lorsqu'il  servait  en  qualité  d'en- 
seigne dans  le  régiment  des  gardes  françaises2. 

D'autres  sont  animés  d'intentions  moins  nobles;  ils 
se  mettent  au  service  d'un  prince  étranger,  pour  y 
trouver  des  avantages  matériels,  que  le  service  de  leur 
roi  ne  leur  offrirait  pas  au  même  degré.  L'opinion,  ni 
même  les  lois,  clans  certains  cas,  ne  réprouvent  le 

1.  Mém.  de  d'Arlagnan,  t.  III,  p.  333. 

2.  M.  de  Marlborough,  estampe  de  la  collection  Hennin.  Bibl.  na- 
tionale. 
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parti  qu'il  prend.  N'y-t-il  pas  au  service  de  France, 
de  tous  les  pays  même,  des  régiments  étrangers, 
des  officiers  étrangers,  qui  sont  considérés  à  l'égal 
des  nationaux?  Il  en  est  du  soldat  comme  d'une  épée  : 
si  elle  est  solide  et  fidèle,  peu  importe  son  origine, 
elle  n'en  est  pas  moins  estimée.  Les  uns  se  font 
racoleurs  pour  les  puissances  étrangères;  moyennant 
un  prix  déterminé  par  tète  et  la  promesse  d'un  bre- 
vet de  colonel  ou  de  capitaine,  ils  lèveront,  habil- 
leront et  dresseront  pour  la  guerre  un  nombre  con- 
venu de  soldats.  Dès  qu'ils  font  connaître  la  mission 
dont  ils  se  sont  chargés,  les  volontaires  et  surtout  les 
aspirants  officiers  affluent;  en  1647,  le  baron  de  Sirot 
doit  aller  commander  en  Catalogne;  sa  maison  ne 
désemplit  pas  de  jeunes  nobles  qui  brûlent  du  désir 
de  l'accompagner l.  Des  partisans,  comme  Fischer,  lè- 
vent des  corps  de  6,000  hommes,  tous  étrangers,  parmi 
lesquels  ils  font  régner  une  discipline  exacte,  qui 
pourrait  servir  d'exemple  aux  nationaux2.  Lorsque  la 
paix  est  signée,  beaucoup  d'officiers  réformés,  mou- 
rant de  faim,  ne  connaissant  d'autre  métier  que  le 
métier  militaire,  passent  au  service  de  l'étranger,  où 
leur  existence  est  assurée.  «  Ils  vont  chercher  du  pain 
où  ils  peuvent,  »  dit  un  militaire  qui  les  excuse  et  qui 


1.  Baron  de  Sirot,  Méttl.,  t.  II,  p.  157. 

2.  Dussieux,  t.  II,  p.  319,  320.  —Voir,  les  Soldais,  p.  353  et  s.  — 
En  1745,  Fersen  lève  an  régiment  allemand  de  600  hommes  à  120  1. 
par  homme.  (Duc  de  Luynes,  Mém.,  t.  VII,  p.  121.) 
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voudrait  qu'on    empêchât   leur  départ,   en  faisant 
cesser  la  cause  qui  le  détermine1. 

Quelques  officiers  pouvaient  être  considérés  comme 
de  véritables  déserteurs2;  c'étaient  ceux  qui  pas- 
saient à  l'ennemi ,  en  temps  de  guerre ,  seuls  ou  sui- 
vis de  quelques-uns  de  leurs  soldats.  Tel  un  certain 
capitaine  de  dragons,  qui  prit,  en  avril  1694,  le  che- 
min de  Suisse,  avec  quatorze  chevaux  et  les  neuf 
meilleurs  cavaliers  de  sa  compagnie.  Cet  indigne 
officier  s'était  rendu  coupable  de  concussion  pendant 
l'hiver,  et,  comme  son  père  avait  du  bien,  il  semblait 
de  toute  justice  de  lui  faire  payer  au  moins  les  che- 
vaux qu'il  avait  volés.  Un  autre  capitaine  de  dra- 
gons déserte  vers  la  même  époque  ;  comme  c'est  le 
cinquième  fils  d'un  avocat ,  qu'il  s'est  épuisé  l'année 
précédente  pour  payer  son  équipage ,  acheter  et  ré- 
tablir sa  compagnie,  on  craint  de  ne  pouvoir  s'in- 
demniser de  son  départ3.  De  tels  faits  étaient  rares, 

1.  Arch.  de  la  guerre.  Lettre  du  comte  de  Chabo,  avril  1756.  —  En 
1756,  il  y  a  dans  la  généralité  de  Caen  trente-huit  officiers  réformés, 
tous  de  la  frontière,  parlant  des  langues  étrangères,  propres  à  faire 
des  recrues,  qui  seraient  enlevées  aux  ennemis  du  roi.  Ils  vont  passer 
au  service  de  l'étranger.  «  Avec  10,000  fr.,  écrit  Chabo,  on  peut  en  con- 
server trente-huit.  C'est  l'élite;  mais  je  n'en  réponds  plus,  et  dans 
trois  mois  il  ne  sera  plus  temps.  » 

2.  L'officier,  considéré  comme  servant  le  roi  sans  être  enrôlé,  n'est 
pas  puni  de  mort  s'il  déserte.  Vers  1680,  on  se  contente  de  l'exposer 
aux  portes  de  la  ville  avec  un  écriteau  portant  le  mot  «  Déserteur  »  et 
de  le  reconduire  dans  son  pays  avec  le  même  écriteau.  (Recueil 
Cangé,  t.  LVIII). 

3.  Arch.  de  la  guerre. 
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non  moins  que  ceux  de  trahison.  On  était  assez  dis- 
posé à  considérer  comme  espions  les  aventuriers  qui 
avaient  été  militaires  { ;  mais  il  arrivait  peu  fréquem- 
ment qu'on  châtiât  publiquement  des  traîtres,  comme 
un  capitaine  du  régiment  de  Ligniville ,  qui  fut 
condamné,  en  174i,  à  avoir  la  tète  tranchée  au  mi- 
lieu des  troupes  mises  en  bataille  sur  la  place  de 
Douai,  pour  avoir  entretenu  par  lettres  une  com- 
merce illicite  et  criminel  avec  le  duc  d'Aremberg, 
général  de  l'armée  ennemie  2  :  châtiment  qui  peut 
paraître  sommaire  en  comparaison  du  supplice  sau- 
vage qui  fut  infligé,  en  Angleterre,  à  un  certain  M.  de 
Lamotte  pour  une  cause  analogue  :  ses  entrailles  lui 
furent  arrachées  et  brûlées  devant  ses  yeux,  au 
moment  où  on  le  pendait  ;  après  quoi,  il  fut  décapité, 
et  Ton  coupa  son  corps  en  quatre,  «  pour  être,  dit 
l'arrêt,  à  la  disposition  de  Sa  Majesté3  ». 

Le  roi  s'oppose  souvent  à  ces  départs,  qui  privent 
son  armée  d'officiers  distingués;  il  fait  mettre  à  la 
Bastille  des  gens  qui  viennent  à  Paris  même  les  em- 
baucher pour  le  compte  de  souverains  étrangers4;  en 
cas  de   guerre,   il  confisque  les  biens  de  ceux  qui 

1.  En  1744,  un  ancien  garde  du  corps  est  arrêté  à  Valenciennes 
comme  espion.  Il  a  beaucoup  voyagé  à  l'étranger;  mais  l'intendant  le 
considère  plutôt  comme  un  aventurier  et  un  assez  mauvais  sujet. 
(Arch.  nationales.) 

2.  Arch.  de  la  guerre,  police  et  discipline,  1691-1789. 

3.  En  1781.  Alexander  Andrews,  the  Eiyhteenth  Century,  p.  281. 

4.  Arch.  nationales,  adm.,  1237.  —  Ravaisson,  Archives  de  la 
Bastille,  t.  X,  p.  370.  —  On  mettait  aussi  à  la  Bastille  des  gens  ac- 
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persistent  à  rester  dans  les  rangs  ennemis.  En  1641, 
le  S1'  Chambord  est  déclaré  pour  ce  fait  criminel 
de  lèse-majesté,  et  cette  condamnation  implique 
«  le  rasement  de  sa  maison  et  rabattement  de  ses 
bois1  ».  En  1693,  je  trouve  une  liste  des/ propriétés 
confisquées  sur  des  officiers  passés  au  service  de  l'Es- 
pagne, de  l'Angleterre  et  du  Brandebourg;  ce  sont  des 
terres  qui  valent  de  34  à  4,500  livres;  la  plupart  n'ont 
qu'une  minime  importance,  et  l'on  conçoit  que  leurs 
propriétaires  les  aient  abandonnées  sans  regret.  Les 
chevaliers  de  Saint-Louis  devaient  jurer  de  ne  jamais 
quitter  le  service  du  roi  pour  entrer  dans  celui  d'un 
prince  étranger,  sans  la  permission  du  roi.  En  prin- 
cipe ,  on  retirait  les  pensions  de  ceux  qui  agissaient 
ainsi;  mais  dans  la  pratique,  il  y  avait  des  accom- 
modements. En  1764,  une  pension  de  2,400  livres  est 
maintenue  à  un  M.  deMarainville,  en  considération  des 
services  qu'il  a  rendus.  En  1743,  un  brevet  de  per- 
mission est  accordée  au  comte  de  Mortaigne  pour 
l'autoriser  à  passer  au  service  de  l'empereur,  en  dé- 
rogation des  lois  en  vigueur.  Les  Français  pris  dans 
les  armées  étrangères,  en  temps  de  guerre,  pouvaient 
être  traités  comme  déserteurs.  Le  président  de  Pon- 
nat  demande  que  son  fils,  qui  sert  dans  les  dragons 

cusés  de  correspondre  avec  leurs  parents  au  service  de  l'étranger 
en  temps  de  guerre.  (Ravaisson,  t.  X,  p.  458,  459.) 

1.  Lettre  du  roi  du  20  juin  1641.  Recueil  Cangé,  t.  XXV.  —En  1719, 
il  est  interdit  aux  officiers  réformés  de  servir  dans  les  troupes  du  roi 
d'Espagne  sans  un  ordre  exprès  du  roi.  (lbid.,  t.  XLII.) 
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de  l'Autriche  depuis  onze  ans,  soit  traité  comme 
prisonnier  de  guerre ,  s'il  est  capturé  par  les  Bava- 
rois ,  alliés  de  la  France  ' . 

La  vanité  froissée ,  le  dépit ,  les  emportements  du 
caractère  déterminent  parfois  des  défections  qui  res- 
semblent beaucoup  à  des  désertions.  Un  coup  de  tète 
fait  quitter  le  service,  et  Ton  n'y  rentre  plus.  Tel  est 
le  comte  de  Bonneval,  qui,  mécontent  d'une  querelle 
avec  des  intendants,  déclare  au  ministre  «  qu'il  ne 
doit  rien  au  roi  contre  son  honneur  »  et  passe  au  ser- 
vice de  l'Autriche.  Il  s'y  bat  contre  les  Français  et 
contre  les  Turcs.  Après  la  guerre,  il  obtient  sa  grâce 
en  France ,  retourne  en  Autriche ,  provoque  en  duel 
le  prince  Eugène,  s'enfuit  en  Turquie,  où  il  se  fait 
musulman  et  devient  chef  des  bombardiers  et  pacha  à 
deux  queues  2.  Si  le  marquis  de  Langallerie  ne  se  fit 
pas  Turc  comme  Bonneval,  ce  fut  parce  qu'il  mourut 
dans  les  prisons  de  l'Autriche  ;  lieutenant  général  en 
1704,  il  s'irrita  de  ne  pas  être  nommé  commandant 
en  chef;  il  passa  dans  l'armée  de  l'empereur,  qui  lui 
donna  la  grade  de  général  de  cavalerie ,  puis  dans 

1.  Arch.  de  la  guerre,  Adrn.,  1237,  3632,  3017,  2926.  —  On  pouvait 
expulser  un  officier,  qui  avait  pris  du  service  à  l'étranger.  Louvois 
«"■«■rit  le  24  janvier  1686  à  un  intendant  :  «  Il  y  a  aux  environs  de  Mon- 
télimart  un  homme  qui  se  fait  appeler  le  marquis  de  Courbon  et  est  fils 
d'un  laboureur  de  Châteauneuf  du  Rhône;  il  a  un  régiment  de  dra- 
gons au  service  des  Vénitiens.  »  Louvois  donne  ordre  de  l'obliger  à 
sortir  incessamment  du  royaume,  sous  peine  d'arrestation.  (Corresp. 
de  Le  Bret.  Bibl.  nat.,  man.,  f.  fr.,  8824.) 

2.  Prince  de  Ligne,  Mém.  sur  le  comte  de  Bonneval. 
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l'armée  du  roi  de  Pologne.  On  le  condamna  en  France 
à  être  pendu.  Il  y  a  dans  toutes  les  armées  de  ces 
officiers ,  véritables  aventuriers ,  qui  ont  quitté  leur 
patrie  par  suite  de  coups  de  tête  ou  d'actes  moins 
avouables ,  et  à  qui  l'on  s'empresse  d'offrir  des  com- 
mandements importants,  pour  peu  qu'ils  aient  de  la 
naissance  et  du  mérite. 

La  plupart  du  temps ,  les  officiers  qui  font  leur  car- 
rière à  l'étranger  ne  sont  ni  des  déserteurs  ni  des 
aventuriers.  Quelques-uns  même  changent  de  nation 
comme  on  change  de  régiment;  leur  service  dans  une 
autre  armée  leur  compte  pour  l'armée  où  ils  entrent; 
ils  avancent,  en  allant  d'un  pays  à  l'autre.  Prenons, 
par  exemple,  le  comte  de  Lowendhal;  né  à  Hambourg, 
il  s'engage  à  treize  ans  en  Pologne  ;  à  quatorze  ans , 
il  est  capitaine,  et  il  sert  avec  ce  grade  en  Danemark, 
en  Hongrie  et  en  Autriche;  à  vingt  ans,  il  est  nommé 
colonel  en  Pologne,  puis  maréchal  de  camp;  il  passe 
avec  ce  grade ,  à  trente  ans ,  au  service  de  la  Prusse , 
et  nous  le  retrouvons  bientôt  à  la  tête  de  l'infanterie 
saxonne  des  armées  autrichiennes.  Son  mérite  le 
signale  à  l'attention  de  la  Russie ,  et  le  voici  lieute- 
nant général  au  service  de  cette  puissance,  puis  gé- 
néral en  chef  d'une  de  ses  armées.  Sa  carrière  ne 
s'arrête  pas  là;  le  maréchal  de  Saxe  l'engage  à  en- 
trer au  service  de  la  France  ;  il  y  est  admis  avec  le 
grade  de  lieutenant  général  en  1747;  quatre  après, 
il  est  maréchal  de  France.  Depuis  trente  ans,  il  avait 
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pris  part  à  toutes  les  guerres  de  l'Europe,  il  en  con- 
naissait à  peu  près  toutes  les  armées,  et  il  avait  une 
expérience  et  un  savoir  qui  pouvaient  manquer  à 
ceux  qui  n'avaient  jamais  quitté  leur  drapeau1. 

Prenons  un  autre  exemple  :  ce  n'est  pas  le  maré- 
chal de  Saxe ,  qui  sert  en  Saxe ,  en  Pologne ,  en  Autri- 
che, avant  de  venir  apporter  à  la  France  son  épée 
glorieuse  ;  c'est  le  comte  de  Saint-Germain,  ministre  de 
la  guerre  sous  Louis  XVI.  Né  en  France,  un  instant 
novice  chez  les  jésuites,  il  est  d'abord  lieutenant  dans 
un  régiment  de  dragons;  un  duel,  où  il  tue  son  ad- 
versaire, le  force  à  passe  en  Allemagne  ;  il  y  sert  succes- 
sivement le  prince  palatin ,  l'empereur,  l'électeur  de 
Bavière;  il  est  sur  le  point  de  s'engager  en  Prusse, 
lorsque  le  maréchal  de  Saxe  lui  offre  un  grade  de 
maréchal  de  camp  en  France.  Il  sert  pendant  la 
guerre  de  Sept  ans,  devient  lieutenant  général  ;  mais, 
mécontent  d'un  passe-droit ,  il  part  sans  en  prévenir 
personne ,  en  pleine  guerre ,  et  se  rend  en  Danemark 
où  on  le  nomme  feld-maréchal,  chevalier  de  l'Élé- 
phant et  chef  du  militaire.  Il  revient  en  France,  où 
le  roi  lui  accorde  une  pension  de  10,000  fr.,  et  c'est 
dans  la  retraite  que  Louis  XVI  va  le  chercher  pour 
en  faire  un  ministre  de  la  guerre-. 

1.  En  1743,  un  chef  de  corps  engage  «  un  grand  officier,  homme  de 
mérite,  qui  sait  son  mestier  à  fond.  Il  a  servi  trente-deux  ans  dans 
les  gardes  wallonnes  du  roi  d'Espagne  et  a  été  colonel  d'un  régi- 
ment. »  (Arch.  de  la  guerre,  adm.,  3017). 

2.  Besenval,  Mêm.,  p.  219  à  222. 
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On  en  citerait  bien  d'autres  qui  passent  au  service 
étranger,  parce  qu'ils  y  trouvent  des  grades  supé- 
rieurs à  ceux  qu'ils  auraient  obtenus  en  France.  Le 
baron  de  Sirot,  La  Colonie,  qui  ont  laissé  des  mé- 
moires intéressants,  sont  du  nombre.  Sirot  s'en  va  en 
Italie  et  en  Hongrie,  avec  une  compagnie  de  120 
chevau-légers,  sur  lesquels  60  avaient  été  capitaines 
d'infanterie,  lieutenants  ou  maréchaux  de  logis  de 
cavalerie.  Si  quelques-uns  ne  passent  pas  à  l'étran- 
ger, c'est  que  leurs  prétentions  ne  sont  pas  accueillies 
comme  ils  le  désireraient.  Severat  veut  obtenir  une 
majorité  du  duc  de  Savoie  ;  on  ne  lui  offre  qu'une  com- 
pagnie, et  il  reste  à  Lyon,  où  l'archevêque  lui  donne 
le  commandement  de  la  forteresse  de  Pierre  Seize1. 
Guibert,  dans  ses  voyages,  trouve,  dans  le  château 
fantastique  du  comte  d'Hoditz,  un  colonel  français  au 
service  de  l'Autriche,  qui  a  roulé  de  régiments  en 
régiments  et  fait  le  tour  du  monde 2. 

Jusqu'aux  derniers  temps  de  la  monarchie,  on 
rencontre  des  officiers  d'origine  française  dans  tous 
les  pays  de  l'Europe  ;  on  croit  que  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes  en  avait  fait  sortir  5  à  6,000 3.  Sous 
Louis  XVI  même,  où  les  ministres  s'opposent  plus 
que   jamais   aux  enrôlements  à  l'étranger,  d'intré- 


1.  Voyage  en  Allemagne,  t.  II,  p.  187,  188.  —  Sirot,  Mém.,  t.  I, 
p.  76.  —  Mém,  historique  de  la  vie  d'un  fantassin,  p.  73. 

2.  Guibert,  Voyage  en  Allemagne,  t.  II,  p.  187,  188. 

3.  Duc  d'Aumale,  Institutions  militaires  de  la  France,  p.  43. 
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pides  jeunes  gens,  comme  Roger  de  Damas  et  Lange- 
ron ,  bravent  toutes  des  défenses  et  vont  soutenir, 
comme  volontaires,  l'honneur  du  nom  français  dans 
Tannée  russe  '.  Mentionnons  le  futur  général  Cham- 
pionnet,  qui  fait  ses  premières  armes  dans  les  gardes 
wallonnes  du  roi  d'Espagne  2. 

Si  quelques  Français  servent  à  l'étranger,  les  étran- 
gers en  plus  grand  nombre  servent  en  France.  «  11 
n'y  a  sûrement  aucune  nation  qui  ait  autant  d'offi- 
ciers étrangers  ».  Qu'un  lieutenant  déserte  la  Prusse, 
dit-on  à  la  suite  de  la  guerre  de  Sept  ans,  il  est 
reçu  chez  nous  comme  un  oracle.  Nous  avons  vu  tous 
nos  généraux  arborer  leurs  uniformes,  se  rassembler 
et  s'enfermer  au  champ  de  Mars  pour  apprendre 
l'exercice  qu'un  Prussien  voulait  bien  leur  montrer3.  » 
Dans  tous  les  temps ,  on  sollicite  des  places  dans  les 
régiments  étrangers.  C'est  un  jeune  Napolitain  qui 
rédige  sa  supplique  en  latin;  elle  est  appuyée  par 
un  grand  seigneur,  qui  atteste  «  que  ce  sujet  est 
d'une  jolie  figure  et  qu'il  est  rempli  de  sentiments. 
Peut-être,  ajoute-t-il ,  est-il  destiné  à  faire  un  jour 
un  grand  homme  »  !  Mais  parfois  les  candidats  man- 
quent, et  l'on  donne  aux  nationaux  les  grades  d'of- 
ficiers dans  les  régiments  étrangers'1.  En  1737,  on 

i.  Pingaud,  les  Français  en  Russie,  p.  127  à  154. 

2.  Rousselin  de  Saint-Albin,  Documents  sur  la  Révolution,  p.  53,  54- 

3.  Examen  Critique  du  militaire  [nuirais,  t.  I,  p.    \l\. 

4.  Les  régiments  suisses   eurent  toujours  cependant  des  officiers 
suisses. 
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propose  pour  l'achat  d'une  compagnie  dans  Royal 
Allemand  un  lieutenant  qui  a  de  la  naissance,  du 
bien  et  tout  ce  qu'il  faut  pour  bien  s'acquitter  de  ses 
fonctions.  «  Le  roi ,  répond  le  ministre ,  ne  veut  pas 
qu'on  vende  les  compagnies  dans  ce  régiment,  et  il 
aimerait  mieux  qu'on  la  donnât  à  une  personne  de 
condition  de  l'autre  côté  du  Rhin ,  afin  que  le  régi- 
ment ne  se  trouvât  pas ,  comme  il  l'est,  totalement 
composé  de  sujets  de  Sa  Majesté.  »  Il  y  avait  pourtant 
un  étranger  dans  Royal  Allemand  ;  c'était  un  Espa- 
gnol. En  1739,  on  parvint  à  se  procurer  un  capitaine 
qui  appartenait  à  l'une  des  premières  familles  d'Alle- 
magne '.  On  espérait  ainsi  se  ménager  des  intelligen- 
ces et  des  relations  dans  une  nation  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  guerre  pouvait  être  portée.  Un  des  pre- 
miers généraux  de  la  Révolution ,  Luckner,  était  un 
Bavarois ,  qui ,  après  avoir  servi  dans  les  armées  de 
Frédéric  II,  devint  lieutenant  général  de  Louis  XVI, 
puis  maréchal  de  France  en  1791 2. 

Les  facilités  avec  lesquelles  on  entre  au  service 
d'une  puissance  étrangère ,  les  traditions  qui  permet- 
tent de  choisir  son  drapeau  sans  renier  sa  patrie,  ex- 
pliquent en  partie  l'émigration  de   tant  d'officiers 

1.  Arch.  de  la  guerre,  adm.  3387  ,  2859,  2890. 

2.  En  1792,  Joseph  de  Meyer,  fils  d'un  colonel  mort  au  service  de 
la  Prusse,  écrit  qu'il  a  servi  successivement  en  Russie ,  en  Angleterre, 
dans  les  chasseurs  hessois,  et  en  France,  dans  le  régiment  d'Anhalt. 
Actuellement  lieutenant  au  103e  régiment,  il  demande  pour  son  lils 
une  place  dans  une  école  militaire.  (Archives  nationales,  M.  255.) 
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dans  les  premières  années  de  la  Révolution.  Leur  avan- 
cement était  compromis,  leur  grade  et  leur  personne 
même  souvent  menacés.  Ils  croyaient  d'ailleurs  obéir 
pour  la  plupart  à  la  voix  de  l'honneur  qui  les  appelait 
à  défendre  la  cause  du  roi  et  des  princes.  Ils  pou- 
vaient se  rappeler  Condé  et  Turenne,  qui  avaient  servi 
momentanément  contre  la  France  dans  les  rangs  espa- 
gnols, sans  que  leur  gloire  en  ait  été  diminuée.  Ils  pou- 
vaient se  représenter  à  la  mémoire  ces  bons  officiers 
irlandais,  qui  avaient  suivi  Jacques  II  en  France,  et  qui 
s'ils  étaient  assez  mal  payés,  avaient  pu  rester  fidèles 
sous  nos  drapeaux  à  leurs  anciens  princes  et  à  leur  foi. 
La  patrie ,  pour  la  plupart  des  émigrés,  ce  n'était  pas 
le  sol  où  ils  étaient  nés  ;  c'était  l'ensemble  des  insti- 
tutions et  des  traditions  séculaires,  à  l'abri  desquels 
eux  et  leurs  pères  avaient  été  élevés.  En  passant  à  l'é- 
tranger, ils  croyaient  mieux  servir  les  grands  inté- 
rêts de  leur  pays  qu'en  y  restant.  Ils  se  trompaient; 
mais  si  l'émigration  fut  une  faute,  faut-il  se  joindre 
à  ceux  qui  la  considèrent  comme  un  crime?  Ceux-là, 
qui  n'ont  pas  assez  de  blâme  pour  les  émigrés  de  1792, 
n'en  ont  aucun  pour  les  officiers  protestants,  forcés, 
à  la  suite  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  de 
quitter  la  France,  et  qui  se  joignirent  à  ses  ennemis; 
ils  font  mieux  :  ils  élèvent  des  statues  à  Armand  Car- 
rel,  qui  en  1823,  par  haine  du  gouvernement  de  la 
France,  s'enrôla  dans  les  troupes  espagnoles  pour 
combattre  notre  année,  et  voulut  en  1830,  comme 
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l'avaient  fait  les  émigrés  en  1815,  être  nommé  lieu- 
tenant général  cV emblée ,  parce  qu'il  avait  été  élève 
de  l'école  militaire1.  Les  émigrés  de  la  Révolution 
avaient  au  moins  l'excuse  de  la  tradition,  de  la  con- 
tagion de  l'exemple  et  du  préjugé ,  souvent  même  de 
la  légitime  défense. 

Aussi,  même  pendant  les  guerres  de  la  République, 
furent-ils  traités  souvent  comme  des  compagnons 
d'armes  par  les  troupes  de  ligne.  Les  volontaires  les 
massacraient,  s'ils  les  prenaient  ;  les  soldats  réguliers, 
non  seulement  les  traitaient  comme  de  loyaux  enne 
mis,  mais  parfois  les  laissaient  évader2.  Il  y  avait  en- 
tre les  officiers  des  deux  partis  des  rapports  de  cour- 
toisie et  d'estime  qui  rappelaient  leurs  anciens  liens 
de  camaraderie,  leurs  services  et  leur  attachement 
commun  à  la  patrie,  que,  de  part  et  d'autre,  ils 
croyaient  servir  par  des  moyens  si  différents. 

1.  Jules  Simon,  Journal  des  Débats,  24  juillet  1887. 

2.  H.  Forneron,  Hist.  générale  des  émigrés,  t.  II,  p.  15,  1G. 
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LA  RÉVOLUTION. 

Les  officiers  prirent  part  aux  préliminaires  de  la 
Révolution,  auxquels  les  soldats  restèrent  étrangers. 
Les  idées  philosophiques,  les  principes  lihéraux  mis 
en  honneur  par  la  guerre  d'Amérique  trouvèrent 
chez  les  jeunes  officiers,  surtout  chez  ceux  qui  fré- 
quentaient la  cour,  des  adeptes  enthousiastes.  Est-il 
besoin  de  citer  les  La  Fayette,  les  Lameth,  les  Dillon, 
les  Ségur?  Les  uns  raisonnaient,  se  plaignaient  plus 
que  jamais,  discutaient  sur  les  idées  nouvelles,  les 
adoptaient  fréquemment;  dans  la  plupart  des  garni- 
sons, ils  s'abonnaient  à  des  nouvelles  à  la  main, 
écrites  de  Paris ,  autorisées  par  le  ministre,  et  qui 
coûtaient  12  louis  par  an.  Rientôt  ces  feuilles  pério- 
diques dissertèrent,  parlèrent  des  ministres,  du  gou- 
vernement, des  changements  désirés,  et  n'en  furent 
que  plus  répandues.  D'autres  officiers  fondaient  des 
loges  de  francs-maçons  en  relation  avec  celles  de 
Paris,  où  l'on  se  réunissait  d'une  manière  assez  inof- 
fensive ,  mais  qui  n'en  constituaient  pas  moins  une 
affiliation  à  une  société  indépendante  de  l'État.  Vau- 
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blanc  voyage  en  coche  avec  un  colonel  de  hussards 
et  un  abbé.  Le  colonel,  pendant  tout  le  trajet,  ne 
cesse  pas  de  parler  économie  politique  avec  l'abbé  *. 

Lorsque  La  Fayette  revint  d'Amérique ,  le  mot  de 
liberté  s'introduit  dans  les  entretiens  des  officiers. 
Certains  chefs  eux-mêmes  donnent  l'exemple  du  dé- 
dain de  l'autorité.  Pour  eux,  le  premier  devoir  de 
l'officier  n'est  plus,  comme  on  le  disait  naguère, 
l'amour  filial  et  respectueux  du  roi2.  Dans  un  ban- 
quet qui  lui  est  offert  pour  célébrer  sa  promotion , 
un  colonel  de  dragons,  en  1780,  refuse  de  boire  à  la 
santé  du  ministre  et  du  roi.  —  «  A  nos  femmes,  à  nos 
maîtresses  !  »  s'écrie-t-il  ;  puis  il  casse  le  verre ,  en 
disant  qu'après  cette  santé,  il  n'est  plus  possible  d'en 
boire  une  autre. 

Depuis  longtemps ,  les  vieux  officiers  déplorent  le 
discrédit  où  est  tombé  l'uniforme  à  la  cour  et  à  la 
ville 3.  Jamais,  depuis  la  Fronde,  l'armée  n'avait  joué 
de  rôle  politique  ;  Louis  XIV  l'avait  réduite  aux  fonc- 
tions militaires  pour  lesquelles  elle  était  recrutée  ; 
elle  n'était  plus  un  instrument  entre  les  mains  des 
princes  mécontents  et  des  grands  seigneurs  ambi- 
tieux. Ni  les  succès  guerriers  ni  les  grades  ne  condui- 
saient au  pouvoir.  Si  les  officiers  avaient  une  auto- 

1  Comte  de  Vaublanc,  Mém.,  p.  ci. 

2.  Boussanelle,  le  Bon  Militaire,  p.  3.  —  Mourir  pour  sa  foi,  servir 
son  roi,  garder  sa  patrie,  disait  Billon.  (Principes  de  l'ordre  mili- 
taire, p.  6.) 

'.\.  Arch.  de  la  guerre,  Mém.  du  comte  de  L'hospital,  sept.  1764. 
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rite  personnelle,  l'armée  n'exerçait  aucune  influence 
sur  la  marche  de  l'État  et  sur  la  politique.  Au  moment 
de  la  Révolution,  elle  est  pénétrée  en  bas  comme  en 
haut  par  les  courants  de  l'opinion;  mais  elle  joue  un 
rôle  passif;  quelques-uns  de  ses  chefs  soutiennent  les 
idées  nouvelles,  en  disant  qu'ils  ne  tireront  point 
sur  le  peuple;  d'autres  ont  des  velléités  de  résis- 
tance ;  mais,  loin  de  s'opposer  à  la  marche  des  événe- 
ments, les  troupes  les  favorisent  en  s'effacant. 

Au  commencement,  elle  se  divisa  comme  la  nation 
elle-même  ;  une  partie  des  officiers  embrassa  les  opi- 
nions nouvelles  ;  une  autre  partie  resta  fidèle  aux  an- 
ciennes [  .  Ceux  d'entre  eux  qui  avaient  de  l'influence 
sur  leurs  soldats. les  dirigèrent  dans  la  voie  qu'ils  sui- 
vaient eux-mêmes2. 11  y  eut  des  régiments  patriotes  et 
des  régiments  royalistes.  Les  uns  et  les  autres  étaient 
relégués  quelque  peu  au  second  plan  par  la  garde  na- 
tionale ,  par  la  nation  libre  et  armée ,  par  cette  masse 
de  citoyens,  qui  paraissait  formidable  par  le  nom- 
bre, mais  qui  était  aussi  incapable  de  défendre  ses 
frontières  que  de  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur.  La 
Révolution  rétablissait  partout  les  milices  bourgeoi- 


1.  11  en  fui  ainsi  à  l'Assemblée  nationale.  « > i ■  Ggurent  quarante  of- 
ficiers généraux,  huit  colonels,  une  dizaine  d'autres  officiers,  parmi 
les  députés  de  la  noblesse.  Le  tiers  étal  avait  nommé  un  maréchal  de 
camp,  un  ancien  officier  d'artillerie.  Bergasse,  et  un  ancien  mousque- 
taire, Dubois-fiancé.    Réimpression  du  Moniteur.  Intr.) 

:>.  Les  marquis  de  Valence  et  de  Grouchy,  par  exemple,  entraînèrent 
leurs  soldats  ver-.  I;i  Révolution.  (Forneron.  t.  I,  p.   18i.) 

t.  M.  19 
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ses,  qui  avaient  joué  un  rôle  funeste  dans  les  guerres 
de  religion ,  qu'on  avait  vues  encore  à  l'œuvre  pen- 
dant la  Fronde,  et  que  Louis  XIV  avait  à  peu  près 
annihilées  en  les  réglementant.  On  vit  de  nouveau  la 
nation  armée  ;  mais  la  nation  armée  ne  pouvait  lutter 
contre  les  troupes  régulières  des  nations  ennemies , 
et  l'armée  permanente  devint  bientôt  plus  considé- 
rable que  jamais. 

On  sait  que  la  défection  des  gardes  françaises  as- 
sura le  succès  de  la  révolution  du  14  juillet.  Ce  beau 
régiment  de  3,600  hommes  ne  quittait  jamais  Paris 
que  pour  aller  à  la  guerre,  où  il  ne  se  comporta  pas 
toujours  très  brillamment1.  Mêlé  à  la  population  ci- 
vile ,  il  était  accessible  à  toutes  les  séductions  d'une 
grande  ville2.  Il  ne  fut  pas  difficile  aux  meneurs 
d'ébranler  sa  fidélité.  La  prise  de  la  Bastille  fut  an- 
noncée à  l'hôtel  de  ville  de  Paris  par  un  officier  du 
régiment  de  la  Reine.  Il  fut  accueilli  en  triompha- 
teur, et  placé  debout  sur  une  petite  table,  «  au  mi- 
lieu de  trophées  d'armes  bizarrement  arrangés  » ,  et 
qui,  d'après  un  récit  officiel,  «  n'avaient  d'éclat  que 
celui  des  événements  et  de  la  circonstance  ».  Lorsque 
la  garde  nationale  fut  organisée,  le  13  juillet,  elle 
trouva  pour  chefs  le  duc  d'Aumont  et  le  marquis  de 

1.  On  appelait  les  gardes  françaises,  sous  Louis  XIV,  les  Pierrots, 
et  lors  de  la  guerre  de  Sept  ans,  les  Canards  du  Mein,  par  allusion 
à  une  affaire  où  ils  avaient  lâché  pied  et  s'étaient  jetés  à  la  nage  dans 
le  Mein. 

2.  Comte  de  Besenval,  Mémoires,  p.  362. 
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la  Salle,   lieutenant-colonel  et  chevalier  de   Saint- 
Louis  *. 

Bientôt  on  fit  miroiter  aux  yeux  des  soldats  et  des 
bas  officiers  les  grands  mots  de  liberté  et  d'égalité, 
qui  à  cette  époque  exaltaient  toutes  les  tètes.  Partout, 
les  soldats  sont  circonvenus,  endoctrinés,  poussés  à 
l'indiscipline  et  à  la  révolte.  Dans  de  petites  villes, 
comme  Sarreguemines,  les  bourgeois  donnent  des 
conseils  et  distribuent  des  brochures  incendiaires  pour 
soulever  les  soldats  contre  leurs  officiers.  Le  procu- 
reur de  la  commune,  raconte  un  colonel,  a  poussé  l'in- 
décence jusqu'à  entrer,  sur  la  place,  dans  un  cercle  de 
cinquante  à  soixante  chasseurs  et  de  leur  dire  :  «  Tous 
les  hommes  sont  égaux  et  ne  reconnaissent  plus  de 
supérieurs.  En  dix  ans  de  temps,  j'aurai  culbuté 
tous  les  officiers,  et  je  serai  colonel2  ».  Le  discours 
du  constituant  Anthoine,  qui  demande  aux  Jacobins 
le  licenciement  de  tous  les  officiers,  est  répandu  par- 
tout et  sème  des  ferments  de  révolte  et  d'indiscipline 3. 

Ces  conseils  ne  restent  pas  sans  effet.  Un  officier 
d'artillerie,  en  garnison  à  Ajaccio,  est  stupéfait  un 
matin  de  voir  presque  tous  ses  canonniers,  bras  dessus 
bras  dessous  avec  des  Corses,  portant  tous  la  cocarde 
nationale,  et  criant  :  Evviva  la  nazione!  De  pareilles 

1.  Procès-verbal  des  séances  de  l'assemblée  des  électeurs  de 
Paris,  t.  I,  p.  355. 

2.  Lettres  du  8  août  et  du  19  mai  1790.  Arch.  de  l'Aube,  E.  921 
et  917. 

3.  Recherches  sur  la  force  de  l'année,  180G,  p.  11G. 
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effervescences  sont  les  symptômes  sans  gravité  d'un 
mouvement  d'opinion  dont  les  manifestations  sont 
trop  souvent  tragiques.  Des  officiers,  abandonnés  par 
leurs  soldats,  sont  massacrés  par  la  populace,  comme 
Belzunce  à  Caen,,  le  général  de  Voisins  à  Marseille  '. 
Dans  l'est,  en  1790,  l'insubordination  et  la  révolte 
gagnent  un  grand  nombre  de  régiments.  Le  régiment 
d'Aquitaine  ne  connaît  plus  ni  ordres  ni  officiers; 
ses  soldats  font  un  tapage  inouï  dans  les  villes  où  ils 
passent ,  criant  sans  cesse  :  Vive  la  nation  !  A  Stras- 
bourg, les  régiments  exigent  les  comptes  depuis  dix 
ans ,  et  se  font  remettre  par  les  officiers  des  sommes 
d'argent  que  ceux-ci  ne  peuvent  refuser.  A  Bitche, 
à  Phalsbourg,  ils  agissent  de  même.  Ils  prennent  des 
drapeaux  aux  couleurs  de  la  nation  ;  ils  établissent 
un  conseil  pour  juger  les  officiers.  A  Metz,  ils  font 
garder  tous  leurs  cbefs  par  des  sentinelles ,  ainsi  que 
les  portes  de  la  ville  par  des  piquets.  Un  major  veut 
résister:  il  tire  l'épée;  il  est  obligé  de  s'enfuir.  Là 
aussi,  les  soldats  s'emparent  de  la  caisse  du  régiment, 
qui  contient  de  20  à  30,000  liv.,  et  se  les  partagent 
entre  eux.  Le  régiment  de  Salm-Salm  pille  les  maga- 
sins, et  vend  sur  la  place  le  drap  qu'ils  contiennent 
à  3  liv.  l'aune.  Plusieurs  cbefs  s'enfuient  :  dragons, 
ebasseurs  sont  les  maîtres  de  la  ville,  buvant  jour  et 
nuit,  entrant  dans  les  boutiques,  pillant  et  buvant 

1.  Souvenirs  d'un  officier  royaliste,  par  le  coin  le  de  R.  (Romain, 
t.  Il,  liv.  VI  et  VII. 
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sans  payer.  Les  bourgeois  de  Metz  sont  au  désespoir. 
A  Sarreguemines ,  le  régiment  de  la  Reine  s'empare 
de  .")(), 000  fr.,  enfonce  les  portes  de  son  quartier  en 
déclarant  qu'il  ne  sera  pas  renfermé,  arrache  de  pri- 
son des  cavaliers  insubordonnés,  met  le  pistolet  sur 
la  gorge  de  quelques  chefs.  On  n'a  d'autre  ressource 
que  d'envoyer  en  congé  un  grand  nombre  d'officiers  l. 
Des  faits  analogues  ont  été  signalés  dans  toute  la 
France2;  mais  pour  être  complet,  il  faut  montrer, 
à  côté  des  régiments  soulevés,  les  régiments  restés 
fidèles  et  disciplinés.  C'est  avec  des  troupes  de  ce 
genre  que  Bouille  vient  réduire  celles  qui  se  sont  ré- 
voltées à  Nancy.  Le  régiment  commandé  par  le 
prince  Guillaume  de  Deux-Ponts  est  un  des  meilleurs; 
il  résiste  aux  exemples,  aux  conseils,  aux  séductions 
du  reste  de  la  garnison  de  Metz.  Bouille  en  est  si 
satisfait,  qu'il  lui  fait  accorder  6,000  liv.  de  gratifica- 
tion, «  qui  ont  été  bus,  écrit  le  colonel,  avec  la  dé- 
cence et  la  tranquillité  la  plus  parfaite.  »  On  mentionne 
aussi  avec  éloges  dans  la  même  région  la  conduite  et 
la  tenue  des  chasseurs  de  Flandres,  des  chasseurs  de 
Champagne3,  de  Beauvoisis,  de  Deux-Ponts,  do  Cns- 
tella  et  d'Artois.  Royal-Liégeois  et  Lauzun,  excités 

i.  Lettres  des  î  juillet,  8 août,  :>  octobre  1 7oo.  Arch.de  L'Aube,  E.  921. 

2.  Voir  la  Révolution,  par  H.  'raine,  I.  I,  p.  121  à  i32. 

3.  Un  officier  écrit  de  Vesoul,  le  l(J  juillet  1790  :  «  Noire  fête  ici  a 
tourné  a  la  gaîté;  poinl  de  cris  de  lanternes;  une  orgie  qui  a  duré 
deux  jours,  où  les  chasseurs  ont  traité  leurs  officiers,  en  criant  :  «  Ma 
foi!  vivenl  nos  officier»  1  »    Arcli.  de  l'Aube.  E,  921.1 
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par  leurs  officiers ,  se  livrent  même  à  des  manifesta- 
tions contre-révolutionnaires  intempestives.  Ils  ne  se 
contentent  pas  de  crier  :  «  Vive  le  roi  !  Vive  la  reine  !  » 
ils  ajoutent  :  «  Au  diable  le  nation!  »  Le  roi  est  obligé 
de  condamner  les  chefs  à  deux  mois  de  prison  et  de 
faire  partir  les  deux  régiments  j. 

La  conduite  des  troupes  dépend  souvent  de  celle 
des  officiers.  Là  où  ceux-ci  sont  assidus,  sérieux, 
bienveillants  et  fermes,  les  soldats  sont  plus  dis- 
posés à  rester  dans  le  devoir.  Les  colonels  et  les  offi- 
ciers de  Beauvoisis  renoncent  à  leurs  congés  de 
semestre  pour  mieux  maintenir  leurs  soldats.  Si 
dans  certains  corps  les  officiers  sont  obligés  de  se 
retirer,  si  quelques  autres,  comme  Caffarelli  et  Rouget 
de  Lisle,  Fauteur  de  la  Marseillaise ,  refusent  de 
prêter  un  nouveau  serment  après  le  10  août  et  se 
laissent  destituer2,  si  d'autres,  dégoûtés  de  l'insu- 
bordination et  du  désordre,  se  jettent  dans  l'émigra- 
tion, il  est  beaucoup  de  nobles  qui  restent  à  leur 
poste,  malgré  les  déboires,  malgré  les  violences 
d'une  politique  qu'ils  réprouvent,  malgré  les  frois- 
sements de  tout  genre  qu'ils  subissent  ;  ils  y  restent , 


1.  Lettres  de  Guillaume  de  Deux-Ponts,  de  Montesquieu,  d'un  of- 
ficier anonyme,  juillet  à  novembre  1790.  Arch.  de  l'Aube,  E.  916, 
917,  921.  —  Plus  tard,  il  y  a  des  fractions  de  régiment,  des  colonels 
qui  passent  à  l'étranger  avec  un  certain  nombre  d'officiers  ;  mais  ces 
faits  sont  rares.  (Seinguerlet,  Strasbourg  pendant  la  Révolution , 
p.  141.) 

2.  Seinguerlet,  Strasbourg  pendant  la  Révolution,  p.  126. 
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par  habitude ,  par  abnégation ,  par  devoir,  par  hon- 
neur. En  vain  on  les  méconnaît,  en  vain  on  pros- 
crit leurs  chefs,  on  veut  les  proscrire  eux-mêmes 
comme  nobles;  ils  attendent  l'ostracisme  avec  le 
même  courage  qu'ils  attendaient  les  balles  de  l'en- 
nemi. Ils  conquièrent  même  l'estime  des  représen- 
tants en  mission  chargés  d'épurer  les  armées  des 
éléments  aristocratiques  qu'elles  renferment.  La  so- 
ciété populaire  de  Lille  réclame  à  grands  cris  le 
renvoi  de  tous  les  officiers  nobles.  Le  conventionnel 
Levasseur  prend  leur  défense  ;  il  déclare  leur  courage 
supérieur  à  celui  de  certains  roturiers,  et  comme  les 
députés  du  club  insistent ,  il  les  convie  à  prendre  part 
le  lendemain  à  un  combat  ;  invitation  à  laquelle  ceux- 
ci  se  gardent  bien  de  répondre  '. 

Les  premières  armées  de  la  République  furent  com- 
mandées par  des  ci-devant  nobles,  comme  Montes- 
quiou-Fezensac,  Custine,  Narbonne,  Biron.  On  avait 
beau  les  dénoncer,  les  incarcérer,  les  guillotiner,  il  en 
restait  toujours-.  Ronsin  signale  quatre  généraux  et 
dix-sept  officiers  supérieurs  comme  aristocrates,  no- 
bles et  étrangers ,  trois  titres  également  odieux  aux 
patriotes.  On  prétend  qu'on  enleva  à  l'armée  du 
Rhin  plus   de  sept   mille  officiers  en  quelques  se- 


1.  Le  Vasseur,  Mémoires  (rédigés  par  Roche),  t.  11,  p.  39. 

2.  Custine  et  Biron  furent  guillotinés.  Théobald  de  Dillon  fut  mas- 
sacré par  ses  soldats;  on  lui  accorda,  il  est  vrai,  les  honneurs  du  Pan- 
théon. Arthur  de  Dillon  fut  guillotiné  en  17(.)i. 
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maines  '.  Le  chiffre  semble  exagéré,  mais  il  montre 
combien  de  nobles  étaient  demeurés  sous  les  dra- 
peaux de  la  République.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  les 
quittèrent  point  et  devinrent  généraux,  et  même 
maréchaux  sous  l'Empire,  comme  Marmont  et  Davout. 
Le  comité  de  défense,  dirigé  par  Carnot2,  était 
composé  d'officiers  excellents,  comme  Clarke,  Cessac 
et  Montalembert.  Au  siège  de  Mayence,  l'habileté  des 
officiers  du  génie  formés  sous  l'ancien  régime  :î  excitait 
l'admiration  même  de  leurs  adversaires.  Un  Anglais 
relate  les  éloges  que  des  officiers  allemands  don- 
naient à  l'habileté  surprenante  avec  laquelle  les  tra- 
vaux d'attaque  avaient  été  dirigés  ;  tout  l'art  des  plus 
grands  maîtres  y  avait  été  appliqué.  Jamais,  sui- 
vant eux,  pareil  talent,  pareils  efforts  n'avaient  été 

1.  H.  de  Sybel ,  ffist.  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  fran- 
çaise, t.  II,  p.  413. 

2.  Au  commencement  de  la  Révolution,  Carnot  avait  voulu  réformer 
ce  qu'il  appelait  le  régime  oppressif  sous  lequel  était  gouverné  le 
corps  du  génie,  sous  la  direction  de  M.  de  Fourcroy,  qu'on  désignait 
sous  le  sobriquet  énergique  de  Uéteignoir.  Il  aurait  voulu  que  les 
officiers  nommassent  eux-mêmes  leur  comité  et  qu'un  plan  de  consti- 
tution relatif  à  leur  service  fût  rédigé.  {Réclamation  adressée  à  l'As- 
semblée nationale,  in-4°,  de  13  p.) 

3.  Rien  de  comparable  au  Europe  au  Génie  français,  tel  que  l'a- 
vait constitué  l'ancien  régime,  dit  M.  George  Duruy,  en  un  corps 
spécial  de  300  officiers  d'élite ,  nommés  au  choix  sans  aucune  excep- 
tion, ayant  tous  passé  par  une  école  spéciale  où  l'on  n'entrait  qu'au 
concours,  après  avoir  subi  de  rigoureuses  épreuves  sur  les  mathémati- 
ques, l'algèbre,  la  mécanique,  l'hydrodynamique  et  le  dessin;  ayant 
tous,  en  outre,  servi  deux  ans  dans  l'artillerie  et  deux  autres  années 
dans  l'infanterie,  afin  de  se  mettre  au  courant  des  manœuvres  des 
temps.  [L'Armée  royale  en  1789,  p.  183.) 
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déployés;  ils  étaient  sans  précédents  et  ne  pourraient 
sans  nul  doute  être  égalés  l. 

Tout  s'était  effondré,  la  royauté,  la  magistrature, 
le  clergé,  la  noblesse,  l'administration.  L'armée, 
d'abord  bafouée,  d'abord  réduite  à  un  rôle  passif, 
reste  debout.  Elle  est  la  force ,  et  dans  les  temps  de 
troubles,  la  force  a  le  dernier  mot.  Si  elle  n'em- 
pêche pas  le  développement  des  révolutions,  elle 
les  termine,  ou  du  moins  les  arrête  et  les  suspend. 
Sans  doute  elle  est  battue  en  brèche,  entamée  de 
toutes  parts;  l'indiscipline  l'énervé,  la  désertion  la 
décime  plus  que  jamais;  les  lois  nuisent  à  son  re- 
crutement. Les  doctrines  de  liberté  prévalent  à  un  tel 
point  qu'on  ne  veut  plus  même  de  l'enrôlement  forcé 
de  la  milice;  on  exaltera  la  garde  nationale  et  les 
volontaires;  à  l'épreuve,  ceux-ci  s'évanouiront.  Ré- 
voltes, proscriptions,  émigrations  d'officiers  ne  por- 
tent pas  atteinte  à  son  essence.  On  a  beau  convertir 
les  régiments  en  demi-brigades,  supprimer  le  nom 
de  colonel,  faire  d'autres  changements  de  pure 
forme,  la  structure  de  l'armée  n'est  pas  modifiée;  et 
bientôt,  rajeunie  par  des  éléments  nouveaux,  comme 
par  l'infusion  d'un  sang  généreux,  elle  reprend  ses 
anciens  cadres,  la  plupart  de  ses  traditions  et  de  ses 
dénominations,  toute  sa  vieille  hiérarchie  un  instant 


1.  C.  Este,   i  journey  in  ihe  year  /7(.>3  through  Flanders,  Bru 

/mu/  and  Germany,  Lonrion.  17'.».j,  p.  273. 
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méconnue;  en  un  mot,  elle  apparaît  plus  solide,  plus 
compacte,  plus  redoutable  que  jamais,  au  milieu  de 
toutes  les  forces  sociales  écroulées.  Les  deux  institu- 
tions qui  se  relevèrent  le  plus  rapidement  furent 
le  clergé  et  l'armée,  parce  qu'ils  représentaient  deux 
principes  supérieurs,  la  religion  et  la  patrie. 

C'est  ce  sentiment  de  la  patrie  qui  retient  tant 
d'officiers  sous  les  drapeaux ,  malgré  leurs  traditions 
ou  leurs  croyances  politiques.  Beaucoup  agissent 
comme  cet  ancien  officier  de  la  maison  du  roi  qu'une 
dame  anglaise  rencontre  en  1796,  et  qui,  sans  être 
converti  aux  doctrines  de  la  démocratie ,  était  enthou- 
siaste au  suprême  degré  de  la  gloire  de  son  pays,  et 
prêt  à  tout  sacrifier  pour  l'honneur  national1.  On 
peut  dire  que  l'armée  a  servi  de  lien  et  de  transition 
entre  le  passé  et  le  présent,  séparés  par  la  Révolu- 
tion. Nobles  et  plébéiens,  vieux  officiers  appartenant 
aux  anciennes  classes  privilégiées,  jeunes  officiers 
sortis  des  rangs,  n'ont  plus  rivalisé  que  de  valeur, 
et  l'égalité  de  la  gloire  a  mis  sur  le  même  rang  les 
Condé  et  les  Lannes,  les  Turenne  et  les  Masséna. 

Si,  grâce  à  ses  victoires  et  à  son  organisation  sécu- 
laire rajeunie,  l'armée  sortait  de  la  Révolution  plus 
puissante  que  jamais,  les  officiers  avaient  vu  égale- 
ment leur  situation  s'améliorer.  Chose  singulière ,  ils 
avaient  plus  gagné  à  la  Révolution  que  les  soldats. 

1.  La  France  et  Paris  sous  le  Directoire.  Lettres  d'une  voyageuse 
anglaise,  p.  140. 
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Quel  profit  ceux-ci  en  avaient-ils  tiré?  Le  recrutement 
pour  eux  n'était  plus  facultatif,  mais  obligatoire; 
ni  la  solde  ni  la  nourriture  n'avaient  été  augmentés; 
les  grades  de  sous-officiers,  qu'ils  pouvaient  obtenir, 
ne  leur  étaient  pas  plus  garantis  que  par  le  passé; 
ils  étaient  toujours  livrés  au  même  arbitraire,  à  la 
même  discipline,  et  si,  dans  les  guerres  extraordi- 
naires de  la  République  et  de  l'Empire,  ils  eurent 
plus  de  chances  de  conquérir  des  grades  d'officiers , 
ces  chances  diminuèrent  singulièrement  pour  eux 
lorsque  la  paix  fut  rétablie.  Leur  sort  restait  toujours 
précaire,  leur  labeur  souvent  ingrat.  Les  officiers, 
au  contraire ,  voyaient  désormais  leurs  grades  assurés 
contre  une  destitution  arbitraire;  tandis  que  tous  les 
privilèges,  et  notamment  ceux  de  la  noblesse,  dispa- 
raissaient, ils  en  conservaient  quelques-uns;  et  plus 
honorés  que  jamais,  ils  voyaient  s'élargir  devant 
eux  les  perspectives  de  l'avancement,  qui  pour  beau- 
coup étaient  absolument  fermées,  sous  l'ancien  ré- 
gime, au  delà  du  grade  de  lieutenant-colonel. 

Ils  apparaissent,  du  reste,  dans  tous  les  temps 
comme  la  personnification  la  plus  vivace  et  la  plus 
généreuse  de  l'esprit  guerrier  d'une  nation  comme  la 
nôtre.  Sans  doute,  il  y  a  des  différences  sensibles 
entre  l'officier  de  Louis  XIII,  celui  de  Louis  XV  et 
celui  de  Napoléon  ;  le  premier,  plus  gentilhomme  que 
soldat,  ne  servant  que  pendant  la  guerre,  combattant 
pour  le  roi  avec  ses  hommes  plutôt  qu'avec  les  hom- 
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mes  du  roi,  ne  tirant  pas  son  autorité  de  l'armée 
dont  il  fait  momentanément  partie,  mais  de  son 
influence  et  de  sa  richesse  personnelles;  le  second, 
celui  de  Louis  XV,  plus  discipliné,  plus  assujetti, 
portant,  même  pendant  la  paix,  l'uniforme  du  roi, 
tirant,  à  moins  d'êtra  un  grand  seigneur,  son  prestige 
et  son  pouvoir  de  son  grade  et  de  l'armée  à  laquelle 
il  appartient;  le  troisième,  celui  de  Napoléon,  possé- 
dant, plus  encore  que  le  précédent,  les  avantages  de 
sa  supériorité  professionnelle ,  et  constituant  une  sorte 
d'aristocratie  nouvelle  qui  s'attachait  à  la  personne  et 
non  plus  à. la  race;  mais  tous,  ayant  droit  à  la  même 
estime  et  à  la  même  gratitude ,  parce  qu'ils  ont  été 
tous  également  prêts  à  donner  leur  vie  pour  la  dé- 
fense, la  grandeur  et  l'honneur  de  la  France. 
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ÉTAT   DE    L'ARMÉE    EN    FRANCE    EN    1748    ET    EN    1753. 

Nous  croyons  utile  de  donner  un  état  des  troupes  de  France, 
en  1748  et  en  1753,  pour  faire  connaître,  au  milieu  du  règne  de 
Louis  XV,  la  structure  générale  de  l'armée  dans  laquelle  officiers 
et  soldats  étaient  incorporés.  Les  listes  et  les  chiffres  que  nous 
publions  sont  tirés  de  Y  État  général  des  troupes  de  France  sur 
pied  en  mai  1748,  par  le  Sr  J.  B.  Y.  et  de  ÏÈtat  général  des 
troupes  françaises  sur  pied  en  janvier  17 53.  VËtat  général 
remplaçait  Y  Abrégé  de  la  carte  du  militaire  de  France,  sorte 
d'annuaire  publié  de  1734  à  1741  et  qui  avait  cessé  de  paraître 
depuis  cette  dernière  date.  Il  a  précédé  Y  État  militaire  de 
Franc»',  qui  a  paru   annuellement  depuis  1758. 

État  des  troupes  de  France  en  1748. 
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INFANTERIE    FRANÇAISE. 


Infanterie  de  la  maison  du  roi 
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INFANTERIE     ETRANGERE. 

HAT.  HOMMES. 

9  régiments  suisses  de  3  bat.      27  18.936 

12         —         allemands 37  25.987 

9         —         irlandais  ou  écos- 
sais          9  G. 306 

2         —         italiens 3  2.500 

2         —         de  Lorraine  et  Ba- 
vière         4  2.786 

2          —          wallons 4  2.988 

84  59.183 

TROUPES   LÉGÈRES. 

Grassins 1.059 

Volontaires  royauv 1.559 

Fusiliers  de  Montagne 749 

La  Morlière  (1745) 1.060 

Royal-Cantabre  (1745) 1.371 

Volontaires  bretons  (1746) 1 .060 

Geschraye  (allemand)  (1747). . . .  800 

Arquebusiers  d'Aygoin 63 

Fischer  (1743) 417 

Fusiliers-guides  (1746) 18 

Volontaires  de  Gantez,  dits  Mi- 

quelets(MiQ) 315 

Croates  (vêtus   à  la  hongroise), 

(1746) 254 

Chasseurs  de  Berenguier  (1747).  211 

Chasseurs  de  Sabatticr  (1747). . .  211 

Chasseurs  de  Colonne  (1747) 211 

Volontaires  de  Laneize  (1747)..  211 

9.569 

Troupes  boulonnaises 3  1 .674 

Milices  du  royaume 112  81.451 

115  83.125 

CAVALERIE. 

CAVALERIE   FRANÇAISE. 

ESC.  HOMMES. 

Maison  du  Roi 83  3.783 

5i  régiments 222  34.689 

17  régiments  de  dragons 85  13.824 


DEPFNSES. 

5.345.244  " 

6.818.360 

2.007.263 

2  s 

603.882 

19 

634.274 

4 

690.693 

10 

10. 099. 717 

16 

282.088 

4^8.361 

15 

191.958 

294.975 

312.200 

8 

296.433 

232. '(52 

10 

12.92V 

126.208 

15 

7.052 

14 

8* 


71.472 


61.571 

68.100 

68.100 

68.100 

43.810 

2. 

596.073 

288.198 

10.659.706 

12 

.947.904 

DEPENSES. 
4. 844. 1K5 n 
21.614.707      10  <f 
8.064.154       3 
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CAVALERIE   ETRANGERE. 

I  m  •  HOMMES.  DÉPBMSI  S. 

3  régiments  allemands 16  2.591  1.690.167*  18  << 

i         —         irlandais 4  60-2  ;s!»7.:,i2     il 

7         —         hussards 30  4.86»  3.025.366     15 

Volontaires  de  Saxe 6  l. 000  628.546     15 

386  61.733  35.300.452     13 

TROUPES   LÉGÈRES. 

Grassins 540  364.886    10 

Volontaires  royaux 07-2  607.9to 

LaMorlière 5H)  549.430 

Royal-Cantabre 325  -2-27.823 

Volontaires  bretons 540  349.430 

Geschraye 400  -263.730      5 

Fischer -2-22  130.400       7      6^ 

Fusiliers  guides 4-2  4.701     16 

Volontaires  de  Gante/ 216  106.098     17     6 

Compagnie  de  Rosembcrg 53  26.-228 

(En  tout  25  bataillons). 

3.8-20  2.330.728      16 

Totaux...  39.*;. 38-2        110. 075. 937     13     4 

Invalides  faisant  le  service  des  places,  environ  5.000 

M.  Dussieux  indique  9,633  invalides  et  n'arrive  qu'à  un  total 
de  388,682  hommes;  il  donne  ces  chiffres  d'après  un  état  ma- 
nuscrit qu'il  possède.  Il  indique  87,175  hommes  de  milice,  en 
citant  2,960  hommes  de  milices  du  Roussillon,  1,800  de  milices 
béarnaises,  1800  de  milices  briançonnaises.  (V armée  en  France, 
t.  II,  p.  318.) 

État  général  des  troupes  françaises  sur  pied 
en  janvier  1753. 

Maison  du  roi. 

Cavalerie.  —  Gardes  du  corps,  4  compagnies,  1,200  gardes, 
87  officiers.  —  Gendarmes,  1  comp.,  200  gardes,  19  officiers.  — 
Chevau-légers,  1  comp.,  200  gardes,  19  officiers.  — Mousquetai- 
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res  gris,  1  compagnie,  200  gardes,  17  officiers.  —  Mousquetai- 
res noirs,  200  gardes,  17  officiers.  —  Grenadiers  à  cheval,  1 
comp.,  130  gardes,  10  officiers.  — Gendarmerie,  16  comp.,  800 
gardes,  132  officiers.  —  En  tout  2,030  maîtres  et  301  officiers. 

Infanterie.  —  Gardes  françaises,  33  compagnies,  4,110  gar- 
des, 248  officiers.  —  Gardes  Suisses,  12  comp.,  2,400  gardes, 
97  officiers.  —  Cent  Suisses  de  la  garde,  100  gardes,  18  offi 
ciers.  —  En  tout  0,610  gardes  et  363  officiers. 

Le  total  de  la  maison  du  roi  est  de  95'fO  hommes  et  363 
officiers. 

Les  capitaines-lieutenants  des  compagnies  de  cavalerie  avaient 
le  grade  de  lieutenant-général  ou  de  maréchal  de  camp. 

INFANTERIE4. 

État-major. 

Inspecteurs  généraux,  au  nombre  de  quinze.  Un  major  géné- 
ral de  l'infanterie.  Un  colonel  général  des  Suisses  et  Grisons. 

Régiments. 

Vieux  :  1,  Picardie  (15o8)2. —  2,  Champagne.  —  3,  Navarre. 

—  4,  Piémont  (l.r>o8).  —  5,  Normandie  (1616).  —  6,  La  Marine 
(1627).  —  9,  Petits-Vieux  :  Bourbonnois  (1584.)  —  8,  La  Tour- 
du-Pin  (1595).  —  7,  Auvergne  (1606).  —  10,  Belzunce  (1609).  - 
1 1,  Mailly  (1610).  —  12,  Du  Roi  (1662). 

13,  Royal  (Kilo).  —  14,  Poitou  (1016).  —  15,  Lionnois  (1660). 

—  16,  Dauphin.  —  17,  Joyeuse  (1610).  —  18,  Touraine  (1625). 

—  19,  Anjou  (1604).  —  20,  Eu  (1604).  —  21,  Saint-Chamontz 

1.  L'Êlnt,  ne  concernant  que  les  troupes,  ne  contient  pas  les  officiers 
généraux,  qui  comprenaient,  d'après  VAlmanach  royalde  4 753  ,  14  maré- 
chaux de  France,  223  lieutenants  généraux,  217  maréchaux  de  camp,  253 
brigadiers  d'infanterie,  472  brigadiers  de  cavalerie  et  23  de  dragons. 

2.  Nous  donnons  la  date  de  la  création  des  régiments.  Lorsque  plu- 
sieurs oui  été  crées  la  même  année,  nous  indiquons  seulement  la  date 
du  premier  et  du  dernier. 

3.  Les  régiments  dont  les  noms  sont  imprimés  en  italique  portent  le 
nom  de  leur  colonel. 


APPENDICE.  30r, 

1596  .  —  22,  Montmorin  (1640  .  —  23,  BriqueviUe  1595  .  — 
La  Reine  (1661).  -  25,  Limosin  (1622).  -  26,  Royal  des  Vais- 
seaux   163S  .  -  27,  Orléans  (1645).  -  28,  LaCouronne   1643). 

-  29,  Bretagne  (1044).  —  30,  Gardes  Lorraines  1 1643).  —  31 
Artois  (1610). -32,   Rohan  (1634).  -  33,   La  Roche- Aimowl 

1651).  -  La  Sarre.  -  35,  La  Fère  (1651).  -  36,  Alsace,  alle- 
mand  (1635).   —  37,  Royal-Roussillon     1655).  —  38,  Condé 
1661). —39,   Bourbon  (1667.  —40,  Grenadiers  de  France 
1749)1.  H,     Beauvoisis    (1667).    —     42,     Rouergue  , 

1667).  —  43,   Bourgogne  (1668).    -   44,   Royal  -  la- Marine 
1669).  -  45,  Vermandois  (1670).  —  46,  Bentheim,  allemand 
1670).   -       ',7.  Royal -artillerie     1070).   —  48,   Royal-Italien 
1671).    —    49,     Jeûner,    Suisse    (1671).     —  50,     Boccard, 
suisse      1672).  —   51,    Monin,    suisse.   —  52,   Vigier,  suisse 
1672  .  —  53,  Languedoc  (1642).  —  54,  Talaru    107:;  .  —  55 
Wittmer,  Suisse    1073  .  —  56,   Medoc  (1673).  -  57.  Brissac 
1674).  —  58,  Vatan  (1674).  —  59,  Royal-Comtois  (1674  .  - 
60,  Traisnel  (1674).  —  61,  Provence  (1674). -62,  Cambis  (1676). 

—  63,  Baltazar  (1677;.  —  64,  Rohan-Rochefort  (1077).  —  65, 
Nice  (1078  .  —  00.  La  Marck,  allemand  (1680).  —  67,  Pentliièvre 

1684).  —  68,  Guyenne.  —  69,  Lorraine.  —  70,  Flandre.  —  71, 
Berry.  —  72.  Béarn.  —  73.  Haynault.  —  74,  Boulonois.  —  75. 
Angoumois.  —  70.  Périgord.  —  77,  Saintonge.  —  78.  Bigorre! 

-  79,  Forest.  —  80,  Cambresis.  -  81,  Tournaisis.  —  82.  Foix. 

-  83, Bresse.-  84,  LaMarcne.  -  85.  Quercy.  -  86,  Nivernois. 
87,  Brie.  —  88.  Soissonnois.  —  89,  isle-de-France  (1684).  —90. 
Diesbach,  suisse  (1089).  —  91,  Courten,  suisse.  —  92.  Bulkeley 
irlandais  (1690).  -93,  Clare,  irlandais.  -  94,  Dillon,  irlan- 
dais. —  95,  Hoyal-Suédois  (1690).  —90,  Cliartres  (1091).  — 
97,  Conti  (1692  .-98,  Rooth,  irlandais  (1697).  -99.  Berwich 
irlandais  1698  .  -  100,  Engbien  (1706  .  -  MU.  Koval-Bavière, 
allemand  (170!)  .  -  102,  Sales,  grison  (1734).  —  103,  Royal- 
Corse,  italien  (1739  .        mi.  Lowendahl,  allemand     1744).  - 

,.',  Ce ré?»ment,  formé  de  compagnies  el  de   fractions  de   régiments  en 
quartier™'    """  ,""I""",N  *  T  Jieutenant8-coIonels  qui  servaient  par 
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105,  Royal  Écossois.  —  106,  Bergh,  allemand.  —  107,  Lai  h/, 
irlandais  (1744).  —  108,  Nassau,  allemand  (1745).  —  109. 
Fersen,  allemand  (1743).  —  HO,  Ogttvy,  écossais  (1747).  — 
111,  La  Dauphine,  allemand.  —112,  Saint-Germain,  allemand 
(1747).  —  113,  Royal-Pologne,  allemand  (1747).  —  114.  Loch- 
mann,  suisse  (1751). 

CAVALERIE. 

État-major. 

Neuf  inspecteurs  généraux 

Régiments. 

1,  Colonel  général  (1635).  —  2,  Mestre  de  camp  général 
(1635).  —  3,  Commissaire  général  (1654).  —  4,  Royal  (1642). 
—  5,  du  Roi  (1635).  —  6,  Royal-étranger  (1635).  —  7,  Cuiras- 
siers du  Roi  (1666).  —  8,  Royal-Cravates  (1664).  —  9,  Royal- 
Roussillon  (1667).  —  10,  Royal-Piémont  (1670)1.  —  11,  Royal 
Allemand  (1671).  —  12,  Royal-des-Carabiniers  (1693).  —  13. 
Royal-Pologne  (1672).  —  14,  La  Reine  (1635).  —  15,  Dauphin 
(1658).  —  16,  Dauphin-étranger  (1666).  —  17,  Bourgogne 
(1666).—  18,  Anjou  (1666).  —19,  Berry  (1674).  —  20,  Orléans 
(1670).  —  21,  Condé  (1686).  —22,  Bourbon.  —  23,  Clermont- 
prince.  —  24,  Conti  (1666).  —  25,  Penthièvre  (1674).  —  26, 
Saint-Simon  (1666).  —  27,  Poly-Saint-Thiébault.  —  28,  Lusi- 
gnan.  —  29,  Marcieuœ  (1666).  —  30,  Dessalles  (1672).  —  31, 
Talleyrand.  —  32,  Clermont-Tonnerre.  —  33,  Chabrillant.  — 
M,Egmont  (1672).  —  35,  Beauvilliers  (1666).  —  36,  Grammont 
(1666).  —  37,  Bourbon-Busset  (1674).  —38,  La  VieuvUle.  — 
39,  Maugiron  (1674).  —  40,  Saint-Jal  (1666).  —  41,  Fumel 
(1672).  —  42,  La  Roche foucauld  (1682).  —  43,  Vienne  (1672).— 
44,  Bussy-Lameth  (1672).  —  45,  Crussol  (1666).  —  46,  Fleury 
(1673).  —  47,  Lenoncourt  (1666).  —48,  Bellefonds  (1672).— 
49,  Dampierre  (1673).  —  50,  Ilenrichemont  (1674).  —  51.  Mous- 

i.  Ce  régiment  fut  donné  au  roi  par  Madame  lUnalede  Savoie. 
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tir,  1674  .  -  52,  Saluées  (1673).  —  53,  Wurtemberg,  allemand 
(1630V  —  54,  Nouilles  (1668).  —  55,  Harcourt  (1689).  —  56, 
Fitz-James,  irlandais.  —  57,  Liwden,  allemand  (1701)1.  —  08.' 
Des  Cars  (1707).  —  59,  Berchiny,  hussards  hongrois  (1719  .  — 
60,  Turpin,  hussards  hongrois  17 1  ',  .  —  ùi.Beausom.  hussards 
allemands  1743  .  -  62,  Frieze,  allemand.  -  63,  Rougrave. 
hussards  allemands.  —  64,  Polleresktj,  hussards  hongrois  (1743). 

—  65,  Nassau,  allemand  (1744).  —  66,  Ferrary,  hussards  alle- 
mands (1745  .  —  67,  Montcalm  (1749).  —  68,  Besons  (1749). 

DRAGONS. 

Service  à  pied  et  à  cheval. 
État-major. 
Un  colonel  général,  un  mestre  de  camp  général. 

Régiments. 

I.  Colonel  général  (1668  .  —  2,  .Mestre  de  camp  général 
(1674).  —3,  Royal  (1667).  —  4,  du  Roi  (1744).  —  5,  la  Reine 
(1673  .  —  6,  Dauphin  (1673;.  —  7,  Orléans  (1718).  —  8,  Bau- 
fremont    1673  .  -  9,  d'Aubignê  (1673).  —  10,  Caraman  (1674). 

—  1 1.  La  Feronaye.  —  12,  d'Harcourt.  —  13,  d'Apchon  (1674). 

—  14,    Thianges   (1676).—    13.  Egmont.  —  16,   Languedoc 
(167(1  . 

Troupes  légères  pour  la  petite  guerre. 

Volontaires    de    Flandres    (1749).   —    Volontaires    royaux 
1745).  —  Volontaires  de  Dauphiné    1748  .  —  Cantabres  volon- 
taires (1745).  —  Chasseurs  de  Ficher   \  7  \  :\  .    -  Geschray  1747  . 

—  Fusiliers  de  montagne  (1744).  -   3  compagnies  suisses  et 
grisonnes  détachées. 

Invalides. 

H  compagnies  de  bas  officiers,  comprenant  1,448  hommes. 

—  Invalides  détachés  de  l'hôtel.  —  Invalides  de  l'hôtel. 

1 .  (;«■  régiment  lut  donné  par  l'électeur  <!<■  Bavière  en  itoi. 
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Milices. 
RÉCAPITULATION 

Maison  du  roi n.;>iO  hommes. 

Infanterie 121 .654 

Cavalerie 16.640 

Dragons 7.680 

Troupes  légères 1 .795 

Milices 59.000 

Invalides  détachés 10.088 

Il  faut  y  ajouter  :    Officiers 

Maréchaux  des  logis. . 

Milices  pour  la  garde  des  côtes,  tant  infan- 
terie que  cavalerie  et  dragons 

Total 


226.397 

14.656 

705 

241.758 

200.000 

II. 

MINISTRES    ET    SECRÉTAIRES    D'ÉTAT   DE    LA    GUERRE, 

Sous  Louis  XIII. 

P.  Brulart  de  Puisieux,  4  mars  1606  —  8  août  1616. 

Cl.  Mangot  de  Villarceaux,  9  août —  2o  novembre  1616. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  30  novembre  1616  —  lc'r  mai 
1617. 

P.  Brulart  de  Puisieux,  2  mai  1617  —  4  février  162'k 

Charles  le  Beauclert,  5  février  1624  —  2  octobre  1630. 

Abel  Servien,  marquis  de  Sablé,  21  octobre  1630  —  H> 
février  1636. 

Fr.  Sublet  des  Noyers.  14  février  1636  —  12  avril  16i:i. 

Sous  Louis  XIV. 

Michel  Le  Tellier,  13  avril  1643  —  1668. 

François-Michel  Le  Tellier,  marquis  de  Louvois,  24  février 
1662  —  16  juillet  1691. 

Louis-François  Le  Tellier,  marquis  de  Barbesieux,  1691  — 
7  janvier  1701. 

Michel  de  Chamillart,  8  janvier  1701  —  9  juin  1709. 

Daniel  Voisin,  17  juin  1709  —  13  septembre  1715. 

Sous  Louis  XV. 

Conseil  de  guerre  présidé  par  le  maréchal  de  Villars,  171 S 
—  1718. 

Claude  Le  Blanc,  22  septembre  1718  —  1er  juillet  1723. 

François  Victor,  marquis  de  Breteuil,  4  juillet  1723  —  16 
juin  1726. 
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Claude  Le  Blanc,  29  juin  1726  —  19  mai  1728. 

Prosper  Bauyn  d'Angervilliers,  mai  1728  —  io  février  1740. 

Le  marquis  de  Breteuil,  17  février  1740  —  7  janvier  1743. 

Marc-Pierre  de  Voyer,  comte  d'Argenson,  7  janvier  1743  — 
2  février  1757. 

De  Vo-yer,  marquis  de  Paulmy,  2  février  1757  —  22  mars 
1758. 

Le  maréchal  de  Belle-Isle,  3  mars  1758  —  26  janvier  1761. 

Le  duc  de  Choiseul,  27  janvier  1761 ,  —  24  décembre  1770. 

Le  marquis  de  Monteynard,  6  janvier  1771  —  27  janvier 
1774. 

L  e  duc  d'Aiguillon,  30  janvier  —  2  juin  1774. 


Sous  Louis  XVI. 

Le  maréchal  du  Muy,  5  juin  1774  —  10  octobre  1775. 

Le  comte  de  Saint-Germain,  27  octobre  1775  —  27  septembre 
1777. 

Le  prince  de  Montbarey,  27  septembre  1777  —  18  décembre 
1780. 

Le  maréchal  de  Ségur,  23  décembre  1780  —  29  août  1787. 

Le  comte  de  Brienne,  24  septembre  1787  —  28  septembre 
1788. 

Le  comte  de  Puységur,  30  novembre  1788  —  12  juillet 
1789. 

Le  maréchal  de  Broglie,  12  à  15  juillet  1789. 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  dans  l'Introduction,  les 
ministres  de  la  guerre  jusqu'à  la  guerre  de  Sept  ans  n'apparte- 
naient pas  à  l'armée.  La  seule  exception  à  cette  règle  est  le 
conseil  de  guerre  créé  par  le  régent  en  1715,  sous  l'influence 
de  la  réaction  aristocratique  qui  eut  lieu  à  cette  époque.  La 
présidence  de  ce  conseil  fut  donnée  au  maréchal  de  Villars. 
Deux  princes  du  sang  et  six  grands  seigneurs  en  faisaient  partie 
ainsi  que  le  conseiller   d'État  Le  Blanc.  C'était  Le   Blanc  qui 
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avait  les  attributions  les  plus  étendues,  et  lorsque  la  secrétai- 
rerie  d'État  de  la  guerre  fut  rétablie  en  1718,  il  était  tout  dési- 
gné pour  en  remplir  les  fonctions. 

M.  Ludovic  Lalanne,  qui  nous  a  fourni  dans  son  Dictionnaire 
historique  de  la  France  une  liste  des  ministres  de  la  guerre,  passe 
sous  silence  les  deux  successeurs  de  Le  Blanc,  d'Angervilliers 
et  le  marquis  de  Breteuil,  dont  les  principales  Biographies  du 
reste  ne  parlent  pas.  Lorsque  ce  dernier  remplaça,  en  1718,  Le 
Blanc,  qui  avait  été  disgracié,  il  fut  assez  mal  accueilli  par  ceux 
qui  admettaient  avec  peine  la  suprématie  du  cardinal  Dubois. 
Le  Blanc  était  très  bien  vu  à  la  cour.  Il  était  «  poli,  dit  Saint- 
Simon,  respectueux,  obligeant,  serviable,  gracieux  et  payant 
déraison  jusque  dans  ses  refus,  expéditif,  diligent,  clairvoyant, 
travailleur  fort  capable,  connaissant  bien  tous  ses  officiers...  » 
tandis  que  Breteuil,  «  tiré  d'une  des  plus  chétives  intendances, 
sans  avoir  jamais  vu  ni  ouï  parler  de  troupes,  de  places,  ni  de 
rien  de  ce  qui  appartenait  à  la  guerre  »,  n'était  regardé  que 
«  comme  un  de  ces  petits  maîtres  étourdis  de  robe  qui  ne  s'oc- 
cupent que  de  leur  plaisir  ».  11  s'en  tira  pourtant  mieux  qu'on 
ne  l'aurait  cru,  et  quand  il  fut  rappelé  au  ministère  en  1740, 
après  la  mort  de  d'Angervilliers,  le  duc  de  Luynes  donne  de 
lui  ce  témoignage  :  «  Ce  qui  est  entièrement  à  son  honneur, 
c'est  que  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  c'était  le  seul  que  l'on 
souhaitât  d'avoir.  » 

D'Angervilliers  fut  comme  Breteuil,  un  des  collaborateurs  du 
cardinal  de  Fleury;  successivement  intendant  du  Dauphin é 
et  d'Alsace,  il  maria  sa  fille  unique  au  second  fils  du  duc  de 
Saint-Simon.  Il  présida  aux  succès  de  la  guerre  dite  de  la  Suc- 
cession de  Pologne,  et  pendant  les  douze  ans  qu'il  resta  au  minis- 
tère, il  sut  «  se  faire  aimer  et  estimer  ».  Pratiquant  une  large 
hospitalité,  «  il  donnait  beaucoup  à  manger,  dit  le  duc  de 
Luynes,  et  faisait  même  la  meilleure  chère  de  ce  pays-ci  ».  Aussi 
laissa-t-il  50,000  écus  de  dettes,  et  le  roi  dut-il  donner  une 
pension  de  20,000  livres  à  sa  veuve,  qui  n'avait  pour  tout  bien 
qu'un  douaire  de  4,000  livres. 

Il  est  à  noter  que  pendant  les  soixante-douze  ans  du  règne 
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de  Louis  XIV  il  n'y  eut  que  cinq  ministres  de  la  guerre,  dont 
trois,  qui  se  succédèrent  de  père  en  fils,  administrèrent  pendant 
cinquante-huit  ans  l'armée.  Pendant  la  période  révolutionnaire, 
il  y  en  eut  trente,  titulaires  ou  intérimaires.  Il  y  en  eut  deuv. 
sous  Napoléon,  de  1800  à  1814. 

Nous  ne  prétendons  pas  faire  ici  la  biographie  des  ministres 
de  la  guerre.  Rappelons  seulement  que  parmi  ceux  qui  appar- 
tenaient à  l'armée,  Choiseul  el  Brienne  y  introduisirent  d'impor- 
tantes modifications,  le  premier  par  ses  nombreuses  et  sagaces 
réformes,  le  second  par  la  belle  ordonnance  de  1788,  qui  com- 
plète et  coordonne  les  principales  mesures  édictées  par  le  duc 
de  Choiseul  et  le  comte  de  Saint-Germain. 

Le  ministre  ou  secrétaire  d'État  de  la  guerre  avait  en  1753 
dans  ses  attributions  la  guerre,  le  taillon,  les  maréchaussées, 
l'artillerie,  les  haras,  les  postes,  les  pensions,  dons  et  brevets 
des  gens  de  guerre,  tous  les  états-majors,  à  l'exception  des 
gouverneurs  généraux,  des  lieutenants  généraux  et  des  lieute- 
nants de  roi  des  provinces  qui  n'étaient  pas  de  son  départe- 
ment. 

A  son  département,  en  effet,  étaient  rattachés  les  trois  évè- 
chés  de  Metz,  ïoul  et  Verdun,  le  Barrois,  l'Artois,  la  Flandre, 
le  Hainaut,  l'Alsace,  la  Franche-Comté,  le  Roussillon,  le  Dau- 
phiné,  la  ville  de  Sedan  et  dépendances.  Sous  Choiseul,  on  y 
ajouta  la  Lorraine,  plus  tard  la  Corse.  Choiseul  avait  aussi 
la  marine  et  les  colonies,  et  tant  qu'il  fut  au  pouvoir,  le  minis- 
tère de  la  guerre  figura  en  tête  des  autres. 


III. 

TRAITEMENTS   DES   OFFICIERS   EN    1718. 

Nous  avons  donne  à  la  page  145  quelques  chiffres  des  traite- 
ments des  officiers  à  différentes  époques.  Voici  un  tableau 
complet  des  traitements,  tel  qu'il  fut  réglé  par  l'ordonnance 
du  6  avril  1718  : 

INFANTERIE.  CAVALERIE.  DRAGONS. 

GRADES.  PAIX.      GUERRE.  PAIX.        GUERRE.      PAIX.      GUERRE. 

Colonel 1.800  3.400           »  10.560  i.725  6.725 

Lieutenant-colonel 1.260  2.260           000  2.660  600  2.100 

Major 1.800  -2.600            »  »  1.300  3.380 

Aide-major 810  1.250  1.-200  2.000  'tlO  1.910 

Capitaine 2.405  3.905  2.810  8.560  2.580  8.10O 

Capitaine  en  second....  L1?^.  1.340  1.080  1.880  000  1.700 

Lieutenant  en  premier.       ,'.:!jj        980  000       1.500  hio      1.410 

Deuxième  lieutenant...       ,'J'JJ        660         000       1 .100         500     1.040 

\1111mnier.  chirurgien..        180         500  000 

Les  traitements  des  capitaines  étaient  en  rapport  avec  le 
nombre  de  leurs  hommes;  ainsi,  dans  l'infanterie,  ils  touchaient 
lit  francs  par  mois,  s'ils  avaient  60  hommes;  ils  n'en  tou- 
chaient que  97  pour  06  hommes  et  au-dessous.  Pour  les  offi- 
ciers de  cavalerie,  il  fallait  aussi  ajouter,  en  temps  de  guerre, 
de  nombreuses  rations  de  fourrages  et  des  prélèvements  sur 
les  impôts  dits  du  quartier  d'hiver  et  de  l'ustensile.  (Recueil 
Cangé,  t.  XLII  et  IX.) 

En  1703,  d'après  M.  Lucien  Mouillard  (p.  35),  les  traitements 
de  l'infanterie  étaient  ainsi  fixés  :  colonel,  4,500  francs  par  an  ; 
lieutenant-colonel,  3,:i00;  major  :  3,000;  capitaine,  1,500  et 
2,000;  lieutenant  :  000  et  900;  sous-lieutenant,  540  et  600. 


IV. 

COLONELS    ET     OFFICIERS    DES    CARDES   FRANÇAISES. 

Les  colonels  du  beau  régiment  des  gardes  françaises  étaient 
a  plupart  du  temps  de  grands  seigneurs,  qui  étaient  ou  deve- 
naient maréchaux  de  France,  tout  en  conservant  le  titre  et  les 
fonctions  de  colonel.  En  voici  la  liste,  avec  la  date  de  leur  no- 
mination : 

1602.  Le  maréchal  de  Créquy  fut  nommé  par  le  roi  aux  ap- 
pointements de  1  0,000  livres.  Son  fils,  le  comte  de  Saux,  vendit  la 
charge  10,000  livres,  en  1632,  à  Rambures,  qui  fut  tué  au  siège  de 
la  Capelle.  Sa  veuve  reçut  200,000  livres  de  récompense  de  son 
successeur. 

1636.  Antoine  de  Gramont,  maréchal  de  France  en  1641,  prit 
en  1661  le  titre  de  colonel.  Ses  prédécesseurs  avaient  porté 
celui  de  mestre  de  camp.  Son  fils,  le  duc  de  Guiche,  fut  désigné 
pour  la  survivance,  en  1658.  Tous  deux  vendirent  leur  charge, 
moyennant,  500,000  livres  au  duc  de  la  Feuillade. 

1672.  François  d'Aubusson,  duc  de  la  Feuillade,  maréchal 
de  France  en  1673,  ne  paya  cependant  personnellement  que 
60.000  livres;  le  roi  le  gratifia  du  reste.  Il  lui  remit  la  pique  et 
le  hausse-col  à  Saint-Germain. 

1692.  Le  marquis  de  Boufflers,  maréchal  de  France  en  1693, 
céda  sa  charge,  moyennant  500,000  francs,  au  duc  de  Guiche. 

1704.  Le  duc  de  Guiche,  devenu  plus  tard  duc  de  Gramont, 
ne  fut  que  lieutenant  général.  Sa  charge  fut  donnée  en  survi- 
vance à  son  fils,  le  duc  de  Louvigny. 

Les  obsèques  du  duc  de  Grammont  furent  célébrées  avec  toute 
la  pompe  militaire  qui  était  due  à  son  rang.  Le  cercueil  porté, 
par  six  sergents,  était  revêtu  d'un  drap,  dont  les  coins  étaient 
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tenus  par  quatre  capitaines.  Six  cents  hommes,  en  habits  uni- 
formes sur  des  vestes  noires,  l'escortaient.  Autour  battaient  les 
tambours  aux  caisses  recouvertes  de  crêpe.  Le  drapeau  de  la 
compagnie  colonelle  figurait  à  droite.  Derrière  le  corps,  le 
bâton  de  commandement  était  porté  par  le  sergent  d'armes,  le 
bâton  de  maréchal  par  les  officiers  de  la  connétablie,  la  cou- 
ronne ducale  par  l'écuyer. 

1745.  Le  duc  de  Biron,  maréchal  de  France  en  1757,  amé- 
liora sous  tous  les  rapports  le  régiment  qui  lui  était  confié.  Il 
sut,  tout  en  se  faisant  aimer  de  ses  soldats,  leur  imposer  une 
discipline  exacte. 

1788.  Le  ducduChàtelet,  son  successeur,  s'aliéna  au  contraire 
son  régiment  par  sa  dureté  et  sa  maladresse. 

Ce  fut  le  duc  de  Biron  qui  fit  sans  nul  doute  rédiger,  en  1740, 
le  «  Journal  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le  régiment  des 
gardes  françaises  depuis  sa  création  en  1503,  »  en  deux  volumes 
in-folio,  reliés  en  maroquin,  qui  sont  conservés  aux  Archives 
nationales,  sous  la  cote  KK  538,  et  auquel  nous  empruntons  la 
plus  grande  partie  des  détails  relatifs  aux  mestres  de  camp  et 
aux  colonels  de  ce  régiment. 

Le  tome  V  du  Recueil  Cangé  de  la  Bibliothèque  nationale  con- 
tient une  liste  intéressante  des  capitaines  des  gardes  françaises, 
avec  l'indication  de  ce  qu'ils  sont  devenus,  à  la  cessation  de 
leurs  fonctions.  Cette  liste  s'arrête  en  1729.  Nous  y  voyons  que 
38  ont  été  tués  pendant  la  guerre,  un  seul  a  été  victime  d'un 
duel,  31  sont  morts  en  charge,  50  ont  vendu.  Un  s'est  démis  en 
faveur  de  son  fils,  5  ont  été  cassés,  dont  deux  pour  combat  sin- 
gulier, 24  se  sont  fait  nommer  gouverneurs  de  villes,  6  ma- 
jors, 7  colonels  ou  lieutenants-colonels.  Enfin  15  se  sont  re- 
tirés avec  des  pensions,  qui  pour  5  d'entre  eux  s'élevaient  à 
0,000  francs.  On  voit  que  pour  la  grande  majorité,  le  grade 
de  capitaine  aux  gardes  était  le  terme  de  leur  carrière. 


V. 

LA    DÉVOTION    PARMI    LES    OFFICIERS. 

Mauvillon  prétend  que  les  officiers  qui  ne  crèvent  pas  de  dé- 
bauche à  la  fleur  de  l'âge  quittent  la  saie  sur  leurs  vieux 
jours  et  se  font  moines.  I/appréciation  est  aussi  malveillante 
qu'inexacte.  La  majorité  des  officiers  se  marie  ou  vit  dans 
le  célibat  sans  causer  de  scandale;  retirés  dans  leurs  terres 
ou  dans  une  ville,  ils  mènent  la  vie  des  gentilshommes  ou 
des  bourgeois  aisés,  leurs  voisins.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  ont  donné  sous  les  drapeaux 
l'exemple  des  pratiques  chrétiennes  ou  se  sont  convertis,  sinon 
dans  la  force  de  l'âge,  du  moins  à  la  fin  de  leur  carrière.  On 
peut  en  citer  plusieurs,  qui,  après  les  écarts  d'une  jeunesse 
accidentée,  ont  fini  leur  vie  dans  les  exercices  d'une  piété 
sincère. 

Tel  fut  le  comte  de  Bussy-Rabutin,  l'auteur  de  Y  Histoire 
amoureuse  des  Gaules,  qui,  après  avoir  quitté  la  cour,  «  de- 
vint véritablement  homme  de  bien,  régulier  dans  les  exercices 
du  christianisme,  amateur  de  la  prière  et  de  la  parole  de  Dieu.  » 
Non  content  d'édifier  sa  famille  par  de  bons  exemples,  il  l'exci- 
tait encore  à  la  vertu  par  de  bons  discours;  il  lui  laissa  même, 
comme  testament,  une  sorte  d'autobiographie  ou  de  confession, 
dans  laquelle  il  lui  donnait  des  conseils  salutaires  et  pratiques. 
Cette  autobiographie  fut  publiée  sous  le  titre  suivant  :  Discours 
du  comte  de  Bussy-Rabutin  à  ses  enfants  sur  le  bon  usage  des  ad- 
versités et  les  divers  événements  de  sa  vie  (t).  Bussy  ne  se  conten- 
tait pas  d'y  raconter  ses  campagnes,  les  diverses  étapes  de  sa 

(l)In-12.  nouvelle  édition,  1730. 
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carrière  militaire,  où  il  remplit  la  charge  de  mestre  de  camp 
général  de  la  cavalerie,  ses  exploits  et  ses  disgrâces;  il  s'y  ac- 
cuse de  quelques-unes  de  ses  fautes,  il  tire  occasion  de  plusieurs 
des  incidents  de  sa  vie  pour  recommander  l'observation  de  la 
vertu,  pour  pousser  les  préceptes  de  la  morale  jusqu'au  rigo- 
risme. C'est  ainsi  qu'il  regarde  les  bals  comme  dangereux  pour 
les  mœurs,  non  seulement,  d'après  le  témoignage  des  Pères  de 
l'Église,  mais  d'après  son  expérience  propre,  et  qu'il  «  tient 
qu'on  ne  doit  pas  aller  au  bal  quand  on  est  chrétien  ». 

Plus  austère  encore  fut  la  vieillesse  d'Henri-François  de  la  Ri- 
vière, qui  épousa  clandestinementlafille  de  Bussy-Rabutin,  et  sou- 
tint à  cette  occasion  un  procès  qui  figure  parmi  les  causes  célèbres. 
La  Rivière  était  de  naissance  assez  obscure.  Dans  sa  querelle 
avec  Bussy  Rabutin,  le  lieutenant  des  maréchaux  de  France 
écrivit  à  ce  dernier  pour  l'engager  à  s'abstenir  de  toute  voie 
de  fait,  directement  ou  indirectement,  à  l'égard  de  son  adver- 
saire. Bussy  lui  répondit  avec  une  rare  insolence  :  «  Quand  un 
paysan  m'offense,  je  lui  donne  des  coups  de  bâton,  et  cela 
regarde  la  justice  des  parlements.  »  11  ne  considérait  pas 
comme  gentilhomme  celui  que  les  tribunaux  devaient  déclarer 
bel  et  bien  son  gendre.  La  Rivière,  pourtant,  avait  été  élevé 
comme  les  gens  de  qualité;  après  avoir  étudié  chez  les  jésuites, 
il  entra  à  l'académie,  d'où  il  sortit  à  l'âge  de  seize  ans  pour  se 
rendre  à  la  guerre.  Aide  de  camp  du  duc  de  Beaufort,  qu'il 
accompagna  en  1664  au  siège  de  Gigeri,  en  Barbarie,  il  devint 
capitaine  de  chevau-légers.  Ce  fut  après  s'être  retiré  du  ser- 
vice, après  la  paix  de  1078,  qu'il  vint  se  fixer  en  Bourgogne,  où 
il  épousa,  en  168*2,  la  comtesse  de  Coligny,  fille  de  Bussy, 
dans  la  chapelle  du  château  de  Lanty. 

Beaucoup  plus  tard,  en  1713,  la  Rivière  se  retira  dans  la 
maison  de  l'institution  de  l'Oratoire,  à  Paris.  Il  y  vécut  jus- 
qu'en 1738,  où  il  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-quatorze 
ans,  partageant  son  temps  entre  des  exercices  de  piété,  «  le 
commerce  de  l'amitié  »  et  la  rédaction  d'écrits  édifiants. 
Il  eut  bien,  à  l'âge  de  quatre-vingt-dix  ans,  la  velléité  de 
reprendre  du    service,   et    l'ambition    d'obtenir    la   croix   de 
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Saint-Louis,  qui  du  reste  lui  fut  refusée.  Mais  ce  ca- 
price de  vieillard  ne  diminue  en  rien  la  constance  de  sa  con- 
version et  le  mérite  relatif  de  ses  lettres  et  de  ses  ouvrages, 
qui  ont  été  publiés  (1).  Parmi  ces  écrits,  il  est  deux  biogra- 
phies (2)  qui  nous  ont  paru  d'un  intérêt  particulier,  parce 
qu'elles  font  connaître  la  vie  de  deux  de  ses  amis,  officiers 
très  chrétiens,  qu'il  présente  à  ses  lecteurs  comme  des  sujets 
d'édification;  le  premier,  le  chevalier  de  Reynel,  homme  de 
qualité,  qui  se  retira  dans  un  couvent  dans  toute  la  force  de 
sa  carrière;  le  second,  officier  de  fortune,  qui,  tout  en  prati- 
quant les  vertus  chrétiennes,  périt  à  la  guerre,  dans  l'exercice 
de  ses  devoirs  militaires. 

Juste  de  Clermont  d'Amboise,  chevalier  de  Reynel,  né  en 
1636,  était  de  très  noble  race.  A  quatorze  ans,  il  eut  une  com- 
pagnie dans  le  régiment  de  son  frère,  et  ne  tarda  pas  à  se 
distinguer  aux  sièges  de  Bar-le-Duc,  de  Chàteau-Porcien  et  de 
Rethel.  «  Au  milieu  de  la  corruption  si  ordinaire  dans  les  per- 
sonnes de  sa  profession,  »  il  fit  respecter  les  lois  de  la  morale 
et  de  la  religion;  «  tout  joueur,  tout  exacteur  était  banni  de 
son  service  et  de  la  troupe  qu'il  commandait.  » 

Au  siège  de  Valenciennes,  il  chargea  des  ennemis  avec  tant 
d'impétuosité  qu'il  fût  fait  prisonnier.  Peu  d'heures  après,  son 
frère,  le  marquis  de  Reynel,  chargé  de  blessures  et  de  gloire, 
était  prisonnier  comme  lui;  il  l'assista  dans  ses  derniers  mo- 
ments et  plus  tard  obtint  le  régiment  de  son  second  frère,  que 
le  roi  avait  élevé  au  grade  de  lieutenant  général.  Il  serait  trop 
long  d'énumérer  les  services  militaires  du  chevalier  de  Rey- 
nel, ses  exploits  dans  les  guerres  de  Hollande  et  d'Allemagne,  sa 
belle  conduite  après  la  mort  de  ïurenne,  où  il  commandait 
l'arrière -garde,  avec  le  grade  de  brigadier  général.  Il  allait 
rarement  à  la  cour,  se  fiant  à  ses  services,  à  sa  probité,  à  son 


(1)  Lettres  choisies  de  M.  de  la  Rivière,  Paris,  1751,  t.  1. 

(2)  Abrégé  de  la  vie  et  do  la  retraite  de  Juste  de  Clermont  d'Amboise, 
chevalier  de  Reynel,  brigadier  de  cavalerie,  Paris,  170(5,  Ln-12.  —Abrégé 
de  la  vie  de  M.  de  Courville,  colonel  du  régiment  d'infanterie  de  marine, 
et  brigadier  des  armées  du  roi,  1710,  in-12. 
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application  à  remplir  ses  fonctions,  pour  l'avancement  qu'il 
méritait. 

Les  réflexions  que  lui  lit  faire  la  perte  de  quatre  de  ses 
frères  tués  à  la  guerre  le  portèrent  à  s'occuper  exclusivement 
de  son  salut.  En  1078,  étant  en  quartier  à  Stainville  en  Lor- 
raine,  il  eut  de  fréquents  entretiens  avec  un  ermite  du  voi- 
sinage qui  le  confirmèrent  dans  son  dessein  de  renoncer  au 
monde.  Il  l'exécuta  en  se  retirant,  en  1679,  dans  le  couvent  des 
Minimes  de  Bracquencourt,  après  avoir  distribué  de  l'argent 
dans  les  quartiers  où  avait  été  son  régiment,  au  cas  que  contre 
son  intention  ils  eussent  reçu  quelque  dommage.  Il  mena 
dans  son  couvent  une  vie  des  plus  édifiantes,  plutôt  comme 
pensionnaire  que  comme  religieux.  Sa  retraite  ne  l'empêcha  pas 
d'être  convoqué  pour  l'arrière-ban.  Il  répondit  au  gentilhomme 
qui  le  convoquait  :  «  Après  avoir,  Monsieur,  employé  la  plus 
grande  partie  de  ma  vie  au  service  du  roy,  Sa  Majesté  a  trouve 
bon  que  j'en  sacrifiasse  le  reste  à  Dieu.  Et  comme  je  l'ay  fait 
par  un  engagement  inviolable,  dispensez-moi,  s'il  vous  plaît, 
de  me  rendre  à  Troyes  pour  marchera  l'arrière-ban.  La  vie  que 
je  mène  depuis  plus  de  dix  ans  a  si  peu  de  rapport  avec  celle 
de  soldat  que  le  roy  serait  très  mal  servi  d'un  tel  champion.  » 
Ayant  également  refusé  d'aller  commander  un  corps  d'armée 
en  Irlande,  au  secours  du  roi  Jacques,  il  persévéra  dans  la 
retraite,  où  il  était  entré  à  l'âge  de  44  ans,  jusqu'à  sa  mort, 
qui  eut  lieu  en  1702. 

Arnaud  de  Courville  était  d'une  moins  bonne  famille  que 
le  chevalier  de  Reynel  :  il  entra  dans  les  mousquetaires.  «  Cette 
école,  dit  son  biographe,  que  la  vivacité  du  sang  et  de  la  jeu- 
nesse rend  si  périlleuse  pour  les  mœurs,  ne  corrompit  point 
les  siennes;  il  s'attacha  à  ses  devoirs  et  à  ses  officiers,  il  s'asso- 
cia au  plus  réglé  de  ses  camarades;  il  vécut  honnêtement  avec 
les  autres,  et  sans  commettre  sa  conduite,  il  contenta  tout  le 
monde.  »  Aide  de  camp  du  lieutenant  général  de  la  Hoguette, 
blessé  à  la  bataille  de  la  Matsalle,  en  1093,  «  riche  seulement 
de  ses  vertus,  »  il  obtint  le  gouvernement  du  fort  de  l'Écluse, 
afin  d'avoir  des  appointements  plus  élevés.  Bientôt  un  régiment 
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d'infanterie  lui  fut  donné.  A  sa  tête,  il  se  distingua  au  siège  de 
Barcelone.  Son  régiment  ayant  été  réformé,  n'ayant  plus 
d'occupation,  «  il  s'ennuya  bientôt  de  son  état,  et  cet  ennui  fut 
Je  premier  pas  de  sa  conversion  ».  Jl  s'adonna  aux  œuvres  de 
charité,  visitant  les  prisonniers  du  Châtelet  et  de  la  Concier- 
gerie, les  malades  de  l'Hôtel-Dieu.  Lorsque  la  guerre  reprit,  en 
1702,  il  servit  comme  colonel  en  second  dans  le  régiment  de 
Provence,  où  sa  fermeté  et  sa  douceur  lui  permirent  longtemps 
de  vivre  en  bons  termes  avec  un  lieutenant-colonel  jaloux  de 
son  autorité. 

«  Il  y  avait  dans  ce  régiment  quarante  soldats,  qui  sous  le 
nom  de  frères,  avaient  établi  entre  eux  une  société  de  dévotion; 
dès  qu'ils  avaient  le  temps,  ils  s'assemblaient  pour  la  prière; 
dans  les  haltes  qui  donnaient  quelque  loisir,  ils  se  détachaient 
du  corps,  et  dans  quelque  endroit  à  l'écart,  un  d'entre  eux  fai- 
sait une  lecture  spirituelle.  Ils  faisaient  bourse  commune;  ils 
épargnaient  sur  leur  paye  de  quoi  se  soulager  dans  leurs  ma- 
ladies et  leurs  besoins;  dès  que  quelqu'un  d'eux  était  mort, 
ils  ne  manquaient  pas,  le  lendemain  de  leur  arrivée  à  la  gar- 
nison, de  lui  faire  faire  un  service,  où  ils  assistaient  tous...  ils 
entendaient  tous  les  jours  la  messe  dès  qu'ils  n'en  étaient  pas 
empêchés  par  les  devoirs  de  leur  profession. 

«  Quand  un  sergent  venait  en  appeler  quelqu'un  pour  le 
service,  ils  quittaient  Dieu  sans  peine  dans  son  sacrifice  pour 
le  retrouver  par  l'obéissance.  Soumis  à  leurs  officiers,  doux  à 
leurs  hôtes,  terribles  aux  ennemis,  ils  servaient  Dieu  et  le 
Roy  avec  une  exacte  et  touchante  fidélité.  M.  de  Courville,  qui 
n'avait  rien  tant  à  cœur  que  la  gloire  de  Dieu,  fut  charmé  par 
des  exemples,  qui,  dans  la  profession  où  on  les  trouvait,  aug- 
mentaient de  mérite  par  leur  rareté.  Les  frère's  l'édifièrent,  il 
édifia  les  frères  et  il  devint  leur  protecteur.  » 

Quelque  temps  après,  Courville  se  rendit  en  Provence,  vi- 
sitant les  malades  et  les  prisonniers  dans  les  villes  où  il  pas- 
sait. Après  avoir  réglé  ses  affaires,  il  fit  une  retraite  à  Notre- 
Dame  des  Anges.  C'était  une  communauté  de  Pères  de 
l'Oratoire,  située  dans  un  «  désert  affreux  »,  à  trois  lieues  de 
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Marseille  et  logée  dans  des  btàtiments  «  pris  et  taillés  dans  le 
rocher  ».  De  retour  à  Paris,  il  fréquentait  assidûment  l'église 
Saint-Roch,  dont  le  curé  prêchait  presque  tous  les  jours  et 
souvent  deux  fois,  et  fit  une  retraite  au  mont  Valérien.  Les 
pratiques  religieuses  ne  l'empêchaient  pas  de  poursuivre  sa 
carrière;  n'ayant  que  «  des  contestations  et  des  dégoûts  au 
régiment  de  Provence  »,  il  se  fit  attacher  comme  colonel  en 
second  au  régiment  d'infanterie  du  Maine,  dont  son  ami,  le 
marquis  de  Seguiran,  était  colonel.  Il  se  distingua  dans  les 
Pays-Bas.  Son  colonel  ayant  été  tué  dans  un  combat,  il  le 
remplaça  aussitôt,  et  s'exposa  tellement  qu'il  fut  criblé  de 
blessures  et  fait  prisonnier. 

Le  général  de  la  cavalerie  ennemie,  le  comte  de  Tilly,  «  le 
traita  avec  tous  les  soins  et  l'honnêteté  possible;  dès  qu'il  fut 
capable  de  voiture,  il  luy  donna  son  carrosse  et  le  renvoya  à 
Anvers  sur  sa  parole.  On  n'avait  point  eu  de  ses  nouvelles,  on 
l'avait  cru  mort;  on  fut  ravi  de  s'être  trompé.  Dès  que  les  sol- 
dats, à  la  tête  desquels  il  avait  combattu,  furent  avertis  de 
son  retour,  ils  s'assemblèrent;  ils  vinrent  supplier  leur  général 
de  le  demander  à  la  cour  pour  leur  colonel.  »  Le  maréchal 
de  Boufflers  s'entremit  en  sa  faveur,  et,  sur  l'agrément  du  roi,  le 
duc  du  Maine  écrivit  à  Courville  que  la  place  de  colonel  de  son 
régiment  lui  était  accordée;  il  lui  en  fit  part  «  avec  de  ces 
honnêtetés  dont  les  personnes  de  son  rang  doublent  leurs 
bienfaits».  Courville  vint  à  la  cour,  où  il  fut  vivement  féli- 
cité; mais  il  ne  reprit  du  service  qu'après  un  échange  gé- 
néral qui  eut  lieu  entre  les  prisonniers.  Il  écrivait  à  ce  sujet, 
avec  une  humilité  à  coup  sur  excessive  :  a  J'ai  grand  regret 
qu'un  misérable  homme  comme  moi,  qui  n'en  vaut  pas  la 
moitié  d'un  ,  en  ait  coûté  quarante-huit  au  roi  pour  mon 
échange.  » 

Gratifié  en  même  temps  d'une  pension  et  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  il  partit  en  1704  pour  l'Espagne  à  la  tête  du  ré- 
giment du  Maine,  qui  avait  sa  communauté  de  frères  comme 
celui  de  Provence.  Il  fut  à  la  fois  leur  supérieur  spirituel  et 
temporel.  Son  premier  soin  fut  la  marmite  des  pauvres  et  le 
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soulagement  des  malades.  En  garnison  à  Camora,  il  s'y  com- 
porta avec  tant  d'honnêteté  et  de  sagesse,  que  le  peuple  de 
cette  ville  «  était  ravi  de  le  craindre  à  force  de  l'aimer  »  ;  exact 
et  ferme  dans  l'observation  de  la  discipline,  il  ne  donnait 
point  ses  ordres,  il  les  insinuait;  il  n'en  était  que  mieux  obéi. 
Bientôt  nommé  brigadier,  il  fut  blessé  en  1700  dans  l'attaque 
d'un  village,  où  les  miquelets  s'étaient  barricadés.  Ses  blessures 
l'obligèrent  à  revenir  en  France,  à  Paris,  puis  aux  eaux  de 
Barèges  et  de  Bagnères;  avant  de  rejoindre  son  régiment  en 
Espagne,  il  fit  une  une  retraite  à  dix  lieues  de  Pau ,  à  Notre- 
Dame  de  Guaraison.  Peut-être  le  sentiment  de  sa  fin  pro- 
chaine l'engagea-t-il  à  rédiger  son  testament,  où  il  attestait 
une  fois  de  plus  la  profondeur  et  la  vivacité  de  sa  foi  religieuse. 
A  la  veille  d'une  bataille,  un  coup  de  feu  le  blessa  grièvement; 
transporté  au  donjon  d'Almanza,  Courville  put  apprendre 
avant  de  mourir,  le  succès  de  nos  troupes  et  la  part  honorable 
qu'y  avait  prise  sa  brigade.  Après  avoir  subi  l'amputation  du 
bras,  il  mourut  courageusement  et  pieusement,  laissant  d'una- 
nimes regrets  à  ses  amis.  «  Son  commerce  était  léger  et  agréa- 
ble, dit  son  biographe  La  Rivière;  on  ne  s'en  lassait  jamais. 
Ses  mœurs  étaient  douces,  mais  courageuses  et  dignes  d'un 
homme...  toujours  au-dessus  des  dangers  par  sa  valeur,  et  des 
applaudissements  par  sa  modestie;  simple  de  cette  noble  sim- 
plicité que  le  monde  méprise,...  c'était  un  excellent  officier 
de  guerre.  » 

La  Rivière  dédia  l'abrégé  de  la  vie  de  ce  «  brave  homme, 
très  bon  chrétien  »,  au  marquis  de  Ségur,  lieutenant  général 
pour  le  Roi  en  Champagne.  «  Je  vous  l'offre,  lui  disait-il, 
comme  un  miroir  pour  vous  reconnaître,  et  non  pas  comme  un 
exemple  dont  vous  avez  besoin.»  Au  dix-septième  siècle  et  au 
commencement  du  dix-huitième,  les  officiers  très  bons  chrétiens 
n'étaient  pas  très  rares  dans  l'armée,  s'ils  ne  s'y  trouvaient 
pas  en  majorité.  Des  officiers  comme  Reynel  et  Courville  in- 
firmaient pour  leur  part  ces  paroles  de  Massillon,  lorsqu'il 
disait  à  des  officiers,  à  l'occasion  de  la  bénédiction  des  dra- 
peaux de  Catinat  :  «  Que  votre  sort  est  à  plaindre,  Messieurs! 
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La  voie  des  armes,  où  les  engagements  de  Ja  naissance  el  le 
service  du  roi  vous  appellent,  est  à  la  vérité  brillante  aux 
yeuk  des  sens;  c'est  le  seul  chemin  de  la  gloire;  c'est  le  seul 
poste  digne  d'un  gentilhomme  qui  porte  un  nom;  mais  en 
matière  de  salut,  de  toutes  les  voies  c'est  la  plus  terrible!  » 


VI. 

FORTIN     DE   LA    HOGUETTE    ET    L'ÉDUCATION    MILITAIRE. 

L'éducation  militaire,  comme  nous  Pavons  vu,  laissait  à  dé- 
sirer au  dix-septième  siècle.  C'était  l'opinion  d'un  moraliste, 
Fortin  de  la  Hoguette,  qui  avait  élé  capitaine;  les  circonstances 
et  le  défaut  de  fortune  ne  lui  avaient  pas  permis  d'atteindre 
un  grade  plus  élevé.  Dans  le  Testament  ou  Conseils  fidèles  d'un 
bon  père  à  ses  enfants,  qu'il  rédigea  à  l'âge  de  soixante-dix  ans, 
et  qui  eut  au  moins  huit  éditions  l,  il  manifeste  l'intention 
que  deux  de  ses  fils  servent  le  roi  dans  ses  armées,  et  que  le 
troisième  soit  ecclésiastique,  s'il  en  a  la  vocation.  Ni  les  périls 
ni  les  déceptions  du  métier  de  la  guerre  ne  doivent,  selon  lui, 
en  détourner  ses  fils,  quoique  six  de  ses  neveux  aient  péri 
dans  des  sièges  ou  dans  des  batailles  rangées. 

S'il  savait  que  l'homme  de  guerre  était  une  «  victime  dé- 
vouée pour  le  service  du  prince  et  du  public,  qu'il  en  était  le 
martyr  »  ,  il  en  concluait  que  le  prince  aurait  dû  faire  établir 
dans  quelques  places  du  royaume,  en  faveur  des  enfants  de 
pauvres  gentilshommes  morts  ou  vieillis  dans  le  service,  des  aca- 
démies qui  auraient  «  servi  de  parcs  d'exercices  à  la  noblesse 
à  sa  sortie  de  pages  ou  du  collège.  »  Ces  académies  auraient 
eu  des  maîtres  «  gagés  aux  dépens  du  roi  »,  afin  d'enseigner 
la  voltige,  la  danse,  l'escrime,  les  mathémathiques,  «  la  charte, 
la  navigation  et  les  langues».  «La  chose  n'est  point  sans  exem- 
ple, »  disait  Fortin  de  la  Hoguette,  qui  aurait  pu  citer  quel- 
ques-unes des  académies  de  Paris  dont  nous  avons  parlé  :  «  deux 

1.  La  huitième  édition  est  de  1658.  Le  chapitre  que  nous  analysons  est 
le  XXIIe  delà  2e  partie.  Il  est  intitulé  :  Qu'il  faut  eslire  une  profession. 
De  la  profession  des  armes  et  quelle  en  devrait  estre  la  première  ins- 
titution. 
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personnes  de  condition  l'ont  faite  autrefois  à  leurs  dépens,  à 
savoirrM.de  Saint-Luc,  en  Brouage,  et  M.  de  Vie,  à  Calais,  avec 
tant  d'honneur  et  de  réputation  qu'il  n'est  jamais  sorty  de  ca- 
dets de  leur  garnison  qui  ne  les  aient  respectés  toute  leur  vie 
autant  que  le  roy  et  plus  honorés  que  leurs  pères... 

«  Cette  dépense,  ajoute-t-il,  est  de  très  petite  considération 
dans  un  grand  État  comme  le  nôtre,  au  respect  du  bien  qui  en 
peut  réussir.  Premièrement  ce  qu'un  page  aura  contracté  de 
vicieux  en  la  confrairie  des  laquais  où  il  est  nourry,  et  dont  il 
ne  diffère  que  des  culottes,  se  changera  en  discrétion  quand  il 
se  verra  éclairé  de  ses  officiers,  de  ses  maîtres  et  de  tous  les 
autres  gentilshommes  qui  courent  une  même  carrière  avec  lui. 
L'escolier  qui  sort  du  collège,  mal  propre,  ombrageux  et  ha- 
gard, se  formera  la  grâce  et  s'assurera,  en  se  voyant  dans  une 
compagnie  plus  résolue  et  plus  civilisée  que  celle  qu'il  vient  de 
quitter.  Là  où  si  d'abord  un  page  se  jette  dans  les  gardes, 
après  le  commerce  des  laquais,  la  contagion  du  filou  dans  Pa- 
ris est  dangereuse  ;  et  aussi  il  est  à  craindre  que  l'escolier,  estant 
un  clerc  d'armes,  faute  d'entregent  ne  se  rebute  du  service, 
se  voyant  en  son  noviciat  le  jouet  de  ses  camarades  en  ce  même 
lieu  où  il  y  a  plus  de  licence  que  dans  une  garnison  bien  réglée.» 

Il  est  donc  important  de  ne  pas  «  laisser  sous  leur  propre  con- 
duite» des  jeunes  gens  qui  sortent  de  la  maison  d'une  personne 
de  condition,  «  de  laquelle  peut-être  ils  n'auront  été  connus 
que  par  ses  livrées,  ou  d'un  collège  où  ils  n'auront  rien  appris 
qu'il  ne  leur  faille  oublier,  vu  la  négligence  des  seigneurs  et  Je  peu 
de  capacité  qu'ont  les  régents,  en  l'éducation  de  la  jeunesse.  » 

Si,  au  lieu  d'entrer  aux  gardes,  ils  entrent  dans  une  garni- 
son où  ils  n'aient  rien  à  faire  que  leur  garde  de  trois  jours 
l'un,  «  ce  sera  mal  sur  mal...  En  la  fainéantise  des  deux  autres, 
l'àme  se  voit  en  danger  de  devenir  encore  plus  nonchalante 
que  le  corps.  »  On  avait  coutume  d'envoyer  les  jeunes  gens 
perfectionner  leur  éducation  militaire  en  Hollande.  «  Présente- 
ment, dit  la  Hoguette,  ce  serait  une  chose  assez  superflue;  le 
succès  de  nos  armes  et  la  diligence  de  nos  sièges  font  voir  que 
d'escoliers  en  ce  métier  nous  sommes  devenus  maîtres;  joint 
aussi  qu'en  deux  voyages  que  j'y  ;ii  fait  volontaire...  j'ai  reconnu 
par  expérience  que  le  tabac,  le  brandeviiï  et  le  casuart  faisaient 
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en  ce  lieu-là  la  meilleure  partie  des  exercices  de  nos  cadets.  » 
En  émettant  un  vœu  qui  ne  devait  être  réalisé  que  plus  tard, 
La  Hoguette  reconnaît  qu'il  ne  «  fait  qu'en  herbe,  dont  il  n'es- 
père ni  fleur  ni  fruit  ».  Aussi,  comme  il  faut  s'accommoder  aux 
circonstances  et  prendre  le  parti  le  moins  mauvais,  il  engage 
ses  enfants  à  «  servir  un  an  le  roi  dans  ses  gardes  :  vous  lui 
devez,  dit-il,  les  prémices  de  vos  services;  là  se  voit  le  grand 
monde  en  sa  masse;  ailleurs  il  ne  se  voit  qu'en  détail;  en  ap- 
prenant en  ce  lieu-là  le  devoir  du  soldat,  vous  ne  manquerez 
ni  de  maîtres  ni  de  temps  pour  vos  autres  exercices,  pourvu 
que  vous  ayez  le  jugement  de  le  bien  ménager.  En  ce  même 
lieu,  le  commerce  du  soldat,  de  l'officier,  du  bourgeois,  de 
l'artisan,  du  filou,  du  dévot  et  la  présence  de  la  cour  vous  peu- 
ventdonnerd'unseul  aspect  une  idée  générale  del'ordre  etdu  dé- 
sordre du  monde,  dont  la  considération  ne  vous  sera  pas  du  tout 
inutile  dans  votre  conduite.  Votre  an  de  noviciat  expiré  dans  les 
gardes,  vous  pouvez  aller  faire  votre  profession  dans  l'armée.  » 
On  voit  que  pour  La  Hoguette,  comme  pour  les  hommes  de 
son  temps,  l'éducation  prime  l'instruction.  Il  faut  que  l'offi- 
cier connaisse  son  métier,  mais  il  faut  qu'il  l'exerce  en  gen- 
tilhomme, qu'il  n'ait  l'air  ni  gauche  ni  emprunté,  qu'il  ait  une 
certaine  grâce  dans  ses  mouvements,  de  l'assurance  dans  son 
maintien.  Une  fois  au  service,  il  faut  surtout  qu'il  se  comporte 
en  homme  d'honneur,  et  c'est  la  principale  préoccupation  de 
La  Hoguette  dans  les  conseils  qu'il  donne  à  ses  fils,  lorsqu'ils 
iront  servir  dans  l'armée. 

Ces  conseils  sont  au  nombre  de  sept.  Avant  tout,  il  faut  être 
vaillant  et  fidèle  au  serment  que  l'on  prête  à  la  tête  du  batail- 
lon,  la  main  levée,  de  servir  le  roi  fidèlement.  «  Si  tu  ne  te 
sens  pas  le  cœur  bon  pour  les  armes,  ne  t'en  mêle  point.  On 
ne  t'y  contraint  pas...  Meurs  plutôt  que  de  ne  rien  faire  dans 
l'armée  qui  te  puisse  déshonorer.  «  Le  second  conseil  est  d'é- 
pargner un  ennemi  qui  fuit  ou  qui  se  rend.  Le  troisième,  de 
laisser  son  prisonnier  de  guerre  ordonner  de  lui-même  de  sa 
rançon  et  même  de  le  renvoyer  sans  bourse  délier,  s'il  ne 
veut  rien  promettre.  Quatrièmement,  de  ne  saccager  jamais  le 
lieu  de  son  logement.  Cinquièmement,  de  se  montrer  débon- 
naire à  l'égard  des  habitants  d'une  place  frontière,  dont  on  se- 
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rait  le  gouverneur.  «  Propose-toi  simplement  le  service  du  roi, 
la  sûreté  de  la  place,  la  protection  et  non  pas  le  pillage  de 
ceux  qui  sont  sous  ta  coulevrine.  »  Le  sixièuie  conseil  est  aussi 
relatif  aux  devoirs  d'un  gouverneur,  et,  s'appliquant  aux  trou- 
bles de  la  Fronde,  eût  été  sans  utilité  plus  tard.  Mais  le  sep- 
tième et  dernier  est  un  trait  curieux  au  point  de  vue  des  mœurs 
militaires  de  l'époque.  «  Quelque  emploi  que  tu  aies,  ne  sois 
point  intéressé  du  côté  de  la  bourse;  ne  t'amuse  point  à  ce 
qu'on  appelle  le  tour  du  bâton;  cette  mesquinerie  est  sordide 
et  d'un  petit  revenu.  Abstiens-toi  de  ce  petit  trafic,  même 
quand  il  te  serait  permis...  J'ai  fait  ce  que  je  te  conseille,  m'é- 
tant  vu  officier  dans  une  place  où  les  fermiers  du  roi  voulaient 
me  continuer  leur  gratification  qu'ils  avaient  accoutumé  de  faire 
à  ceux  qui  m'avaient  devancé,  et  même  avec  quelque  augmen- 
tation; je  la  refusai,  pour  n'avoir  pas  la  honte,  étant  officier  du 
roi,  d'eng;iger  son  officier  sous  une  autre  paye  que  la  sienne.  » 

La  Hoguette  avait  raison  de  citer  son  exemple.  L'exemple 
d'un  père  est  le  meilleur  précepte  pour  les  enfants.  Mais  il 
prouve  que,  sous  ce  rapport,  il  devançait  son  époque,  comme 
pour  le  vœu  qu'il  formulait  en  faveur  de  l'éducation  militaire 
des  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à  la  carrière  des  armes. 

Parmi  les  établissements  qui  furent  créés  dans  ce  but  sous 
le  règne  de  Louis  XV,  nous  avons  omis  de  mentionner  la  grande 
école  d'équitation  de  Saumur,  qui  fut  fondée  par  le  duc  de 
Choiseul.  En  1766,  les  cinq  écoles  d'équitation  pour  la  cavale- 
rie furent  réunies  en  une  seule,  celle  de  Saumur,  où  l'on  éta- 
blit un  grand  manège  couvert  de  240  pieds  sur  46  et  demi. 
Chaque  régiment  reçut  l'ordre  d'y  envoyer  un  détachement 
pour  y  être  exercé. 

Mentionnons  aussi  sur  les  établissements  d'instruction  mili- 
taires un  livre  intitulé  Les  Compagnies  de  cadets  gentilshommes 
et  les  écoles  militaires,  par  M.  Léon  Hennet,  sous-chef  aux  ar- 
chives de  la  guerre  '.  L'impression  des  premières  feuilles  du 
présent  volume  était  terminée  lorsque  le  livre  de  M.  Hennet  a 
paru.  Il  contient  d'intéressants  détails  et  complète  sous  beau- 
coup de  rapports  le  travail  de  M.  de  Montzey  sur  le  même  sujet. 

i.  Un  vol.  in-s°  de  185  pages*  1889. 
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On  peut  juger  de  l'étendue  et  de  la  variété  des  programmes 
de  l'École  militaire  par  la  liste  des  volumes  qui  composaient 
«  le  Cours  d'études  à  l'usage  des  élèves  de  l'École  royale 
militaire  ».  Ces  volumes,  dont  le  prix  oscillait  entre  12  et 
40  sous,  étaient  nombreux.  C'était  d'abord  une  Petite  Gram- 
maire française,  latine  et  grecque;  puis  venaient  six  volumes  de 
Principes  de  littérature  et  toutautaut  d'auteurs  latins.  Cinq  Abré- 
gés d'histoire  (sainte,  ancienne,  romaine,  de  France,  universelle) 
précédaient  les  poètes  latins:  Phèdre,  Plaute  et  Térence,  par 
extraits,  Horace  et  Virgile.  On  est  surpris  d'y  voir  six  feuilles 
grecques,  petits  livrets  cartonnés  contenant  des  fables  d'Ésope, 
des  extraits  de  l'Évangile  de  saint  Mathieu,  des  Dialogues  de 
Lucien,  des  discours  d'Isocrate,  des  œuvres  d'Hérodote,  d'Homère 
et  de  Démosthènes.  La  «  philosophie  »  contenait  une  Logique  et 
grammaire  générale,  une  Arithmétique  et  algèbre,  une  Géométrie 
de  section  conique  avec  figures,  un  Spécimen  methodischolasticœ, 
une  Histoire  naturelle  en  deux  parties,  des  Principes  de  méta- 
physique et  de  morale,  ainsi  que  des  Principes  de  physique.  Huit 
volumes  de  traductions  de  classiques  latins  et  un  vocabulaire 
universel  latin  et  français  complétaient  les  publications  de  ce 
«  Cours  d'études  »,  qui  était  «  rédigé  et  imprimé  par  ordre 
du  roi.  » 

Il  n'est  pas  question  des  langues  vivantes  dans  ce  Cours  d'é- 
tudes. Nous  avons  vu  pourtant  que  plusieurs  d'entre  elles  étaient 
enseignées.  L'abbé  Fleury,  dans  son  Traité  du  choix  et  de  la 
méthode  des  études,  publié  en  1687,  recommandait  spécialement 
aux  gens  d'épée  le  latin,  «  plus  encore,  disait-il,  pour  la  com- 
modité des  voyages  que  pour  la  lecture...  Cette  seule  langue 
peut  conduire  dans  tout  le  nord  et  tint  lieu  de  plusieurs  autres. 
11  est  toutefois  très  bon  qu'ils  sachent  l'allemand,  et  le  plus  tôt 
qu'ils  l'apprendront  sera  le  meilleur.  Quand  ils  sauront  bien  le 
latin,  ils  apprendront  aisément  l'italien  et  l'espagnol.  » 


Vil. 


LE   MARÉCHAL   DE    VILLARS    KT   SES   PAGES. 

Après  avoir  signe  la  paix  de  Rastadt,  le  maréchal  de  Villars 
procura  des  emplois  d'officiers  à  ses  pages;  pour  les  rempla- 
cer, il  écrivit  la  lettre  suivante,  qui  montre  quelles  qualités  il 
recherchait  surtout  chez  les  jeunes  gens  qu'il  voulait  attacher 
à  sa  maison.  Cette  lettre,  qui  est,  croyons-nous,  inédite,  est 
adressée  à  Cardin  Le  Bret,  intendant  de  Provence  et  premier 
président  du  Parlement  d'Aix. 

«  Paris,  (J  avril  171  i. 

«  Vous  voulez  bien,  Monsieur,  que  je  vous  donne  une  petite 
commission.  Comme  je  viens  de  placer  dans  les  troupes  les 
pages  qui  m'ont  servi  pendant  la  guerre,  j'aimerais  mieux  les 
remplacer  par  des  gentilshommes  de  Provence  que  d'autres 
pays.  Je  leur  fais  bien  montrer  tous  les  exercices,  et  après 
avoir  été  à  moi  trois  ou  quatre  ans,  on  leur  fait  donner  quel- 
que emploi  dans  les  troupes  et  on  les  équipe  en  leur  donnant 
un  cheval.  Enfin  la  condition  n'est  pas  mauvaise.  Mais  je  vous 
supplie,  si  vous  en  présentez  quelques-uns,  qu'ils  soient  bien 
faits,  car  de  petits  ramoneurs  de  cheminée  ne  font  point  d'hon- 
neur, et  qu'ils  aient  quinze  ans  au  moins  et  assez  grands  pour 
me  suivre.  Cette  commission  n'est  pas  digne  de  vous;  mais  j'a- 
voue que  j'aime  mieux  faire  élever  de  jeunes  gentilshommes 
de  Provence  que  d'autres  pays.  Je  suis,  etc.» 

Villars  était  alors  gouverneur  de  Provence.  «  Pour  bien  des 
raisons,  dit-il  de  nouveau  dans  une  autre  lettre,  en  parlant 
des  pages,  je  préférerais  les  avoir  de  la  Provence,  parce  que 
l'on  est   bien  aise,  les  faisant  bien  élever,  de  faire  plutôt  ces 
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plaisirs  dans  des  pays  où  l'on  veut  se  faire  des  amis  que  par- 
tout ailleurs...  »  L'intendant  Le  Bret  entra  dans  ses  vues  avec 
empressement.  «  Je  crois  que  nous  n'en  manquerons  pas,  lui 
répondit-il  le  22  avril;  il  y  en  a  un  d'assez  bonne  maison,  au 
Muy,  auquel  j'ai  fait  dire  d'aller  voir  M.  l'évêque  deFréjus  pour 
savoir  sûrement  si  sa  figure  sera  convenable.  J'ai  aussi  fait 
écrire  à  Arles  pour  un  autre,  qui  est  encore  de  meilleure 
maison.  J'attends  réponse.  » 

Cet  évêque  de  Fréjus,  chargé  de  juger  si  le  futur  page  était 
de  figure  convenable,  «  de  figure  revenante  »,  dit-on  ailleurs, 
n'était  autre  que  le  futur  cardinal  de  Fleury.  Villars  explique, 
dans  une  lettre  du  4  mai,  pourquoi  il  tient  tant  à  ce  que  ses 
pages  soient  «  bien  faits  ».  «  Quand  ils  sont,  dit-il,  d'une  figure 
qui  représente,  cela  porte  les  colonels  dans  les  régiments  où 
on  les  place  à  les  avancer.  » 

La  mode  des  pages  commençait  pourtant  à  passer.  «  Ils  sont 
moins  nécessaires  à  la  cour,  écrivait  Villars  le  9  décembre  1714, 
où  il  n'y  en  a  presque  plus,  qu'en  province.  »  11  en  avait  deux 
à  la  cour;  Le  Bret  lui  en  avait  trouvé  trois  en  Provence;  sur 
les  trois  deux  suffiraient  au  maréchal  pour  ce  moment.  «  Je 
crois,  dit-il,  malgré  le  peu  d'usage  actuel,  que  l'on  ne  peut 
faire  un  meilleur  usage  de  son  bien  que  d'en  employer  quelque 
chose  à  faire  élever  pendant  trois  ou  quatre  ans  de  jeunes  gen- 
tilshommes, que  je  placerai  ensuite  dans  les  troupes.  Je 
compte  que  ces  deux  qui  pourraient  venir  avec  ceux  que  j'ai, 
ce  sera  quatre...  Vous  savez  que  dans  les  bonnes  actions  il  faut 
même  éviter  le  faste,  et  comme  nos  plus  grands  seigneurs 
n'en  ont  pas  un  seul,  je  dirai  sur  ce  qui  excédera  le  nombre 
de  quatre  que  je  n'ai  pu  refuser  des  gens  de  qualité  qui  m'ont 
prié  de  prendre  leurs  enfants1.  » 

1.  Corresp.  de  Le  Bret.  Bibliothèque  nationale,  man.  fr.,  890-2. 


vin. 

DE   Ql  ELQUES    PUBLICATIONS    MILITAIRES    AI     XVIIIe   >IKCLE. 

Les  réformes  de  Choiseul  et  les  progrès  de  la  presse  pério- 
dique suscitèrent,  en  1770,  la  création  d'une  sorte  de  revue 
militaire,  qui  prit  le  nom  d'Encyclopédie  militaire  par  une  so- 
ciété d'officiers  militaires  et  de  gens  de  lettres.  Ouvrage  périodi- 
que. Elle  paraissait  une  fois  par  mois  en  un  petit  volume  in-12 
de  180  à  200  pages,  sous  la  direction  d'un  ancien  officier  de 
cavalerie,  Du  Vernois,  qui  la  dédia  au  duc  de  Choiseul. 

Le  programme  annonçait  que  Y  Encyclopédie  s'occuperait  de 
sciences,  ferait  connaître  les  ordonnances  et  les  promotions, 
traiterait  des  institutions  militaires,  donnerait  des  nouvelles  mi- 
litaires et  des  éloges  funèbres;  ce  programme  fut  assez  bien  ob 
serve.  Une  des  parties  les  plus  intéressantes  fut  une  bibliogra- 
phie des  livres  militaires  parus  depuis  1760  dans  les  différents 
pays  de  l'Europe.  La  première  année,  chaque  livraison  con- 
tenait une  planche  gravée,  qui  fut  supprimée  l'année  suivante. 
Le  nombre  des  souscripteurs  dépassait  300.  Le  roi  figurait  en 
tète;  mais  neuf  lieutenants  généraux  et  douze  maréchaux  de 
camp  seulement  suivirent  son  exemple.  Quelques  colonels, 
un  assez  grand  nombre  de  majors  et  de  capitaines  venaient  en- 
suite, pas  beaucoup  plus  nombreux  que  les  civils,  commis  de 
la  guerre,  intendants,  avocats,  libraires,  qui  terminaient  la 
liste  avec  un  chanoine  et  un  horloger.  L'éditeur  aurait  bien 
voulu  qu'on  lui  souscrivît  quatre  exemplaires  par  régiment; 
la  Revue  sans  doute  ne  faisait  pas  ses  frais,  car  elle  cessa  de 
paraître  vers  la  fin  de  1771  (1). 

(1)  Quérard  dit  que  celte  Encyclopédie  contienl  \-2  vol.  in-l-2.  de  1770 
à  i""-2.  La  Bibliothèque  nationale  eu  a  une  série  de  -2-2,  depuis  janvier 
1770  à  octobre  1771. 
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Les  articles  étaient  pourtant  sérieux  et  bien  appropriés  à  leur 
destination.  On  y  trouve  des  précis  d'histoires  de  régiments  et 
des  «  extraits  d'ouvrages  nouveaux  relatifs  au  militaire  », 
comme  le  discours  du  chevalier  de  Thomassin ,  brigadier  des 
gardes  du  corps,  lors  de  sa  réception  à  l'Académie  d'Angers. 
Ce  discours  était  intitulé  :  Combien  les  lettres,  loin  d'affaiblir 
les  ve?*tus  guerrières,  fortifient  la  valeur  et  perfectionnent  le  cou- 
rage; il  était  très  propre,  selon  le  rédacteur  de  Y  Encyclopédie, 
à  enflammer  le  jeune  militaire  «  de  l'amour  de  l'étude  et  du 
désir  de  la  gloire  ». 

La  publication  d'une  revue  de  ce  genre  paraissait  utile,  puis- 
qu'une nouvelle  tentative,  qui  eut  lieu  en  1778,  eut  un  succès 
plus  prolongé.  Un  prospectus,  lancé  en  février  1778,  annonça 
l'apparition  d'un  Journal  militaire  dédié  à  Monsieur,  frère  du 
roi,  rédigé  par  une  société  de  gens  de  lettres  et  d'anciens  mi- 
litaires. Comme  pour  Y  Encyclopédie,  l'abonnement  était  de 
24  fr.  par  an  pour  Paris,  de  30  pour  la  province.  Le  journal, 
qui  était  bi-mensuel,  parut  sous  le  titre  définitif  de  Journal 
militaire  et  politique.  Il  était  moins  spécial  que  l'Encyclopédie, 
et  sa  rédaction  présente  moins  d'intérêt.  Son  existence  fut 
quelque  peu  intermittente,  mais  paraît  avoir  duré  jusqu'en 
1786.  Cette  revue  fut  reprise  en  1790  sous  le  nom  de  Journal 
militaire;  ce  journal  militaire  dura  jusqu'en  1842,  où  il  prit 
le  nom  de  Journal  officiel  militaire. 

Ces  publications  s'adressaient  particulièrement  aux  officiers; 
celle  qui  suit  était  aussi  destinée  aux  soldats.  L'oratorien  Bé- 
renger,  qui  venait  de  faire  paraître  un  livre  intitulé  le  Peuple 
instruit  par  ses  propres  vertus  et  qui  devait  plus  tard  rédiger  la 
Morale  en  actions,  donna,  en  1788,  trois  volumes  sous  le  titre 
suivant  :  École  historique  et  morale  du  soldat  et  de  V officier,  à 
r usage  des  troupes  de  France  et  des  écoles  militaires.  Ce  n'était 
pas  la  première  fois  qu'on  se  préoccupait  de  la  morale  des  sol- 
dats; elle  avait  été  l'objet  de  plusieurs  ouvrages,  depuis 
1769,  tels  que  les  Principes  d'une  morcelé  militaire  par  M.  de  Zim- 
rnermann,  l'Essai  d'une  morale  relative  au  militaire  français, 
par  M.  de***,  le  Bon  militaire  par  M.  de  Boussanelle;  mais  aucun 
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n'avait  un  but  pratique  comme  Y  École  historique  et  morale.  Elle 
était  divisée  en  lectures  édifiantes  et  anecdotiques  pour  chaque 
jour  de  l'année.  Le  but  que  se  proposait  l'auteur  était  indiqué 
dans  l'épigraphe  et  dans  quelques  passages  de  l'introduction. 
«  Il  ne  suffit  pas,  disait  l'épigraphe,  que  les  soldats  soient  bra- 
ves; il  faut  qu'ils  soient  honnêtes  gens.  »  L'introduction  définit 
ainsi  le  livre  :  «  C'est  une  espèce  de  bréviaire  martial  composé 
d'hymnes  et  de  légendes  très  propres  à  rallumer  le  courage,  à 
ranimer  le  patriotisme  et  à  donner  une  juste  idée  de  la  guerre.  » 
Était-ce  toujours  très  exact?  Les  hymnes  étaient  rares;  les 
traits  anecdotiques  nombreux;  les  actes  de  bravoure  présentés 
en  grande  quantité;  mais  donnaient-ils  une  juste  idée  de  la 
guerre,  puisqu'ils  n'en  présentaient  que  les  côtés  héroïques? 

Les  trois  volumes  sont  ornés  de  quelques  portraits  de  guer- 
riers illustres,  au  milieu  desquels  se  trouve  celui  d'un  vétéran, 
Jean  Thorel,  qui  s'était  engagé  en  1710,  à  dix-sept  ans,  dans  le 
régiment  de  Touraine  et  qui  en  faisait  encore  partie  en  1786, 
à  l'âge  de  quatre-vingt-huit  ans.  ïhorel,  qui  était  représenté 
avec  trois  décorations  de  vétérance  sur  le  cœur,  suivait  encore 
à  pied  son  régiment  dans  les  changements  de  garnison.  Il  jouis- 
sait d'une  pension  de  200  livres  que  le  roi  venait  d'élever  à  300. 

Le  bon  père  Bérenger  cherche  à  inspirer  aux  soldats  des 
sentiments  en  rapport  avec  leur  profession;  il  veut  qu'ils  en 
soient  fiers.  «  Il  est  des  régiments,  leur  dit-il,  où  l'on  pense 
vous  donner  de  la  considération  en  vous  appelant  Messieurs; 
à  mon  avis,  les  plus  grands  héros  se  sont  enorgueillis  du  beau 
nom  de  soldats...  »  Ailleurs,  il  s'élève  sur  l'abus  des  arts  d'a- 
grément qu'on  enseigne  aux  jeunes  officiers.  «  Le  eor  et  la 
clarinette,  selon  lui,  sont  les  seuls  instruments  qui  ne  parais- 
sent pas  déplacés  dans  leurs  robustes  mains...  Avec  ces  belles 
éducations  de  ruelle  et  de  boudoir,  ajoute-t-il,  voyez  quels  mi- 
litaires on  forme!  Ce  sont  de  jolies  poupées,  bien  frisées,  pou- 
drées, musquées  et  dansant  à  rivaliser  Yestris;  mais  ils  ne 
sont  au  soleil  qu'avec  un  parasol;  ils  ne  se  mouillent  pas  une 
fois  les  pieds  qu'ils  n'aient  un  rhume...  »  Cependant  Hérenger 
n'est  pas  toujours  aussi  sévère;  il  n'est  pas  l'ennemi  des  plai- 
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santeries,  et  à  ce  titre  il  conte  le  bon  mot  d'un  lieutenant 
gascon,  qui,  oublié  dans  une  promotion,  dit  au  cardinal  de 
Fleury  :  «  Je  ne  sais  pas,  Monseigneur,  par  quelle  fatalité  je  me 
trouve  sous  le  parapluie  tandis  que  Votre  Éminence  fait  pleu- 
voir des  grâces  sur  tout  le  régiment.  »  Il  publie  des  poésies,  telles 
que  Y  Art  de  la  guerre,  en  six  chants,  le  Duel  aboli,  la  Tactique, 
le  poème  de  Fontenoy.  Quoique  en  prose  il  professe  d'ordi- 
naire une  morale  stricte,  il  s'en  relâche  quelque  peu  en  vers. 
Dans  les  vers  qui  furent  récités  dans  un  festin  donné  à  l'occa- 
sion de  la  réception  des  vétérans  du  régiment  du  Roi,  festin 
auquel  des  dames  assistaient,  il  fait  dire  aux  officiers  : 

Appréciez,  amis,  l'inestimable  hommage 

De  ce  sexe  doux  et  charmant 
Dont  laspect  en  tous  lieux  fait  naître  le  courage 
Et  l'amour  et  le  sentiment... 
La  beauté  fut  toujours  le  prix  de  la  valeur. 

Et  il  cite  Briséis,  Talestris,  Gabrielle  d'Estrées,  Agnès  Sorel 
et  Diane  de  Poitiers;  après  quoi,  il  ajoute  : 

A  la  guerre,  en  amour,  sur  les  traces  d'Hercule, 
Je  vous  conseille  de  marcher  ! 

J'ignore  si  Y  École  historique  et  morale  eut  un  grand  succès. 
L'auteur  émettait  le  vœu  «  que  le  ministre  achetât  l'édition  pour 
la  faire  distribuer  aux  régiments  ».  C'eût  été  le  commencement 
d'une  bibliothèque  régimentaire,  et  l'on  aurait  pu  plus  mal  dé- 
buter. 


IX. 

UN  OFFICIER    RECRUTEUR  EN   1758. 

Nous  devons  à  l'extrême  obligeance  de  M.  Paul  Le  Blanc,  de 
Brioude,  communication  de  plusieurs  pièces  inédites,  concer- 
nant des  levées  faites  par  un  officier,  à  l'époque  de  la  guerre 
de  Sept  ans.  Elles  indiquent  la  difficulté  que  l'on  éprouvait  i\ 
faire  des  recrues,  en  temps  de  guerre. 

Lettres  du  comte  de  Bar. 

■    Paris,  ce  4octobre  i"<>x. 

«  J'ay  l'honneur  de  vous  envoyer,  Monsieur,  lacoppie  de  mes 
ordres  pour  les  recrues  généralles.  avec  mon  pouvoir  au  bas  et 
la  qualité  du  capitaine  d'infanterie  dans  mon  corps  de  volon- 
taires ;  je  suis  très  charmé  que  M.  le  chevalier  de  Kosel  et  votre 
père  soient  mis  à  même  de  trouver  les  occasions  de  vous  obli- 
ger. Faites-moi  l'honneur  de  în'écrirc  au  plutôt  et  me  marquer 
si  vous  comptez  faire  beaucoup  d'hommes  dans  votre  province. 

Ordre. 

«  De  par  le  Roi, 

«  Sa  Majesté  ayant  permis  au  sieur  de  Bar  de  S.  Rome,  cy- 
devant  capitaine  au  régiment  des  gardes  lorraines,  de  travailler 
aux  recrues  qu'il  a  offert  de  faire  pour  les  troupes ,  elle  ordonne 
que  les  officiers,  sergents  et  soldats  qu'il  emploiera  auxdites 
recrues  soient  reçus  et  logés  dans  les  villes,  places  et  autres 
lieux  ou  ils  se  rendront,  ainsi  que  les  hommes  de  recrues;  les- 
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dits  officiers,  sergents,  soldats  et  recrues,  devront  vivre  au 
moyen  des  subsistances  qui  leur  seront  fournies  en  payant.  Sa 
Majesté  entend  au  surplus  que  ledit  sieur  de  Bar  convienne 
avec  les  corps  des  recrues  qu'il  se  chargera  de  leur  fournir,  et 
que  ce  soit  de  gré  à  gré,  et  qu'il  ne  puisse  exiger  pour  enga- 
gement et  pour  tous  frais  que  la  somme  de  100  livres,  pour 
chaque  homme  destiné  à  entrer  dans  un  des  régiments  qui 
sont  dans  ce  royaume,  et  celle  de  cent  dix  livres  pour  chacun 
de  ceux  qu'il  fournira  aux  régiments  qui  sont  armés  en  Alle- 
magne; lesquels  hommes,  pour  être  reçus  et  admis,  seront  de 
la  taille  de  cinq  pieds  un  pouce  et  demi  au  moins,  d'âge,  de 
force  et  de  tournure  convenables  pour  bien  servir,  et  les 
sommes  cy-dessus  réglées  pour  lesdites  recrues  seront  payées 
par  les  corps,  audit  sieur  de  Bar,  comptant  ou  en  effets  qu'il 
croira  devoir  admettre,  incontinent  et  lors  de  la  réception  de 
ces  recrues.  Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  aux  commandans 
des  villes  et  places,  aux  maires,  échevins,  syndics  et  autres  of- 
ficiers desdites  villes,  places  et  communautés  du  royaume,  de 
prêter  toute  aide  et  assistance  audit  sieur  de  Bar,  pour  l'exé- 
cution du  présent  ordre.  Fait  à  Versailles,  le  27  juillet  1758. 
Signé:  Le  roi  Louis,  et  plus  bas:  Le  maréchal  duc  de  Belle- 
Isle. 

«  En  outre  des  ordres  de  la  cour  dont  coppie  cy-dessus,  nous 
nommons  et  commettons  monsieur  de  Boissieux,  capitaine  d'in- 
fanterie dans  mon  corps  des  volontaires,  pour  faire  faire  des 
hommes  de  thaille  (sic)  et  de  tournure  espécifiés  dans  ledit  or- 
dre pour  les  faire  servir  par  tout  où  il  jugera  à  propos  et  le 
plus  convenable  à  ce  sujet,  en  me  rendant  compte  de  tout  ce 
qu'il  fera.  Et  avons  signé,  après  avoir  posé  le  sceau  de  nos 
armes, 

«  Le  comte  de  Bar.  » 


Réponse  de  M.  de  Boissieu. 

«  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'écrire,  conjointement  avec  vos  ordres.  Il  me  serait  difficile 
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de  vous  exprimer  la  juste  reconnaissance  que  je  dois  à  la  volonté 
que  vous  ave/,  de  m'honnorer  d'une  compagnie  dans  votre  corps 
de  volontaires...  Vous  trouverez  toujours  en  moy  un  respec- 
tueux attachement  pour  votre  personne  et  un  zèle  ardent  pour 
exécuter  les  ordre  du  Roy  et  les  vôtres.  Si  j'en  avais  été  muni  il  y 
a  deux  mois,  j'aurais  peut-être  pu  me  flatter  d'un  sort  plus 
heureux  dans  la  levée  des  soldats,  vu  que  pendant  ce  temps  on 
a  t'ait  des  milices  considérables  dans  la  province  et  qu'elle 
se  trouve  totalement  épuisée  d'hommes,  et  ce  qui  reste  est 
tellement  épouvanté  des  bruits  de  la  guerre  que  les  miliciens 
qui  voulaient  substituer  un  homme  à  leur  place  ont  de  la  peine 
à  en  trouver  avec  des  chiffres  de  six  à  sept  cents  livres.  Je  vais 
cependant,  Monsieur,  faire  tous  mes  effort  pour  remplir  votre 
volonté.  J'ai  fait  mettre  aujourd'hui  des  affiches  à  Langeac 
et  fait  battre  la  caisse...» 


r    ii  22 


X. 

LES    ËPAULETTES. 

Une  ordonnance  de  1750  prescrit  que  les  habits  uniformes 
des  officiers  de  cavalerie  seront  semblables  à  ceux  des  soldats, 
sauf  qu'ils  n'auront  pas  d'épaulettes,  qu'ils  auront  des  poches, 
et  que  le  drap  viendra  des  manufactures  d'Elbeuf  ou  de  manu- 
factures de  pareille  qualité.  Les  housses  de  leurs  chevaux  ne 
pouvaient  être  bordées  que  d'un  simple  galon  d'argent. 

L'épaulette,  qui  paraît  tenir  son  origine  du  petit  sac  de  son 
que  le  soldat  portait  sur  l'épaule  pour  appuyer  le  lourd  canon 
de  son  mousquet,  ne  fut  prescrite  aux  officiers  comme  marque 
distinctive  de  leur  grade  que  par  le  maréchal  de  Belle-Isle, 
en  1750. 

L'épaulette  des  soldats,  en  1783,  était  placée  sur  l'épaule 
gauche  ;  elle  était  en  drap,  de  la  couleur  du  fond  de  l'uniforme, 
avec  un  liséré  de  la  couleur  distinctive  du  régiment.  Celle  des 
grenadiers  était  rouge,  doublée  de  blanc,  celle  des  chasseurs 
verte.  Quelques  régiments  profitaient  du  silence  des  règle- 
ments à  cet  égard  pour  orner  l'épaulette  de  franges  de  laine. 

L'épaulette  des  officiers  était  composée  d'une  tresse  d'or  ou 
d'argent,  selon  la  couleur  du  bouton  adopté  par  le  régiment. 
Le  grade  était  indiqué  par  la  quantité  d'or  et  d'argent  dont 
était  formée  l'épaulette. 

Les  brigadiers  des  armées,  les  mestres  de  camp  commandants 
et  en  second,  les  colonels,  portaient  deux  épaulettes  ornées 
de  franges  à  graines  d'épinards  et  cordes  à  puits.  Le  fond  de 
l'épaulette  des  brigadiers  était  orné  d'une  étoile  brodée  d'or 
ou  d'argent,  en  opposition  avec  le  fond  de  l'épaulette;  le  milieu 
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des  épaulettes  des  mestres  de  camp  en  second  était  traversé  de 
deux  cordons  de  soie  couleur  de  feu.  Les  deux  épaulettes  du 
major  n'avaient  que  des  franges  en  graines  d'épinards. 

Les  capitaines  et  les  officiers  subalternes  ne  portaient  qu'une 
épaulette.  Les  franges  était  en  graines  d'épinards  pour  les  capi- 
taines, en  fils  d'or,  d'argent  et  de  soie  couleur  de  feu,  pour  les 
lieutenants  et  les  autres  officiers  subalternes.  Le  fond  de  l'épau- 
lette  était  une  tresse  d'or  ou  d'argent  losangée  de  carreaux  de 
soie  couleur  de  feu.  La  proportion  de  la  soie  allait  en  augmen- 
tant, à  mesure  que  le  grade  était  moins  élevé.  Sur  l'épaule  droite 
était  placée  une  contre-épaulette  sans  franges. 

Les  épaulettes,  dont  les  caractères  distinctifs  avaient  été  ré- 
glés par  des  ordonnances  de  1767  et  de  1770,  avaient  l'incon- 
vénient de  coûter  cher  aux  officiers;  ils  y  consumaient,  dit-on, 
le  quinzième  ou  au  moins  le  vingtième  de  leurs  appointements. 
{Encyclopcd.  méth.,  Art  militaire,  t.  II,  p.  282.) 


XI. 


LE   POKTF.-DRAPEAU. 


«  Port  du  drapeau,  »  telle  est  la  légende  qui  accompagne 
l'estampe  d'après  laquelle  a  été  reproduite  la  figure  placée  au 
titre  du  présent  livre.  Cette  figure,  dessinée  par  Gravelot,  est 
la  cinquième  des  Planches  gravées  d'après  plusieurs  positions 
dans  lesquelles  doivent  se  trouver  les  soldats  conformément  à  l'or- 
donnance du  Roi  de  l'exercice  de  f infanterie  du  12  janvier  1 7(>0. 
On  reconnaît  que  le  porte-drapeau  est  un  officier,  à  son 
hausse-col,  à  ses  manchettes  de  linge  fin  et  à  la  dragonne  de 
son  épée.  En  effet,  à  cette  époque,  le  drapeau  est  confié  à  un 
officier,  désigné  sous  le  nom  d'enseigne  dans  l'infanterie,  de 
cornette  dans  la  cavalerie.  11  n'y  avait  en  général  que  deux  ensei- 
gnes par  chaque  régiment  d'infanterie.  Jl  est  probable  que  les 
drapeaux  des  diverses  compagnies  étaient  portés  par  des  sous- 
officiers  ;  mais  celui  de  la  compagnie  colonelle  continua  d'être 
donné  à  un  enseigne,  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution,  où 
il  fut  remis  au  plus  ancien  sergent-major. 

On  sait  qu'avant  1780  il  n'y  avait  point  à  proprement  parler 
de  drapeau  national.  Surtout  pour  les  régiments  de  cavalerie, 
la  diversité  était  la  règle.  Dans  les  régiments  d'infanterie,  le 
drapeau  du  premier  bataillon  ou  de  la  compagnie  colonelle 
était  toujours  blanc,  tandis  que  ceux  des  autres  bataillons  ou 
compagnies  étaient  composés  de  plusieurs  morceaux  de  taffetas 
de  couleurs.  Si  depuis  1661  l'enseigne  blanche  était  devenue  le 
symbole  du  roi,  dont  les  couleurs  étaient  le  bleu,  le  blanc  et  le 
rouge,  c'est  par  la  raison  qu'il  avait  pris  le  commandement  en 
chef  de  l'infanterie,  en  réunissant  à  ses  attributions  celles  de 
colonel-général  de  celte  arme  (1). 

(1)  Voir  sur  les  drapeaux  :  Comte  Louis  de  Bouille.  Les  Drapeaux  fran- 
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Le  drapeau,  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie,  (Hait 
composé  d'un  bâton  de  neuf  pieds,  où  était  attaché  par  des 
clous  dorés  un  morceau  de  taffetas  de  cinq  pieds  six  pouces 
canes,  surmonté  de  cravates  de  taffetas  de  deux  pieds  trois 
pouces  (I).  Consacré  par  la  religion,  qui  le  bénissait  solennel- 
lement, il  était  entouré  de  respect  par  les  officiers  et  les  sol- 
dats, comme  le  symbole  des   traditions  et  de   l'honneur  du 


çais  de  .">07  à  1x7-2,  in-1-2.  1x7-2.  —  G.  Desjardins,  Recherches  sur  les  dra- 
peaux français,  in-x\   ix7ï.  Ces  savants  travaux  sonl  accompagnés  <le 
nombreuses  planches. 
(h  Encyclopédie  méthodique,  Ail  militaire,  1.  Il,  p.  2i!>.  -2-20. 
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Comédie,  p.  179,  201. 

Comédiens,  201,  247. 

Commandants  de  compagnies  d'inva- 
lides, |».  163. 

Commis  des  aides,  p.  2iX.  249. 

Commissaires  des  guerres,  p.  89,  138, 

2-2-2.  2(>i. 

Compagnies,  p.  U9,  120  à  121,  303,304- 
Compagnies  franches  (capitaines  de) 

p.  I',7.   160,  302,  303. 
Compromettants  (ofOcicrs),  p.  -21 1. 
Concordat,  p.  162,  i<;c 
Concussion,  p.  276. 
C luite  des  cadets,  p.  2.;:       pour  les 

officiers,    Voir  Mœurs,  Querelles. 
Confessions,  p.  <;<>,  219. 

Confiscation  des  biens,  p.  277.  278. 
Congés,  p.  132,  IS7  à  189,  231. 
Consciences  des  pages,  p.  12. 
Conseil  de  guerre,  p.  310. 
conseils  aux  officiers,  p.  326,  -'{27. 
Contributions  de  guerre,  p.  153. 
Conversations  des  officiers,  p.  195,  217. 

21s. 
Cor.  p.  333. 

Cornettes,  p.  ne,.  1 1;.  1-22.  340. 
Corps  de  garde,  p.  190. 
Corvées  militaires,  p.  i". 
Cosmopolitisme   de  certains  officiers, 

p.  279,  280,  181. 
Costumes,  p.  '.1,  92  a  «17  :  338,  339, 


p.  2, 


ll.i  a  118.  1-2!). 


Couplets  satiriques,  p.  20>. 
Coups  de  bâton   on  de  canne 

252,  317. 
Coups  de  pistolet,  p.  239,  250. 
Courage,  p.  250,  254,  326. 
Courses  militaires,  p.  <;<>. 
Courtoisie  en  guerre,  p.  232, 

2, .s. 
Courville  (Armand  de),  p.  319  ; 
Croisades,  p.  272  a  274. 
Croix  de  Saint-Louis,  | 

150,  10-2.  318. 
Cuisiniers,  p.  1  t i  .  17-2. 
Cumul,  p.  I  î(i,  162. 


Dames,  p.  192,  193,  209,  211.  334. 

Danse,  p.  2!»,  33,  35,  43,  50,  Mi.  -  Voir 
liais. 

Danse  (leçons  de),  p.  2(i7.  -  Voir  Mai- 
Ires  de  danse. 

Débauche,  p.  212. 

Débuts  des  officiers  dans  les  régiments, 
p.  7i).  99,  loi». 

Dégradation  militaire,  p.  ~2">'.i. 

Demandes  d'autorisalion  de  mariage, 
p.  213,  21;. 

Demandes  de  places  d'officiers,  p.  80, 
107  a   III. 

Démissions,  p.   121 .   122. 

Dénigrement  (espril  de),  p-  125,  126. 

Dépenses,   p.  171  à  IS2. 

Dépenses  de  l'Étal  pour  le  traitemen 
des  officiers,  p.  1 15. 

Désertions,  p.  276,  27s. 

Dettes,  p.  18',.  287,  3H. 

Dévots  (officiers),  p  :5iii  a  323. 

Discipline,  p.  129. 

Discours  académique,  p.  -'{.'{2. 

Divisions  dans  l'armée  sous  la  Révolu- 
tion, p.  289. 

Domestiques.  —  Vo»  Valets. 

Dons  laits  par  des  femmes,  p.  21 1. 

Dragonne,  p.  102.  103,  340. 

Dragons,  p.  303,  807,  313. 

Drap  des  habits,  p.  m;.  338. 
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Drapeau,  p.  258,  340,  341. 
Drapeaux  pris  sur  l'ennemi,  p.  138. 
Droits   sur  le  produit  des   remparts, 

p.  146,  147. 
Droits   d'entrée   à    la  grande   écurie, 

]>.  44. 
Duels,  p.  15,  25,  43.    127,  1-28.  223  à  226, 

2-28. 

Eaux  minérales,  p.  188,322. 

Echange  de  prisonniers,  p.  321. 

Eclairage,  p.  176. 

École  d'exercices  militaires  des  clie- 
vau-légers  de  la  garde,  p.  3'J,  36. 

École  de  Mars,  p.  30. 

École  historique  et  morale  du  soldat 
et  de  l'officier,  p.  332  à  334. 

École  militaire  de  Paris,  p.  46  à  64. 

Écoles  d'artillerie,  p.  69;  —  de  cava- 
lerie ou  d'équitation,  p.  34,  327. 

Écoles  du  génie,  p.  69,  297. 

Écoles  militaires  (vœux  pour  l'établis- 
sement d'),  p.  45,  324. 

Écoles  militaires  de  l'étranger,  p.  75, 
76. 

Écoles  nationales  militaires,  p.  71,  72. 

Économie  politique,  p.  288. 

Économies  sur  les  prolits  de  guerre, 
p.  184. 

Éeuyers,  p.  30,  31,  34,  43. 

Éducation,  p.  2  à  10,  32,  25G,  321  a  328. 

Efféminés  (officiers),  p.  234,  333. 

Égalité  dans  l'armée,  p.  86,  97. 

Émigrés,  émigrations,  p.  280  à  286,  294. 

Emportements,  p.  222,  234  à  239. 

Emprisonnement.  —  Voir  Prison,  Bas- 
tille, p.  127,  152,  240,  245. 

Encyclopédie  militaire,  p.  331. 

Enfants  soldats,  p.  7,  8. 

Engagements,  p.  18. 

Ennuis  des  garnisons,  p.  194. 

Enquêtes,  p.  126. 

Enseignes,  p.  100,  103,  340. 

Entreprise  de  travaux  de  siège,  p.  150, 
151. 


Entretien  des  compagnies  par  les  ca- 
pitaines, p.  122,  123. 

Épaulettes,  p.  96,  97,  338.  339. 

Épées,  p.  256,  266. 

Équipages  des  officiers,  p.  14.  15,  163 
à   170,  259,  276. 

Équitation,    p.  29  ;i  32.   33,  34,    v.\.  '.:;. 

I!)i.  327. 

Escrime,  p.  20.  29,  50.  66.  198. 

Espagnol  (enseignement  de  1'),  p.  33. 

Esponton,  p.  23,  256. 

État  de  l'armée  en  17  48,  p.  301  à  303: 
—  en  1753,  p.  303  à  308. 

Étals  de  service,  p.  106,  107,  108. 

Étoffe  des  uniformes,  p.  95,  96,  338. 

Étranger  (conduite  des  officiers  fran- 
çais à  1').  p.  269,  270,  322;  —  (offi- 
ciers français  au  service  de  1'),  278. 
279  à  282,  283,  322. 

Étrangers  admis  aux  académies,  p.  31. 
36,  37;  —  au  service  de  la  France, 
p.  274,  280.  281.283,  284,  Voir  Ilé^i- 
ments  étrangers. 

Élude  (goût  de  1'),  p.  203. 

Examens,  p.  69. 

Exclusion  des  roturiers,  p.  8V,  85. 

Excuses,  p.  237,  246. 

Exécutions  à  mort,  p.  25.  253,  277. 

Exercices  du  corps,  p.  2,  3.  4,  9.  32.  3i. 
35,  66. 

Exercices  militaires,  p.  11,22.  283. 

Expulsion  des  lâches,  p.  252. 

Extorsions,  p.  152,  157.  249. 

Fainéantise,  p.  328.  —  Voir  Loisirs. 

Famille  (sentiments  de),  p.  200,  261. 

Farces,  p.  245. 

Évoques  (sentiment  sur  les),  p.  221. 

Évéques  solliciteurs,  p.  112. 

Extraordinaire  de  bouche,  p.  176. 

Factions,  p.  17. 

Faveur  (nominations  par),  p.    113,  lii 

130,131,  160. 
Femmes  d'ofliciers,  p.  213  à  217. 
Femmes  officiers,  p.  102,  l<>3. 
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Femmes  solliciteuses,  p.  1 12 

Fêtes  données  par  officiers,  1».  192,  193, 

Fidélité  au  roi,  p.  885,  288. 

Figure,  i».  !<>->.  3-29.  330. 

Flûte,  p.  -2()'.. 

Foi  dans  le  succès,  |>.  261,  20-2. 

Fortin  de  la  Hoguette,  i>.  324  a  .527. 
Fortune  des  officiers,  |>.  18-2  à  185. 
Fourrages,  p.  89.  124 
Fourrages  (profits  sur  les),  1».  157. 
Frais  de  vente.  p.  164,  1 7S. 
Francs-maçons,  p.  -2ht. 
Fréquence  des  duels,  p.  224,  22.'). 
Frères,   soldats  vivant    en    confrérie 

religieuse,  p.  320,  3-21. 
Friponneries,  p.  I5.'>.  156,  157. 
Fromages   (officiers    marchands    <!<•). 

p.  150. 
Fumier  des  chevaux,  i>.  212. 
Fusil,  p.  256,  257. 
Fusillés  (cadets),  p.  25. 


Galanteries,  p.  209.  -210.  334. 

Gale,  p.  191. 

(Jalons  d'or  et   d'argent,  p.  89.  9( 

338. 
Gants,  p.  i"u. 
Garçon-major,  p.  170. 
Gardes  du  corps,   p.  104, 

244,  245,  246,  303. 
(.aides  françaises   (régiment   des) 

135,  145,  -290.  304,314,  315,  325, 
Gardes  nationales,  p.  289,  290, 
Garnisons,  p.  190,  191.  194,  325. 
Géographie   (enseignement  de  la),  p. 

32,34. 
Généraux,  p.  126  à  141,    154,  158,  171  à 

17.'».  181,  184. 
Génie  (officiers  du).  1».  70.  8s.  296,  297. 
Gens  de  loi  (conduite  avec  les),  p.  2:19. 

240. 
Gouverneurs  de  prisons  d'Ktat.  p.  156, 

103.  164. 
Gouverneurs  de  province  et  de  ville. 


158.  21 1,  230, 


326. 


p.   139,  146,  lis,  149,  163,  172,202,235 

à  237,  2i<).  243,  244,  319,  .527. 
Gouverneurs  des  jeunes  militaires,   p. 

15,  35. 
Grammaire,  p.  55. 

(, lande  écurie  (pages  de  lai.  p.  'il  à  i't. 

Gratifications,  p.  157,  158.  159,191,  164, 

:<27. 
Grenadiers,  p.  104,  256. 

(.lierre,  p.  80.  105;  -251  a  270. 

Gymnastique,  p.  G(>. 

Habillement  des  soldats,  p.  156. 
Habit   du  roi  donné  en   gratification, 
p.  158. 

Habits  de  hure.  p.  ."il.  .52. 

Haines  nationales  peu  accentuées,    p. 

-271. 

Harpe,  p.  204. 

Hercule  (exemple  d'),  p.  334. 

Histoire  (enseignement  de  F),  p.  .3-2, 
33,  3i,  55,  3-28. 

Histoires  des  régiments,  p.  200,  33-2. 

Hollande  (officiers  faisant  leur  éduca- 
tion militaire  en),  p.  325,  320. 

Honneur,  p.  10. 

Hôpital,  p.  23,  -2-22. 

Hospitalité  des  chefs  et  des  officiers, 

p.   175.   196,  311. 
Housses  des  chevaux,  p.  93,  338. 
Huissier,  sergent,  p.  240,  243. 
Humanité,  p.  209.  -270,  3-2-2.  3-20.  327. 

Ignorance  des  jeunes  gentilshommes, 

p.  7.  -22,  27. 

immoralité,  1».  11,  12,  210,21t.  3-25. 

Impiété,  p.  218.  -219. 

indemnités  aux  officiers,  p.  123.  121, 

151.  155.  160. 
Indemnités   a    leurs   victimes,    p.   1-29. 

250. 
Indemnités  de  logement,  p.  181. 
Indigence  d'une  partie  de  la  noblesse, 

p.    18,   S0,  Kl.   Ili',. 

Indiscipline,  p.  15.  10.  2V.  58,  291  a  239, 


3iS 


TAULE  ALIMIABETIUI  E 


[nfidèles  (guerre  contre  les),  p.  273.  271. 
Ingénieurs  militaires,  p.  18,  104,  149. 
Insolence,  p.  230.  243. 
Inspecteurs  généraux,   p.   112,133,433, 

159,  174,  18!>,  304,  303. 
Institut  militaire  de  Colmar,  p.  73.  74. 
institutions  préparatoires  pour  l'armée. 

p.  71,  72. 
Insubordination,  p.  12;».  127.  111. 
Intendants  d'armée,  p.  95- 
Inlendanls  de   province,    p.  152,    233, 

236,  238.  241,  248,  310,  330,  331. 
Interdiction   des   jeux    de   hasard,   p. 

1!)!).  200. 
Invalides,  p.  303.  307. 
Invalides  (retraite  à  l'hôtel  des),  p.  163. 
Invalides  (officiers),  p.  247. 
Italien  (enseignement  de  1').  p.  33. 
fvresse,;p.  37,  223,  238. 
rvrognérie,  p.  197,  pis.  238. 

Jeu,  p.  194,  198  à  200. 
Jeu x île  force  el  d'adresse,  p.  3,5.57. 
Joxr'nal  militaire,  p.  332. 
Jurons,  p.  39,  218,, 219. 
Justaucorps,  p.  166,  169. 

Lâcheté,  p.  251,  252,253. 

La  Flèche  (collège  de),  p.  (if). 

Langues  étrangères  (enseignement  des). 

p.  33.  34,  50,  160,  203,  205. 
La  Rivière,  sa  vie  et  ses  écrits,  p.  317. 

318. 
Latin  (enseignement  du)  p.  328. 
Lettres  de  noblesse,  p.  83,  84. 
Lettres  écrites  par  les  élèves  de  l'École 

militaire  à  leurs  parents,  p.  54,  55. 
Lever  des  plans,  p.  18,  32. 
Liberté  (idées  de),  p.  288. 
Libertinage,  p.  210  à  212.  325. 
Lieutenants,  p.  104,  105  à  107,  124,  128, 

129,   140.  144,   145,   103,   177  à    179,    181. 
189.  199,  201,  213,214,  313. 
Lieutenants  de  roi,  p.  140,  214,  243,  244, 
269, 


Lieutenants-colonels,  p.  88.   107.  133  à 

130.  140.157.100.  102,  103.  174,  20:i.  237. 

253,  291,313. 
Lieutenants  généraux,  p.   94.   100.  137, 

138,  139,  147,  158,    168,    204.   280.   281, 

28  i,  313. 
Lille  (académie  de),  p.  30. 
Limonade,  p.  224. 
Lits,  p.  24.  105,  180.  181.  183. 
Livres  pour   l'instruction  militaire,  p. 

328. 
Logements,  p.  30.  147.  165,  174,  170.  178, 

180.  181. 

Lois  sompluaires,  p.  170.  173. 174. 

Loisirs,  p.  190  a  200. 

Lowendhal  (maréchal  de),  sa  carrière. 

p.  280,  281. 
Luxe  des  équipages,  p.  nu.  171.  260-; 

de  la  table,   p.  171  à  170:  —  des  vèle- 

tements,  p.  95,  96,  169. 
Magistrats,  p.  201,234  a  237. 

Magniiicence  de  BoufQers,  p.  172. 

Maigre,  p.  00. 

Maires  (querelles  avec  des),  p.  234.235. 

237,  243.  24 i.  248. 
Maison  demandée  en   gratification,  p. 

159. 
Maison  du  roi  (troupes  de   la),  p.  254. 

301,  302,303,  304,314,  315. 
Maîtres  d'armes,  p.  20,  29,  50.  101. 
Maîtres  de  danse,  p.  20.  50. 
Maîtres  de  dessin,  p.  20,  33,34.  lot. 
Maîtres  de  mathématiques,  p.  19.  22.2(1. 

34, 40, 42, 101 .  —  (  Voir  Grammaire. c 

graphie,  Histoire,  Langues  vivantes.) 
Majors,  p.  77  88,  129,  144.  145,  140,  176, 

177,  189,  217.  240,  247. 
Manants,  p.  2,  5.  (i.  240. 
Manèges,  p.  34.  30.  327. 
Manœuvres,  p.  23. 

Maréchaussée  (olliciers  de),  p.  88.   105. 
Maréchaux  de  camp,  p.  94,138,  139, 172. 

200,  204,  209. 
Maréchaux  de  France,  p.   77.  78.   109. 
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137,    138,    147,    131.    172.    183,  184,  206. 
223.  264.  281,  280,  ?84,  310,  374,  SIS,  32  >. 

33a 
Mariage  des  officiers,  i>.  212  à  217. 
Mariages  de  garnisons,  i>.  215,  216. 
Massacrés  (of6ciers),  p.  202. 
Mathématiques,  p.  33,  3*,  101. 
Médecins  du  roi,  p.   188. 
Mémoires  envoyés  au  ministre  par  des 

officiers,  i>.  201. 
Mensonges  des  pages,  p.  39. 

Menus  des  repas,  p.  10,  11,  G0:  03,   17-2. 

17.«  à    ITtï. 
Mérite  militaire  (ordre  du),  p.  115,  116. 
Mésalliances,  p.  218,  216. 
Messe  (assistance  à  la),  p.  221,  320. 
Messes  (prix  de),  |>.  170. 
Mestres  de  camp,  p.  141,  142,340. 

Meurtres,   p.  -223.  221. 

Milice  (officiers  de),  p.  78,  93,  163. 

Milices,  p.  302.  303. 

Ministres  de  la  guerre,  p.  309  à  312. 

Mobilier,  p.  180  à  18'*. 

Modifications  dans  l'art  de  la  guerre, 

p.  76. 
Mœurs,  p.  209  à  233. 

—      des  cadets,  p.  24. 
Morale    militaire   (ouvrages    sur    la), 

p.  332  à  334. 
Mousquetaires,  p.  201,  231.  261,  310. 

Moustaches,  p.  231. 

Mulets,  p.  153,  165,  166,  107,  171. 
Musique  (enseignement  de  la),  p.  33, 

333. 
Musique  (goût  et  pratique  de  la),  p.  203, 

201.  333. 

Nation  armée,  p.  289,  290. 
Nègre  de  La  Fayette,  p.  97. 
Nobles,  noblesse,  p.  1,  2.  0.  7,  17.  18. 
7-2,  70  à  80.  164,  227,273,  294,  295. 

Noblesse  (petite  et  haute),  p.  X7. 
Noblesse  1  preuves  do.  p.  '1-2.  ',<.).  s:,. 
Nombre  des  officiers,  p.  89,  00,  138. 
Nourriture,  p.  ".s.  I  18.  1  ',.«). 


Nouvelles  à  la  main,  p.  287. 

Octogénaire  (soldat  1.  p.  333. 
Officiers,  leur  condition  sous  l'an  ci*  n 
régime  et  la  Révolution,  p.  -200,  300. 
Officiers  de  fortune,  p.  87,  88,  188.  2-20. 

ordre  du   tableau,  p.  106. 
Ordres  de  chevalerie,  p.  113,  lli. 
Orthographe,  p.  13,  105,  213,  21*. 

Pain  de  Paris,  p.  259. 

Pages,  p.  30  à  I»,  107,  323.  3-20.  330. 

Paniers  d'osier,  p.  166. 

Passe-volants,  p.  155. 

Parterre,  p.  217. 

Patriotisme,  p.  272.  28;;,  286,  290. 

Pauvreté  de  certains  officiers,  p.  148, 
1 19. 

Pavillons  affectés  au  logement  des  offi- 
ciers, p.  182. 

Paysans  (violences  à  l'égard  des),  p.  210. 

Pécule,  p.  154. 

«  Peigner  »  général,  p.  51.  , 

Pèlerinages  faits  par  des  officiers, 
p.  ".21.  322. 

Pension  (prix  de),  p.  33.  33,  14,  63,  7.;. 

Pensions  particulières,  p.  07,  71  à  74. 

Pensions  aux  anciens  officiers,  p.  00. 
Kit;  à  103.  27S,  313  —  aux  chevaliers 
de  Saint  Louis,  p.   1 12.  162. 

Perruques,  p.  03,  238. 

Perruquier,  p.  178. 

Peiles  des  officiers  à  la  guerre,  p.  131. 

Pétards,   p.  244. 

Petite  guerre,  p.  193. 

Petits  maîtres,  p.  18,  O.i.  280,  333. 

Peuple  soulevé,   p.  232,  218. 

PIAlosophisme  (progrès  du),  p.  220.  287 
Pièces  de  vers.  p.  -201.  334. 
Piété,  p.  210.  220.  310  a  322. 
Pillages,  p.  131  a  IM.  211.  326. 

Pipe,  p.  210.  23t. 

Maintes  contre   les  Chefs,   p.    I2i.    120. 
Plats  (nombre  des),  p.  172  1  171. 
Poésies,  p.  204.  20:,.  33*. 
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Politesse,  p.  229,  230. 
Ports  de  lettres,  p.  176. 
Postillons,  p.  242. 
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